
 



  

= 
COURS 

DROIT NATUREL 
0U DE 

PHILOSOPHIE DU DROIT. 
COMPLETE, 

DANS LES PRINCIPALES MATIERES, PAR DES APERGUS 
HISTORIQUES ET POLITIQUES, 

——) 

PAR 
mt 

HENRI AHRENS, 
ANCIEN PROFRSREUR DE PHILOSOPEIE ET DE DBOIT NATUREL AUX UNIVEBSIIfS DE BRCXELLEA ET DE GRATZ PROFESSEUR DE PEILOSOPAIE ET DES ACIENCEB POLITIQUES A L'UNIVERSITE DE LEIPZIG, CREVALIER, ETC, 

  

SIXIEME EDITION, 
ENTIEREMENT REFONDUE ET COMPLÂTEE PAR LA TuioRIE DU DROIT PUBLIC 

ET DU DROIT DES GENS. 

TOME PREMIER, 

CONTENANT LA PARTIE GENERALE... 
DON AŢIUNEA. 

    LEIPZIG: 

F--A. BROCKHAUS. 

1868.  



 



COURS 

DE: 

DROIT NATUREL 
0U DE 

PHILOSOPRIE DU DROIT, 

TOME PRRYWIER.



 



     

        

   
A BLIUIEC4 

caii RER AĂ 
BUCUREBT! 

Im, Aua.562, 
GOURS 

DE 

DROII NATUREL 
23% ov os 

PHILOSOPHIE DU. D a 

COMPLETE, 

DANS LES PRINCIPALES MATIERES, PAR DES APERCUS 

HISTORIQUES ET POLITIQUES, 

PAR [- 3 22 o Or 

HENRI AHRENS, 
AKCIEN PROFESSEUR DE PRLLQSOPHIE RI DE DRUIT SATUREL AUX UNIVERSITES PE BRUXELLES EF DE GRATZ, 

PROFESBEUR DE PSILOROPHIE, ET DES SCIESCES FPULITIQUES A L'UNIVERBITĂ DE LEIPZIO, CHEVALIER, ETC, 

  

SIXIEME EDITION, 
ENTIEREMENT REFONDUE ET COMPLETE PAR LA THĂORIE DU DROIT PUBLR 

ET DU DROIT DES CENS. 

TOME PREMIER, 

CONTENANT LA PARTIE GO ESAHUNE A 

    

" 
La 
Go 

& 

  

SN Ş LBIPIIG: 
"F.A. BROCKHAUS. 

1868.



  

LIOTECA CERTRAAĂ VDOEITARĂ 

za GA   

  

Droits de traduction et de reproduction reserves. 

B.C.U. Bucuresti 

MIRI MIM 
027853 $; 

. 

CE



PREFACE 

DE LA SIXIEME EDITION. 

La nouvelle €dition du Cours de philosophie du droit, en 

râpondant aux voux exprimâs de tant de cât6s, complăte 

enfin Pexposition du droit priv6 par la thâorie du droit pu- 

blic, et par un apergu sur le droit des gens, et prâsente ainsi 

le systeme du droit dans Penchaînement de toutes ses parties. 

La grave situation politique dans laquelle se trouvent presque 

tous les pays civilises, la perturbation dans toutes les id€es mo- 

rales, qui se manifeste d'une maniăre si visible dans les d6- 

plorables tendauces plus ou moins matârialistes de divers genres 

que j'ai caractâris6es en plusieurs endroits (surtout p. 273), 

ma engage ă dâterminer encore mieux le principe du droit 

dans son caractăre idâal, ă le prâsenter dans ses vapports 

intimes avec tout Pordre moral, et ă montrer, par un coup 

d'eeil historique ($ 38, p. 253-277), que tout Vordre de droit 

ainsi que toutes les institutions et formes de -VEtat ne 

sont quun reflet, en quelque sorte un precipită, de toutes 

les forces et tendances qui agissent dans Patmosphăre in- 

tellectueile de la sociât6, et que les conditions essentielles 

1 La premitre 6dition de 1837-39 comprenait 6galement Pexposition 
du droit public. Le dâveloppement plus graud donnt dans Pâdition sui- 
vante aux matidres du droit prive m'engagea ă supprimer la partie du 

droit public, dans Piutention d'en faire Pobjet dun ouvrage spâcial, 

dont j'ai promis A diffârentes reprises la publication. Je râunis mainte- 

nant dans V'6dition actuelle, ainsi que je le fais pour la nouvelle €dition 
allemande, Egalement sous presse, le droit public avec le droit priv€ 

“ dans le mâme 0uvrage.
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de la libert& privâe et publique ne se trouvent jamais ailleurs 

que dans une action puissante des idces et des convictions 

morales au sein d'une sociste. 

L'affaiblissement des convictions morales est en granue 

partie la faute des gouvemements eux-mâmes, qui, quelque- 

fois prâvenus contre la philosophie, ou insouciants et vouant 

leurs soins principaux aux sciences dites exactes et positives, 

ont ă un haut degr, sans le vouloir, favoris€ les tendances 

dont ils dâplorent aujourdhui les râsultats pratiques. 

Pour relever les forces spirituelles et morales au sein d'une 

nation, la premire condition consiste cn ce que I'6tude des 

sciences ideales, de la philosophie en gânâral et dans son 

application aux sciences positives, soit ranim6e dans Pinstruc- 

tion superieure, pour former un contre-poids n6cessaire aux 

sciences positives, et pour prâserver esprit de ne pas perdre, 

dans la masse des connaissances qui saccumulent de tous 

câtâs et quwil doit sapproprier, la conscience de lui-mâne, 

de sa nature intime, de ses facultes spirituelles et des grands 

principes de Pordre moral qui doivent lui servir de boussole 

dans la vie et dans toute science pratique. 

Puisse ce Cours, dans sa, forme actuelle, recevoir le mâme 

accueil favorable qu'il n'a cess6 de renconter dans les 6di- 

tions prâcâdentes 1. 

Leipzie, le 14 juillet 1868. 

HENRI AHBENS. 

1 Depuis la premiăre 6dition frangaise de Ponvrage, en 1839, il y a 

eu, outre une contrefagon de la 3* €dition frangaise & Milan, quatre 

traductions en Italie, trois en Espagne, une en Alemaghe, en 1846, 

distincte de Pâdition originale de Vienne, en 1850, une en Portugal, 

une au Brâsil, une en langue hongroise (en 1848), de sorte qwiil y a 

maintenant dix-neuf 6ditions originales ou traductione.



REMARQUES 

SUR LES EDIYIONS PRECEDENTES. 

La cinquieme 6dition parut en 1860. Oceupant alors une 

chaire & Puniversit6 de Gratz, en Autriche, je m'exprimai, 

dans la preface (29 juillet 1859), aussi sur la nâcessite 

Mun systeme constitutionnel par les mots suivants : « Plus 

que jamais je suis convaincu que Europe ne peut sortir de 

la crise politique et sociale, rouverte en 1848, que par Pa- 

doption sinctre un systeme constitutionnel ct reprâsentatif, 

modifi€, si Lon veut, Gapres les besoins et Pâtat de culture 

de chaque peuple, mais partout le mâme dans les principes 

genâraux. Ce systâme, justifi€ par la raison et par Pexp6- 

vience, conforme aux tendances ct aux besoins de la civilisa- 

tion moderne, fait de PEtat ce qu'il doit &tre en effet, une 

affaire commune de tous, oii toutes les forces intelligentes 

et morales, individuelles et collectives, sont appel6es ă par- 

ticiper ă la l&gislation et ă Padministration intârieure. Il faut 

que PEtat se degage enfin des formes de centralisation mâ- 

canique et bureaueratique, si oppressives pour la liberte, et 

qui devienne un vâritable organisme dans lequel tous les
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ovganes aient une sphere GWaction propre, jouissent d'une 

autonomie relative, et concourent ă entretenir la vie g6u6- 

rale, ă fortifier mâme action centrale par la spontanâite de 

leurs mouvements, | 

La guatri&me 6dition parut en 1853, avec la preface du 

1* novembre 18522. 

La troisiâme €dition parut en 1848, avec la prâface du 

16 janvier 1848. 

Nous reproduisons ci-apres dans leur entier les prâfaces 

des deux premieres 6ditions. 

1 Dans une note, j'y fis connaitre ă des amis ă Vâtranger, qwapres 

avoir 6t6 €lu, en 1845, dans mon pays natal, le Hanovre, dâputeă 

Passemble nationale de Franctort, jacceptais, apres Pissue malheureuse 

de cette assemblţe, loffre que me fit le gouvernement d'Autriche de 

la chaire de philosophie du droit, bien que le Conseil d'administratiou 

de Puniversit€ de Bruxelles eât laiss& ouverte pour moi la chaire que 

j'y avais occupte.



PREFACE 

DE LA DEUXIEME EDITION. 

En faisant paraitre la seconde 6dition de notre Cours de 

droit naturel, accueilli dans le pays comme ă l6tranger! avec 

une faveur que nous Gtions loin Vespârer, nous offrons aux 

amis de la philosophie du droit un travail revu avec soin 

dans toutes ses parties et consid6rablement augment€ dans 

! I/ouvrage, achev€ en 1840, a 6t6 traduit en italien par M, Trinchera, 

gui Pa fait accompagner, en forme dintroduction, une correspondance 

litteraire remarquable sur la philosophie du droit, et particuliărement sur 

le droit de punir, entre M. le comte Mamiani della Rovere et*M. Man- 

cini, professeur de droit ă Puniversit& de Naples. Une seconde 6dition de 

cette traduction a suivi de trâs-prăs la premiăre. I-a traduction espagnole 
faite par M. Navaaro est 6galement ă sa seconde 6dition. L"ouvrage a 6t6 

adopte dans plusieurs pays, mâme en Amârique, pour Penseignement 

universitaire. I] nous a 6t6 particulidrement agrâable W'entendre des 
jugements favorables sur notre travail par des hommes compstents eu 

Allemagne, qui ont pu Vapprâcier d'aprăs Pâtat dans lequel la science 

du droit nature! se trouve dans ce pays. Parmi les comptes-rendus 
publi6s dans les revues de droit ou les fenilles littâraires, nous devons 

. particuligremeut distinguer ceux de MM. les professeurs de Mohl (de 
Puniversit€ de Tubingue) et Rceder (de Puniversit€ de Heidelberg). Le 

compte-rendu du câlâbre publiciste de Subingue (iusr6 dans les Heidel- 
berger Jahrbiicher, n” 31, 1840) nous a 6te surtout utile, en ce qu'il 

dâveloppe sur plusieurs points des opinions diffârentes des nâtres, ce 

qui nous a engage ă mieux prâciser plusieurs doctrines, notamment 

dans le droit publice.
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les matitres importantes. Nous nous sommes attache, dans 

la paxtie genârale, ă dâterminer avec plus de prâcision et 

Wâtendue le principe du droit et ses consequences princi- 

pales, ă exposer plus en d6tail la diffârence ainsi que les 

rapports qui existent entre le droit et la morale. Dans la 

partie spâciale, nous avois aussi d&velopp€ les cons6quences 

pratiques de la doctrine des droits primitifs ou absolus, et, 

teait& avec plus W'6tendue la thâorie de la propriât€, pour 

distinguer nettement notre doctrine des ides 6rronses qui 

sont r6pandues sur cette matitre et qui meconnaissent soit 

le caractâre individuel et priv6, soit le caractăre social de la 

propriât. Le doit de famille et les questions importantes 

qui s'y rattachent, notamment celle du divorce, ont regu de 

notables aceroissements. L/histoire des th6ories du droit, 

traitee trop sommaivement dans la premiăre 6dition, fera 

mieux comprendre le dâveloppement progressif de la, science 

du droit naturel et Pinfluence que les diverses doctrines ont 

subie de lesprit genâral de P6poque qui les a fait naitre,. 

Ce r&sum6 historique termine le volume. 

Liâtendue que nous avons cru devoir donner ă ces divexses 

maţieres nous a oblig€ de retrancher la thâorie philosophique 

du droit public, traite en abrege dans la premitre 6dition. 

Ceţte doctrine sera exposte dans un ouvrage special, qui 

contiendra, 6galement la thâorie du droit pânal, ainsi que les 

principes du droit des gens. 

En publiant un travail plus 6tendu sur ces diverses 1na- 

tiăres, nous remplissons li promesşe faite dans la prâface 

de la premire 6dition et dont on a dâsir€ de divers cotâs 

Ves6cution. , 

BRUXELLES, le 24 octobre 1843.



PREFACE 

DE LA PREMIERE EDITION. 

Le Cours de droit nature! que je publie est destine î 

r&pondre ă un besoin genâralement senti en France et en 

Belgique dans Penseignement universitaire, pour lequel il 

m'existe aucun ouvrage mâthodique €crit en langue frangaise, 

qui soit ă la hauteur des idâes nouvelles plus justes et plus 

profondes, d6veloppes dans les temps modeines, Il est ă 

vegretter que la France n'ait pas apport€ son concours intel- 

ligent dans la culture de cette doctrine. Car ce n'est qui 

dâfaut de meilleuis ouvrages francais, que celui de Bunla- 

maqui, appaxtenant ă Pancienne cole de Wolff et datant de 

pr&s de cenit ans, surann€ pour le fond ct pour la forme, et 

qui aurait dă disparaitre depuis longtemps de Venseignement, 

a pu S'y maintenir en depit des progres que la science a 

faits depuis quarante ans en Alemagne. Quelques auteurs 

distingu6s en France se sont bien familiarises, dans ces der- 

niers temps, ave€ les travaux publi6s par les philosophes et 

les jurisconsultes allemands; mais, dun c6t6, cest surtout 

Phistoire du droit naturel qui a fix€ leur attention, et d'un
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autre cât6, ils se sont plutât appropri€ quelques râsultats 

importants de cette science qu'ils n'en ont prâsent6 une ex- 

position mâthodique, la seule cependant qui puisse donner 

la jeunesse studieuse des notions prâcises et l'habituer ă 

traiter des matiăres analogues avec ordre et enchaînement!. 

Dans lexposition des principes du droit naturel, je me 

suis appuy€ sur les ouvrages des principaux philosophes et 

jurisconsultes qui ont 6crit sur cette matiăre, depuis la r6- 

forme de Kant. Toutefois jai suivi particuliărement, la thâorie 

de Krause, dont j'ai fait connaitre, dans un autre ouvrage?, 

les doctrines philosophiques, et qui me parait aussi avoir le 

mieux saisi et approfondi les principes de la philosophie du 

droit. On pourra, du reste, dans Paperqu historique que j'ai 

donn6 des thâories du droit naturel, comparer les diffârents 

principes et en juger la valeur scientifique. Quant ă la forme 

Vexposition, je w'ai pas ou pouvoir adopter completement 

la mâthode usitee en Allemagne dans ce genre d'ouvrages, 

mâthode qui procăde par synthăse ou par developpement ri- 

goureux des principes; pour satisfaire aux besoins du gânie 

francais, j'ai chereh€ ă me rapprocher autant que possible de 

la mâthode analştique, qui d'ailleurs a de grands avantages. 

La thâorie du droit expos6e dans ce cours prâsente le 

principe du droit comme distinct et independant de tous les 

1 En Belgique, deux professeurs distingu6s, M. Haus, ă Puniversite de 

Gand, et M. Warnkcenig (plus tard professeur ă Tubingue, mort en 1866), 

ont publi€, en 1824 et 1830, chacun un Precis du droit naturel en 
latin, langue ă cette 6poque obligatoire dans Penseignement universi- 

taire de ce pays. Mais probablement la forme trop aphoristique et 

Penveloppe latine de ces ouvrages ont ft6 cause qu'ils mont pas exerce 
une influence visible sur la culture du droit naturel en France. 

> Dans le Cours de philosophie, tait ă Paris, er 1554, sous les aus- 

“pices du gonvermement. Le premier volume renferme Panthropologie 

gânârale, le second la psychologie et la partie gensrale de la mita- 
phasiaue (ce cours est depuis longtemps 6puisâ).
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autres principes qui râgissent le monde moral et social; elle 
Stablit surtout la, distinction entre le droit et la morale, qui 
ont 6t€ trop souvent confondus. Une telle confusion niest 
pas seulement fausse en thâorie, elle entraînerait encore dans 
Papplication, si le sens positif des hommes vers6s dans Pexer- 
cice du droit ne s'y opposait, un despotisme des plus odieux, 
en appelant devant le for du droit ou de la justice des actes 
qui appartiennent ă la conscience et ne sont imputables que 
devant ce juge interieur. Mais, quoique le droit soit ind6- 
pendant, quant ă son principe, et remplisse le cadre dune 
science particuliăre, il est en relation intime avec d'autres 
sciences qui se rapportent ă la vie individuelle et sociale de 
Vhomme. | 

Jai fait connaitre, dans Pintroduction, les rapports qui 
existent, ă cet Sgard, entre le droit et la philosophie, et ai 
imdigu la raison pour laquelle le developpement et Vappli- 
cation du principe du droit subissent toujours influence des 
doctrines philosophiques qwun auteur a, adoptes. Cependant 
le principe gânral du droit que jai 6tabli peut âtre acceptă 
par toutes les opinions, et c'est en cela qu'il se montre 
juste, qu'il est un vrai priucipe social qui maintient Por- 
de extârieur dans les tendances divevses de la sociâte, as- 
sure la coexistence de tous les intârâts l&gitimes et permet 
ă toutes les doctrines de se repandre par la voie de la 
discussion. 

Jai indiqu6 dans un chapitre spâcial les rapports et la 
difievence qui existent entre la philosophie du droit et la 
politique, et je puis, par cons&quent, espârer qu'on ne con- 
siderera pas toutes les idâes exposâes dans ce cours comme 
susceptibles, dans Popinion de lauteur, dM'âtre immâdiatement 
v€alisces dans la vie sociale. La philosophie du droit doit 
stablir le principe de la justice et le dâvelopper. rigoureuse-
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inent dans ses cotis6quences; mais la politique, tout en s'ap- 

puyant sur lă philosbphit, doit aussi consid6rer tat actuel 

de la socite et exauiner jusquă que point une r6forme 

peut 6tr6 opâr6e sans violer la loi de la continuit€ et du 

progrăs suceessit dans le dâveloppement social. II en est 

dailleurs du monde intellectuel des idees comme du monde 

physique; dans celii-ci Peeil apereoit de trâs-loin les objets. 

suntout les plus sleves, mais, pour les atteindre, il faut sou- 

vent marehâr longtemps. De meme Iintelligence peut nette- 

ment saisir les idses les plus hautes, les principes genâraux:; 

mais, pour les râaliser, pour leur aceudrir le droit de cite, 

et pour les appliquer aux conditions sociales existantes, îl 

faut souvent les efforts des sicles. Le monde social va plus 

vite aujourd'hui, et sa marche devient toujours plus accâl6ree, 

3 mesure qu'il avance, mais ă aucune €poque il west permis 

de mâconnaitre la distance qui s6pare la thtorie „de la pra- 

tique, et les modifications que Dune peut faire subir ă Pautre. 

Dans la, pautie generale du cours, j'ai cherch6 ă bien 6ta- 

bli le principe du droit, ă en donner une notion exacte, et 

ă le dâvelopper dans ses principales propristes. La vecherche 

des principes, surtout quand îl s'agit de Pordre social, est 

souvent considârce par des esprits superficiels comme Sant 

Mun intârât purement thâorique ou spâculatit. Cependant la 

connaissance des faits sociaux ne peut pas conduire ă une 

bonne direction de la sociât€, quad on ne distingue pas les 

difierents principes par lesquels ils sont domin6s et caractâ- 

vis6s. En les ignorant, on commettra n6cessairement des 

fautes graves dans Papprâciation de la vie sociale : on sepa- 

vera ou on confondia des faits qui devraient âtre jug6s 

Waprăs des principes analogues ou ditirents. C'est, d'ailleurs, 

une grande erreur de croire que le monde moral et social 

mest pas râgi par des lois aussi certaines que le monde
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physique, Les principes sociaux ont, il est vrai, un autre 
caractere; leur action, au lieu de se faire sentir fatalement, 
ne peut se produire que sous les conditions de Vintelligence 
et de la libert€ humaines; mais ils ne forment pas moins de 
v&ritables lois pour la conduite individuelle et sociale dos 
Gtres raisonnables. Or, tant que ces principes n'ont pas 6t6 
6tablis avec quelque prâcision, il n'y a pas mâme de fonde- 
ment solide pour Pune ou Pautre branche de la science so- 
ciale. Avant que Copernic, Kepler et Newton eussent dâcou- 
vet les lois premiăres qui râgissent le monde physique, il 
n'y avait pas de vâritable science sur cet objet. Il en est de 
inâme du monde moral et social. 

Le principe du droit, aprăs avoir 6t6 precis dans ses ca- 
ractâres principaux, a 6t6 ensuite appliqu6 dans la paatie 
speciale aux diftârentes matitres qui forment le cadre de la 
science du droit. Dans cette application, j'ai pris soin de - 
maintenir intact le principe du droit, de ne pas Pentremâler 
de considârations hâterogânes, confusion nuisible au droit 
naturel, car les sciences ne peuvent faire des progrts qu'en 
se renfermant dans le dâveloppement du principe sur lequel 
elles sont basces. J'ai donn€, dans la classification du droit, 

Papercu general sur les rapports dans lesquels le droit se 
trouve avec les difiârentes sphâres de Pactivit6 sociale qui 
ventrent ă quelques gards dans son domaine. Dans la pantie 
speciale, la question de la propriât€ a 6t6 traite avec le 

- plus Wâtendue. J'ai adopte la, thâorie des principaax philo- 
sophes et jurisconsultes d'Allemagne, qui distinguent. entre 
la solution philosophique et la solution historique et politique 
de cette question. Oppos6 aux doctrines r6pandues ehez la 
plupart des jurisconsultes francais et anglais, j'ai fait voir 

„que la propriât6, loin Wâtre pn pur fait de convention so- . 
ciale, est fondâe dans la nature de Phomme et qu'elte est 

AHRENŞ, Droit naturel. E, LL
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ainsi de droit naturel; mais le droit naturel ne peut dâmon- 

trer que le principe gânâral de la propriât6 qui, sur cette base, 

est nâcessairement restreinte; Vorganisation sociale de la pro- 

priât6 dspend de la politique qui y introduit des modifications 

Mapr&s les exigences de Ia vie sociale, sans cependant pouvoir 

la supprimer ou la, l6ser dans sa base. Il importe de ne pas 

confondre ces deux points de vue, car autrement on pourrait 

prâter ă un auteur des opinions qu'il regarde lui-mâme comme 

absurdes. 

En comprenant dans le droit naturel Vexposition des prin- 

cipes gânâraux du droit public, jai suivi Vexemple unanime 

des auteurs allemands, qui ont remargu6 avec raison la liai- 

son intime qui existe entre ces principes et ceux du droit 

naturel. En effet, PEtat, qui est Pobjet du droit public, re- 

connaât pour premier principe de son activit et de son orga- 

nisation celui du droit ou .de la justice; par consequent, la 

manitre dont on concevra les fonetions de PEtat, I'6tendue 

et la, limite de son intervention dans les autres spheres de 

Pactivit6 sociale, d&pendront n6cessairement de la theorie 

qwon aura 6tablie sur le principe du droit. 

En appliquant le principe du droit, tel quil a 6t6 ctabli 

par Krause, ă Porganisation de VEtat, je crois Gtre arriv6 ă 

complâter la doctrine du droit public par quelques id6es nou- 

velles, justes et, selon moi, importantes. Dans le droit public 

on s'est jusquiici principalement occup6 de recherches sur 

les pouvoirs, sur leur organisation, et sur les diverses formes 

de gouvernement; ces objets ont sans doute une assez grande. 

valeur; mais je pense qwon commence peu ă peu ă s'aperce- 

voir, surtout dans les Etats constitutionnels, de Pimpuissance 

dans laquelle se trouvent ces doctrines de râsoudre des ques- 

„tions qui. se sont 6levâes dans les temps modermes et qui 

deviennent tous les jours plus pressantes dans la vie sociale. 
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Cest qwon sest trop attach6 aux formes extâricures, qu'on 
a nâglig€ d'examiner le fond, la nature varise et le vâritable 
but de la sociât6. A câte de la thâorie des formes politiques, 
il faut» 6tablir celle des fonctions et des Bbuts sociaux, et 
d6terminer les droits qui s'y rapportent. 

Avant de finir, je prie le lecteur de ne pas oublier que 
louvrage que joftre au public n'est qwun r€sume, destin€ ă 
servir de Manuel ă Penseignement; sil recoit un aceueil 

bienveillant, je me .propose de publier, plus tard, un ouvrage 
plus 6tendu sur cette niatiâre; objet de mes 6tudes depuis 
pres de dix ans, je Vai trait6e comme Privatdocent ă Puni- 
versit6 de Gottingue, et je suis heureux de Penseigner de 
nouveau depuis trois ans ă Puniversit€ libre de Bruxelles. 

* 

BRUxELLES, le 22 d6cembre 1831. 
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PRINCIPE S 

DE LA 

PHILOSOPHIE DU DROIT 
0U DU 

DROIT NATUREL, 

  

REFLEXIONS PRELIMINAIRES. 

NOTIONS ETP RAPPORTS DE LA PHILOSOPHIE DU DROIT. 

ŞI. 
NOTIOX. 

La philosophie du droit, ou le droit naturel, est la science 
qui expose les premiers principes du droit concus pa: la, rai- 
son et fondâs dans la nature de Phomme, considârâe en elle- 
mâme et dans ses rapports avec Pordre universel des choses. 

Cette science prend sa source dans la croyance commune 
de Phumanite, qu'il existe des principes de justice indâpen- 
dants des lois et des institutions positives, propres ă servir 
de base aux jugements qui sont ports sur elles, et aux 
reformes dont elles sont susceptibles; c'est cette croyance, 
intimement lice aux convictions gânârales que les hommes se 
forment sur Pordre moral du monde et sur la cause suprâme, 

AHBERS, Droit naturel, 1, 1
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qui a &t6 le levier le plus puissant de tous les progres sociaux, 

Je point lumineux, qui, dans le passă, 6claire la marche de 

Phumanit6 et fait, pour lavenir, entrevoir un ordre social plus 

conforme aux principes de verit6, de bien et de justice. 

La philosophie du droit est une branche de la philosophie 

en gânâral. De meme que celle-ci est nte du besoin de les- 

prit humain de se rendre compte de la cause et du but de 

toute existence, de rechercher dans les phânomânes changeants 

les lois permanentes, dans la vari6t6 des faits Punit€ des 

principes et de comprendre la, cause deinidre de Vexistence 

et des rapports intimes entre les divers ordres du monde 

dans Pftre suprâme, de mâme la pbilosophie du droit prend 

naissance, ă une 6poque plus avanc6e du developpement social, 

quand les imperfections des lois et des institutions sont plus 

vivement senties et que Lesprit, avec une conscience plus 

claire de sa force, cherche un principe supârieur du droit, non 

seulement pour juger dWapres une văgle certaine les institu- 

tions &tablies, mais aussi pour en operer la, râforme. 

Depuis la philosophie grecque qui, en s'6levant graduelle- 

ment de Pobservation du monde physique jusgqwaux principes 

de Pordre spirituel et moral, parvint, dans les systames de 

Platon et dAristote, ă concevoir les idces de la justice et de 

PEtat en vapport avec la nature et la destination de homme; 

et surtout depuis le christianisme, qui posa la base de la 

vraie libert€ de Phomme, il y a eu, particulisrement dans les 

trois derniers siăcles, un mouvement progressif qui a mis en 

relief, Pune aprăs Tautie, toutes les faces principales, sous 

lesquelles le principe du droit peut 6tre concu et appliqu€ 

dans la vie sociale. 'exreur dans tous les systemes n'a eu 

sa, source que dans la prâtention de faire valoir comme vârit6 

complăte les ides plus ou moins partielles, qwon s'ttait 

formâes du principe du droit. Mais aujourd'hui la philoso- 

phie du droit offre ă +6soudre un problâme analogue ă celui 

que prâsente la philosophie en genâral. En efiet, de mâme 

que la philosophie de notre temps ala mission dâtablir, par
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une methode s6văre, un principe suprâme qui puisse r6unir dans 
un ordre systematique, comme dans un savant organisme, les 
verit€s partielles qui sont contenues dans d'autres syst&mes, et 
qui marquent autant de phases particuliăres de d6veloppement: 
de mâne il est nâcessaire d'instituer pour Ia vie sociale un prin- 
cipe supârieur qui embrasse, comme 6l6ments constitutifs d'une 
doctrine harmonique, les diverses thâories 6tablies sur le 
droit, toutes pastiellement vraies et genâralement, conformes 
ă Vesprit de P6poque ou elles sont nâes. C'est cette doctrine 
que nous chercherons ă fixer par une 6tude approfondie de 
la nature de Phomme, en employant une mâthode base, non 
sur des hypotheses, mais sur des faits et sur des principes 
faciles ă constater par toute conscience humaine. 

Comme la philosophie du droit vest qwune branche de la 
science une et universelle du droit, laquelle embrasse aussi 
Vhastoire du droit, le droit positif et la politique, i faut 
abord €tablir les rapports qui existent entre la philosophie 
et les autres parties du droit, 

Ş 2. 
RAPPORTS DE LA PIILOĂOPHIE DU DROIT AVEC IPHISTOIRE DU DROIT 

EP LA POLITIQUE, 

Dans toutes les doctrines qui se rapportent au developpe- 
ment individuel et social de homme, on peut distinguer trois 
parties qui forment autant de branches distinctes de la science 
humaine. L'une d'elles expose les principes selon lesquels la 
vie doit tre vâglce et organisce pour atteindre le but qui 
lui est assionde. Une autre trace le tableau des degrâs de 
culture par lesquels la sociât€ humaine a pass6 dans ses di- 
verses manifestations, et fait; connaitre par une statistique 
dtailice de tous les faits importants Pâtat, actuel auquel la 
vie est arrivâe dans son cours progressif. La troisiăme partie 
est Lintermâdiaire entre les deux autres et les combine; en 
sappuyant, dun cât6, sur les principes g6n&raux, qui font 

1%
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connaâtre la destine de homme, et de Lautre, en studiant 

dans le pass et dans le prâsent, Letat de Ja culture sociale, 

elle indique les amâliorations qui peuvent âtre râalisâes, r6- 

clamâes, qwelles sont par la naissance de nouveaux besoins 

et par les id6es plus justes r6pandues sur le but de la vie 

ou sur une institution particuliăre. Cette partie expose donc 

les râformes qu'il faut operer successivement et les moyens 

d'exâcution que fournit V6tat actuel de la socite. 

[| existe ainsi trois sciences principales qui se rapportent ă 

la vie de homme. La science qui, en recherchant la raison 

de toutes choses, dâtermine aussi le but de la vie humaine 

et dâveloppe les principes qui doivent presider ă notre con- 

duite et ă Porganisation sociale, est la Philosophie: c'est, 

relativement ă Phomme, la science de sa destination. La science 

qui trace le tableau du developpement pass6 et de '6tat actuel 

de la sociât€ humaine, en faisant ressortir la, richesse des 

faits, les idâes gencratrices, les forces vives et les causes qui 

ont provogu6 les 6v6nements, est PHistoire, qui fait aussi 

comprendre Phumanit6 et chaque peuple dans son unite et 

sa vivante totalit€. L'&tat present, qui est toujours, selon Vex- 

pression de Leibnitz, « plein du pass6 et gros de Pavenir, » 

est constamment en changement et fait pantie de Yhistoire; 

il peut cependant âtre compris et dâtermin€ en lui-mâme 

tant sous le rapport des principes que sous celui des faits 

sociaux: de lă resultent les sciences positives et particuliăre- 

ment la Statistique1, comme science descriptive dun 6tat 

dâtermin€ ou actuel de la sociât6. La toisiăme science, enfin, 

La, statistique est une science. Cependant son domaine est encore 

si peu dâtermin6, et les dâfinitions donnâes ă cet ordre de connaissances 

sont si diverses, qwon lui a contest ce titre. Schlezer, le principal 

promoteur, sinon le cer6ateur de cette doctrine, qui Etait pour lui une 

application de sa câlâbre maxime que « la, publicite est le pouls de la 

libere,» axvait dit, par terme de comparaison, que Phistoire est une 

statistique courante, et la, statistique, Phistoire arrâtte une cpogue, 

que Phistoire est le tout, la, statistique la partie. Depuis ce, publiciste, 

les uns ont voulu borner la statistique au domaine de PEtat et des 

institutions politiques, Wautres au contraire Lont tendue ă toutes leş 

sphâres de Lactivit€ sociale, dWautres enfin Pont voulu borer ă des
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reunit la philosophie et Phistoire, juge la vie passse et Pâtat 

present des difirents peuples, d'aprăs les ides gen6rales 
expostes par la philosophie sur le but de la societ, et in- 
dique, par la comparaison de Lâtat actuel de la culture avec 
son €tat ideal, les r6formes qui peuvent et doivent âtre op- 
res dans lavenir le plus prochain, selon la continuit6 du 
dâveloppement et d'apr&s les moyens fournis par la situation 
puesente. Cette science, la Philosophie de Phistoire, vient seu- 
lement de naitre, et ne doit pas tre confondue, comme on 
le fait souvent, avec un raisonnement vague et arbitraire sur 
Ihistoire, qui ne serait pas fond€ dans la science de la desti- 
nation de Yhomme. Le seul fait de Lidâe de cette science se 
faisant jour dans le monde, est un tâmoignage 6vident du 

besoin que lhumanit€ €prouve actuellement darriver ă la 

conscience d'elle-mâme, de connaitre le chemin quw'elle a par- 

“couru dans le pass6, les forces qwelle a acquises dans. le 

prâsent et les moyens dont elle peut disposer pour Paccom- 

plissement de sa destince ult&rieure. 

D'apres cette division, applicable ă toute science relative 
ă la vie humaine, la science gen6rale du droit se divise aussi 
en trois branches principales, dont chacune forme une science 
distincte. D'abord la Philosophie du droit, partie intâgrante 
de la philosophie en gânâral, expose les principes fondamen- 
taux du droit, tels qu'ils râsultent de la nature de Phomme, 

comme 6tre raisonnable, et determine la manitre dont les 

rapports entre les hommes doivent âtre 6tablis pour &tre 

conformes ă idee de la justice. Elle cr€e ainsi, non pas un 

€tat chimârique, mais un ctat idâal, dont la vie sociale doit 

faits qui peuvent €tre dâterminâs par des nombres. Mais la statistique 
est la, science de tous les faits împortants destinis ă faire connaitre 
Petat de culiure de la sociâi & une îpogue dâterminte, et, avant tout, 
ă Pepoque actuelle. Cependant, pour âtre formule en science, basce 
sur des principes, elle doit prendre pour guide le but de VEtat et de 
la, sociâte, qui permet de coordonner et d'apprâcier tous les faits sociaux. 
Sans cette base philosophique, la statistigue ne serait qu'une nomen- 
clature stârile de faits, dont on ne saurait juger ni la valeur ni les 
consequences.
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Sapprochex de plus en plus. D'un autre cote, PHistoive du 

droit, partie intâgrante de Phistoire en genâral, fait connaitre 

les changements que les lois et les institutions dun peuple 

ont subis aux diverses 6poques de sa civilisation. L6tat pr6- 

sent, autant qwiil est compris dans les principes de droit 

actuellement, en vigueur est dâtermin6 par le droit positif priv 

et public, tandis que la statistique civile et politique, qui est 

une partie de la statistique gântrale, fait connaitre Pensembie 

des faits, propres ă caractâriser Pâtat du droit prive et poli- 

tique; le droit positif est compris dans Vhistoire, parce qu'il 

change continuellement avec la culture des peuples. Enfin, la 

science intermâdiaire entre la philosophie et Phistoire du droit, 

et relevant de toutes deux, est la science politique: elle de- 

mande, d'un cât6,ă la philosophie du droit la connaissance du 

but de la, sociâtă et des principes genraux de son organisation 

civile, et consulte, de Vautre, dans Phistoire, le droit positif, 

et, dans la statistique, les prâc6dents d'un peuple, le caractăre 

et les meurs qu'il a manifest6s dans ses institutions, I'6tat 

actuel de sa culture et ses rapports extârieurs avec d'autres 

nations. C'est d'aprăs ces donnâes que la science politique 

expose les râformes auxquelles le peuple est pr&par€ par son 

developpement antârieur, et qu'il peut actuellement realiser ?. 

La, politique est donc la science qui, sur des bases historiques 

et dans la mesure des forces existantes, expose Pensemble 

des conditions et des moyens propres ă assurer le progres 

continu et ă r6aliser les r&formes les plus prochaines de I'6tat 

social, 

1 La, science politique sappligque au droit priv6, aussi bien qwau 

droit public; et la philosophie du droit doit tre complete par une 

exposition de la politique du droit, pour conduire ă des râsultats pra- 

tigues. Nous avons fait suivre, dans ce cours, pour quelqgues mati&res 

importantes, Pexposition philogophique, de considerations politiques, en 

faisant voir, pax lă, comment sous ce double point de vue toutes les 

matitres principales du droit doivent âtre traitees.



INTRODUCTION HISTORIQUE.: 

COUP D'EIL GENERAL SUR LE DEVELOPPENENT HISTO- 

RIQUE DU DROIT NATUREL ET EXAMEN PLUS DETAILLE 

DES SYSTEMES. 

CHAPITRE 1. 

$ 3. 
DU DEVELOPPEMENY HISTOBIQUE DE LA PHILOSOPRIE DU DROIT EN GENERAT, 

L'homme, dou de la faculte de comprendre les principes, les 

lois et la cause suprâme du monde et susceptible par lă d'un 

perfectionnement indâfini, est destin ă la vie sociale, qui lui 

fait trouver la sâcurite et Vassistance dont il a besoin pour 

son d6veloppement. Par sa naissance il devient membre de 

la premitre socite, de la famille; les families en se rami- 

fiant, en sunissant entre elles par le lien de la gentilit€ et 

en se fixant. sur un sol commun, forment des communes, 

dont Punion ou la fedâration constitue ensuite dans une 

cohâsion plus ou moins forte un Etat plus 6tendu. L'âtat 

social est P6tat primitif et naturel de Phomme. Îl n'y a donc 

pas eu d'âtat d'isolement individuel, anterieur ă la socictă, 

1 Dans les Cours universitaires sur la philosophie du droit, on pent 
commencer immâdiatement par la recherche du principe du droit, et 
intercaler Vexposition historique entre la Partie genârale et la Partie 
speciale; mais ma propre expârienee me porte ă croire, qu'il vaut 
micux veiller intârât des auditeurs par un court râsum6 historique 
des doctrines antârieures et des questions principales qui ont 6t6 sou- 
levees,. -
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comme quelques 6crivains Pont imagin€;, mâme les peuples 

sauvages connaissent des liens sociaux plus ou moins durables, 

sont soumis ă certaines institutions et autorites sociales. La 

famille, premier centre social, renferme dâjă tous les 6l6ments 

de Pactivit6 humaine lesquelles se developpent ensuite et se 

degagent dans les domaines plus vastes de la sociabilite, 

prennent des directions diverses et se constituent en fonctions 

sociales particulieres. La famille, le plus ancien foyer religieux 

avec Pautel dans son sanctuaire, la premiere 6cole, et le plus an- 

cien atelier, se constitue aussi comme premiăre institution et 

autorit€ du droit. Aussitot qu'il se forme une communaut€ hu- 

maine, le droit apparaît comme un principe nâcessaire pour regler 

les rapports les plus essentiels entre ses membres. Il prend done 

naissance dans la famille pour fixer les rapports râciproques 

des 6poux entre eux et avec les enfants, eu 6gard ă lobâis- 

sance, ă Pautorit€ et aux fonctions qui incombent ă chaque 

membre. Cette application du droit au sein de la famille 

s'âtend ensuite successivement ă tous les degrâs ultârieurs 

de la sociabilite humaine. 

Le droit qui prend son origine dans le mâme milieu social 

que les autres 6lements de la culture humaine, reste encore 

longtemps intimement li6 avec eux dans lorganisation plus 

vaste de la sociâte, oi la religion, les sciences, les beaux-arts 

et les arts utiles forment avec les institutions politigues un 

seul et meme tout; les diverses parties de cet ensemble 

pacquitrent que tr&s-lentement existence distincte qui leur 

convient, Cependant il arrive toujours un moment ou le droit 

se dâgage plus nettement des autres €lâments de culture, 

Cest ă Pepoque oă Lesprit acquiert la conscience plus claire 

de sa puissance de volont€, qu'il commence ă se servir du 

droit comme d'un instrument, pour donner ă la vie sociale 

une direction plus reflâchie vers le but quil a choisi. Il 
avrive mâme que le droit, gagnant ep force et en indspen- 

dance dans Porganisme social d'un peuple, tend ă se consti- 

tuer en quelque sorte comme le maitre de toute la direction
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de la vie publique et ă soumettre le mouvement dans les 
diverses branches de Pactivit6 humaine â quelques principes 
abstraits, sans avoir 6gard au caracttre et au but propre de 
chacune des sphâres particuliăres. Cependant le vrai probleme 
pour la science et application du droit est toujours de con- 
cevoir le droit dans le tout organique de la vie sociale 
comme une fonction tout ă la fois distincte des autres fonc- 
tions sociales, et pourtant unie intimement ă elles et rece- 
vant d'elles ă son tour de salutaires influences. 

Cest ă l6poque dune culture plus avancâe, que Lesprit, 
dEjă exerc€ dans d'autres domaines d'investigation, jette les 
premiers fondements de la philosophie du droit. Il cherche 
des principes pour corriger les institutions existantes recon- 
nues comme vicieuses, et entreprend quelquefois dans un 
premier €lan de r€former la socists tout entire. C'est ainsi 
que, dans Pantiquite, Pythagore ctablit daprăs ses principes 
philosophiques une association ă la fois religieuse et politique 
comme un modele pour amâliorer a vie politique degânârce 
des villes de la grande Grâce, et que Platon traga le plan 
dun Etat idâal, pour arrâter la dâcadence de Pesprit et des 
institutions dmocratiques qui s'operait, rapidement aprăs la, 
mort de Pâriclăs. C'est ainsi encore que, au sortir du 
moyen-âge, aprăs la rupture des liens religieux, la philosophie 
du droit fut cultivâe avec un nouveau ztle comme la science 
la plus propre ă tablir les principes nâcessaires ă VEdification 
d'un nouvel ordre politique et social. 

Mais de mâme que le droit lui-mâme n'est qwune face et 
une fonction particulidre de la vie publique, qui imprime le 
cachet de son esprit ă toute Pactivit& et ă toutes les insti- 
tutions d'un peuple, de mâme la philosophie du droit, bien 
quelle tende au-delă des donnses actuelles vers un avenir 
meilleur, se dâveloppe toujours sous Pinfluence du genie d'une 
nation et de lesprit gânâral d'une 6poque. Ce quiil importe 
donc avant tout de scruter dans Phistoire rele et philo- 
sophique du droit, cest Vesprit, le caractâre , les ides
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qwun peuple, unită î,.la fois physique, spirituelle et morale, 

v6alise dans ses institutions de droit. 

Toutefois chaque peuple n'est lui-mâme quun membre de 

Phumanit€. Le genre humain constitue une unit6 superieure 

pax Pidentit€ du type fondamental de Torganisation physigue 

et par la raison commune. L:humanite se develeppe dW'aprts des 

lois communes, qui sont modifises, il est vrai, par le genie 

de chaque nation, mais dans lesquelles râvălent Vesprit et le 

cavactăre des 6poques principales de Phistoire. 

Pour bien comprendre !'6poque moderne dans ses disposi- 

tions et ses tendances telles qu'elles se formulent aussi dans 

Jes thâories jaridiques, îl importerait de la considârer dans 

sa liaison avec les grandes &poques prâcedentes, et avec les 

lois qui les dominaient; mais nous devons nous borner ici ă 

exposer le caractăre, du reste trăs-saillant, de P'&poque mo- 

derne et son influence sur les systomes philosophiques du 

droit et de VIitat. 

CHAPITRE II. 

COUP D'EIL GENERAL SUR LE DEVELOPPEMENT DE LA 

PHILOSOPHIE DU DROIT DEPUIS L/EPOQUE DE LA RESTAURA- 

TION DES SCIENCES ET DES ARTS. 

Ş 4. 

CARACTERE GENERAL DE L'EPOQUE MODERNE. 

I”âpoque modeme qui souvre dans une divection impor- 

tante par le renouvellement de l6tude de Fantiquită, doit ctre 

comprise, avant tout, comme une synthâse particulitre de Les-
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prit chrâtien et de Vesprit antique. Dans cette 6poque Pes- 
prit du christianisme tend de plus en plus ă sortir du cercle 
des dogmes qui n'ont pu le fixer et du corps de VEglise qui 
Va enchaîn6; en devenant plus gânâral, plus humain, îl unit 
librement ă toutes les tendances bonnes et justes qui se sont 
manifestees dans les temps antârieurs, et pânâtre de ses 
grands principes de charit€, W'egalite et de libert toute Pat- 

mosphtre de cette poque de rânovation. Ceux-mâmes qui 

font une opposition aveugle au christianisme, en croyant ser- 

vir la cause du progrâs, doivent ă Vinfiuence de son esprit, 
ce quiil y a eu de bon dans leurs efforts. Mais c'est Punion 
intime de la philosophie avec Pesprit chrâtien qui devient la 
source la plus f6conde en cuvres salutaires pour le progrăs 
social. Si dans le moyen-âge la philosophie fut appelte au 
secours de la religion pour donner au dogme une forme scien- 
tifique, elle devient dans P&poque moderne instrument destin 

ă briser les formes vieillies, ă affranchir Pesprit, et ă faire 
pânâtrer les grands principes de libert6, €tablies d'abord dans 
le domaine religieux, dans Pordre civil et politique. Les- 
prit de Vantiquit€ vient ă son tour s'unir ă ces deux 616- 
ments et les diriger specialement vers la vie pratique. Dans 
Vantiquit6, PEtat, comme ordre civil et politique, avait 
embrass€ Phomme sous toutes ses faces, dans toutes les 
spheres de son activită. Aristote avait exprime la conception 
antique en definissant Phomme «un &tre politique »; mais Pordre 
politique, en se dâtachant de plus en plus des grands prin- 
cipes de lordre moral, en favorisant tous les instincts 
&goistes, avait amen€ la dissolution de la sociât€. Le christia- 
nisme renversa cette unit6 sociale du monde antique. En 

saisissant homme sous sa double face, en 6tablissant une 
distinction fondamentale entre sa nature spirituelle, 6ternelle, 

€minemment divine, ayant sa destine au-delă de cette vie, 
et sa nature physique, temporelle, avec ses besoins ă satis- 
faire dans Pordre civil, il fut pouss€ par la force de ses prin- 
cipes ă constituer pour la vie religieuse une organisation
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distincte de plus en plus concentrâe dans PEglise. Le dua- 

lisme dans la conception de !homme devait conduire ă un 

dualisme social; le cercle social ayant son point central dans 

PEtat, se transforma en quelque sorte en une ellipse ayant 

pour foyers intârieurs VEglise et PEtat; er il soptre un 

nouveau mouvement social, qui dans deux 6poques difi&rentes 

vapproche plus fortement tantât de Pun, tantât de Lautre 

de ces centres. D'abord, dans le moyen-âge, c'est PEglise qui 

predomine et tend ă acqutrir la supâriorit€ sur PEtat, pour 

diriger toute la vie sociale. L'Eglise se prevaut d'une insti- 

tution divine smmediate et ne veut. accorder au pouvoir qu'un 

caractere divin mediat, d6riv de la consecration ecclâsiastique. 

La lutte entre VEtat et PEglise, si funeste pour celle-ci, parce 
quw'elle oublie pour les intârâts mondains de domination et 

de puissance hi6rarchique les interâts supârieurs de la vie 

religieuse et morale, se termine par Paccroissement incessant, 

de la puissance de PEtat qui, aprâs la reformation religieuse, 

aspire ă son tour ă dominer toute la vie et ă se constituer 

comme le pivot de Pordre social; et le mouvement des peuples 

revât, mâme dans les Etats catholiques, qui ne peuvent 

se soustiaire ă cette tendance commune, un caractere 6mi- 

nemment politique. 

Mais les grandes phases de developpement politique ne 

sont d'ordinaire que le râsultat d'un changement fonda- 

mental dans toute la conception de la vie humaine. Il y a 

toujours un seul et mâme esprit, qui s'exprime d'abord par 

de nouveaux principes et penâtre bientât dans tous les 

domaines de activit humaine. De mâme que le christianisme 

avait introduit un changement complet dans tous les rapports 

sociaux, dans la position et la direction des 6l&ments con- 

stitutifs de la nature humaine, de mâme un changement 

radical s'accomplit ă cette €poque peu ă peu dans toute la 

manisre de concevoir les rapports de Phomme avec Dieu, 

avec la Nature, avec ses semblables.: Le centre de gravitation 

se dâplace dans Lordre spirituel'et physique. Si dans le
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moyen-âge les questions de bien et de salut 6ternel pr6- 

dominent, dans l'6poque moderne la recherche des biens de 

la terre et des conditions d'une bonne constitution de Pordre 

politique donne ă toute lactivit€ humaine une impulsion 

nouvelle. 

Dans L'ordre physique la terre cesse d'âtre le centre et 

devient membre d'un systăme planâtaire dont le soleil est le 

centre. Cette conception, en amoindrissant limportance de la, 

terre, devait entraîner une vue plus vaste sur toute la crâa- 

tion, sur Vhumanit, sur tous nos rapports avec Punivers. Ce 

mouvement de la terre une fois compris, tout sur la terre 

semble €tre saisi d'un mouvement mevveilleux. De nouvelles 

routes sont fray6es dans Yordre physique et intellectuel; un 

autue continent, est decouvert; des voies nouvelles de recherche 

sont ouveites pour la science de la Nature et de Lesprit. 

La, mâthode d'analyse et dWexpârience, exterieure pour Pordre 

physique, intârieure pour Vesprit, suivies par les Galil6e, les 

Descartes et d'autres, fait penâtrer plus profondement dans 

la nature propre des choses. 

Mais ce qui constitue le caractere fondamental de toute 

Pactivits de Pesprit dans P6poque moderne, c'est la tendance 

marqute de remonter aux sources primitives de toute vârite et 

de toutes les institutions sociales. Le moyen-âge est le răgne 

de Vautorit€, des formes et des liens extârieurs qui, en 

gânant partout le libre mouvement, s'interposent entre la 

personnalit€ individuelle et les sources premitres de toutes 

choses dans lordre intelectuel et social. Dans la religion, 

Pautorite de VEglise se place entre la foi individuelle et la 

r6vâlation divine; les recherches philosophiques sont enchaînes 

par les dogmes; la Nature n'est pas âtudiâe en elle-mâme 

dans la matitre qui s'offre ă lobservation, mais dans les 

livres d'Aristote; et dans Pordre politique, correspondant par 

la, fâodalite ă la hicrarchie ecclsiastique, une multitude de 

liens intermâdiaires attachent le dernier sujet ă Pautorite 

suprâme, l'empereur ou le roi. Or, “est un rapport smmediat
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que Pesprit moderne cherche maintenant ă Gtablir entre lui 

et les principes de tous les orăres de la vie. La r6forme 

religieuse veut puiser la doctrine chrâtienne dans les lives 

saints, elle consacre le droit de libre examen pour la raison 

individuelle et affranchit le croyant de la, hi6rarchie eccl6- 

siastique, en constituant sur la base de Pegalit6 la commu- 

naut religieuse dont le prâtre n'est que le mandataire; la 

philosophie, degagâe des dogmes, ouvre de nouvelles sources 

de vârite et de certitude; elle prend son point de dâpaat 

dans Pâtude immediate de Pesprit et de la nature, et tend 

ă sâlever au premier principe des choses, ă Dieu, par la 

raison, lumitre divine qui 6claire €galement tous les hommes. 

C'est, encore le m&me esprit qui, rencontrant plus d'obstacles 

dans le monde rel de la soci6tâ, arrive plus tard principale- 

ment par la, rvolution frangaise au mâme r6sultat, abolit 

tous les liens intermâdiaires et €tablit le rapport immâdiat 

de chaque -citoyen avec PEitat et avec ses pouvoirs, et rend 

tous les citoyens 6gaux devant le droit, comme la, r6forme 

les avait rendus 6gaux devant Dieu et dans PEglise. 

Le mouvement politique qui devient predominant dans cette 

&poque tend dăs lors ă reconstituer Vunit€ sociale, bris6e 

dans Vordre religieux par la reforme; il sagit d'organiser 

PEtat sur les bases Gun droit commun, mieux appropri€ ă 

la nature de Phomme. Toutefois VEtat ne peut pas plus que 

VEglise âtre le centre du mouvement, social; mais cette verit€ 

ne se fait jour que vers la fin de cette âpoque, quand le grand 

d&veloppement de Pactivit6 humaine dans les sciences et les 

arts, surtout dans le domaine de Veconomie politique et so- 

ciale, fait de plus en plus comprendre, guil y a dans lordre 

social autant de foyers spâciaux qu'il y a de causes et de 

vuts pasticuliers pour toute la culture humaine et, sociale. 

iFtat peut bien tre Pordonnateur juridique 'et politique 

le toutes les sphăres de Pactivit6 sociale, mais il faut que 

$ es sphâres se d&veloppent dans une indpendance re- 

““ntive, daprăs des lois, dont PEtat ne doit pas mâconnaftre | 
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la nature, qu'il doit au contraire considârer comme des prin- 

cipes râgulateurs pour les rapports juridiques quil 6tablit 

dans Pordre civil et politique. L'ordre social apparait alors 

dans son unit6 supsrieure comprenant une variât& d'ordres 

intârieurs correspondants aux buts principaux de la vie 

humaine, et PEtat est compris comme un ordre spâcial ayant 

la mission de maintenir les justes rapports pour la liberts, la 

s6curit6 et V'assistance r6ciproque. Alors on reconnait aussi que 

la vie publique est regie par des lois qui ont toutes leur origine 

dans la cause supreme, en Dieu, et que la raison doit en 

approfondir la nature, pour constituer librement, en pleine 

conscience, l'ordre humain de la sociât6 sur Pordre des lois 

divines. Le problme qui est pos6 au commencement de 

Y6poque modesne est maintenant resolu en principe. Tout ce 

qui est humain est congu d'un cât€ dans son rapport immâ- 

diat avec la Divinit6, avec les lois divines, qui tracent un 

sillon lumineux dans les 6poques principales du dâveloppe- 

ment social, et d'un autre cât6, sous sa face finie et con- 

ditionnelle, mais relativement indpendante et libre; tout 

Vorganisme social se râvtle ă la fois comme un ordre divin 

avec les lois 6ternelles et nâcessaires, et comme une uvre 

incessante de la libert6 humaine. 

$ 5. 
DE L'HISTOIRE DE LA PHILOSOPHIE DU DBROIT, DANS LES TENIS MODERNES 

EN GENERAL. 

D'apr&s les tendances du mouvement politique depuis la, 
r6formation, on comprend facilement qwune nouvelle philo- 
sophie du droit et de VEtat en devait âtre le principal levier 

intellectuel. Aussi tous les efforts sont-ils dirig6s ă seruter 

par cette science la source et les principes du droit naturel, 

appel€ ă- devenir un nouveau lien social. Quant ă la source 

du droit nouveau, on admet genâralement qw'elle doit tre 

vecherche dans la nature de homme, congue en elle-mâme,
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dans son essence pure et immuable, en dehors des alterations 

qwelle a subies par les institutions arbitraires et factices 

de la soci6t6; mais diverses opinions se forment bientât sur 

la question de savoir de quelle maniăre la connaissance de 

la nature de Phomme peut âtre le mieux acquise. Quant au 

principe du droit lui-mâme, on incline d'abord ă le concevoir 

dans sa nature propre, ă le rendre independant, ă le dâtacher 

mâme complâtement des autres principes de Pordre moral, 

de la, religion et de la vertu; mais ă mesure que cette ten- 

dance exclusive se precise davantage et se traduit dans la 

politique et dans les tentatives de r€organisation sociale, elle 

provoque une râaction dans des €coles qui insistent sur la 

nâcessit6 de rstablir Punion intime du droit avec tous les 

principes de Pordre religieux et moral et avec les lois du 

developpement historique; de leur câtă, et ă plusieurs €gards 

ces 6coles font fausse, en confondant de nouveau le droit 

avec Pun ou Pautre de ces principes; cependant elles 

ont le mârite d'appeler attention sur les rapports du droit 

avec tous les 6l6ments importants de la vie sociale et de 

preparer une doctrine superieure qui, partant de la concep- 

tion du monde moral comme tout organique, comprend aussi 

le droit comme un principe particulier de la vie, soutenant 

des rapports harmoniques avec tous les autres principes de 

Pordre moral. 

Le dâveloppement de la philosophie du droit prend dans 

cette &poque des voies diverses par la lutte souvent acharnce 

des systemes, et n'arzive quă la fin ă combiner les verit6s 

partielles et exclusives dans une doctrine complâte et har- 

monique. 

Dans cette 6poque de tendances diverses i] faut tout d'abord 

signaler deux doctrines extiemes qui renouvellent sous une 

face importante Vesprit antique, grec et romain; ces doctrines 

se trouvent en partie en dehors du mouvement de la philo- 

sophie du droit proprement dite; mais elles sont arrivâes de 

nos jours, oi s'agitent tant d'extremes, ă exercer une in
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flaence menacante pour tout Pordre du droit: ce sont deux 
doctrines n6es presque en mâme temps, dont Pune, sinspiranț, 
de Vidâalisme de Platon, veut construire une sociât6 toute 
idale, sans avoir gard aux conditions du temps et de Pes- 
pace, et engendre les diverses thâories socialistes depuis 
VUtopie de Thomas Morus (1480—1535) jusqu'aux temps mo- 
dernes, et dont Pautre, formule par Macchiavelli (1469—1527) 
principalement dans son livre 11 principe 1532, renouvelle 
Vesprit romain de domination et de force, en dâtachant com- 
plâtement de la morale le droit et la politique, en faisant 
de la domination et de la grandeur d'un Etat le principe et 
le but de tout droit, et en justifiant tous les moyens, mâme 
les plus pervers et les plus atroces, quand ils sont nâcessaires 
pour arriver ă ce r6sultat. Le jâsuitisme qui en Espagne s'ctablit 
vers 1534 dans le domaine religieux, se formula ainsi en Italie 
pour la politique et devint partout Pentrave la plus sârieuse 
au d€veloppement râgulier de la reforme religieuse et po- 
litique, qui prend son origine principalement dans les pays 
germaniques. 

Dans histoire de la, philosophie du droit proprement dite, 
la cause principale de la diversit6 des 6coles râside dans la 
manitre differente dont elles congoivent la nature de Phomme 
et en entreprennent Pâtude. En effet, si tout Pordre social n'est 
qu'une manifestation des besoins et des tendances de la nature 
humaine, si rien n'existe dans la socict€ qui n'ait 6t€ aupa- 
ravant une croyance, un sentiment, ou un desir de Lesprit, 
on comprend ais6ment que tous les systămes de droit naturel 
prennent leur point de dâpart dans une conception de cette 
nature, et que plus la thcorie qw'ils adoptent est juste et 
complete, plus la doctrine du droit et de PEtat sera con- 
forme ă la raison. On peut done distinguer dans Phistoire de 
la philosophie du droit les fpoques suivantes dâterminces 
principalement par les points de vue diffârents dans Vstude 
et dans la conception de la nature humaine. 

D'abord il y a une 6pogue de transition, forme par les 
Aneexs, Droit naturel, 3, 2
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&crivains appels les prâcurseurs de Hugo Grotius qui, tout 

en traitant le droit naturel comme une science spâciale, ne 

Pont pas encore suffisamment dâgag6 de la theologie, et ad- 

mettent gânâralement un double tat naturel de Lhomine, 

avant la chute dans le paradis, et ensuite dans un tat pos- 

târieur, avec les institutions de propriet et les in6galites que 

la, chute avait rendues nscessaires. 

La premiere 6poque principale s'ouvre par Hugo Grotius 

(1583—1645), le vâritable restaurateur du droit naturel, et 

se continue par les doctrines de Thomas Hobbes (1588— 1679) 

et de Samuel Pufendorf (1631—1694). Ces €crivains sont 

Maccord sur deux points. D'abord ils congoivent le droit 

comme un principe propre îndependant de toute doctrine 

thâologique ou religieuse. C'est Grotius lui-meme, esprit pro- 

fondement religieux, qui formule cette vue dans une ex- 

pression 6nergique, en d6clarant quil y aurait un droit natu- 

vel, fond6 dans la nature de homme, quand mâme on ad- 

mettrait, ce qu'on ne peut accepter, qwil n'y a point de 

Dieu ou qwil ne soccupe pas des affaires humaines (cfse 

daremus, quod sine summo scelere dari neguit, Deum non 

esse aut non curari ab eo negotia humana). Emsuite tous 

ces 6crivains partent 6galement de Phypothăse dun tat de 

nature, antârieur ă Pordre social quiils font naitre dune con- 

vention ou d'un contrat, source de toutes les institutions 

civiles et politigues. Cette hypothăse est en elle-mâme une 

pure fiction, puisque; les hommes nâissent d6jă Wune premiere 

sociât6 conjugale et vivent toujours, mâme ă l6tat sauvage, 

dans certains rapports sociaux. Ele a une double origine. 

D'un cât6, les 6crivains de cette €poque ne peuvent pas encore 

Sappuyer sur une doctiine de la nature de Phomme et de 

ses. rapports pratiques, car Vanthropologie et la morale n'6- 

taient pas suffisaniment cultivâes: en cons€quence ils pro- 

jetaient Pâtat naturel de lhomme en quelque sorte dans le 

temps et dans espace, et en faisaient un Gtat historique 

primitif; d'un autre cots, cette fiction 6tait Pexpression du 
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vif sentiment qu'on avait acquis de Pimperfection de Ptat 
donn€ de la, sociâtă et des institutions transmises par le 
moyen-âge , lesquelles entravaient partout le libre Mouve- 
ment: ă L'6tat social traditionnel plus ou moins corrompu on 
opposait done l'6tat naturel comme un modele, d'aprăs le- 
quel les institutions existantes devaient &tre jugâes, justifices 
ou r€formâes. Cet 6tat de nature est ensuite 'depeint par 
chaque 6crivain d'une manitre difierente, selon les opi- 
nions qu'il s'âtait formâes sur la nature humaine :| homme 
est tantât congu comme un tre essentiellement sociable 
(Grotius) dont les besoins de sociabilit€ doivent trouver une 
juste satisfaction dans Pordre subsequent de la socicte, tantât 
comme un tre 6goiste (Hobbes), naturellement en guerre 
avec ses semblables, de telle sorte que V6ţat social forme aprăs 
cet 6tat naturel, guerre de tous contre tous (Bellum omnium 
contra ommnes), ne puisse âtre maintenu que par la constitution 
dun pouvoir politique absolu. Mais ce qui caracterise d'une 
maniâre 6minente cette nouvelle doctrine d'un ctat de nature, 
cest que l'ordre social est congu comme un produit de la 
volonte de Yhomme, d'une convention, d'un contrat, c'est que 
la force cr6atrice de Phomme est 6levâe au-dessus de toutes 
ies autres puissances morales, au-dessus des meurs, des con- 
ditions historiques, de la volontă de Dieu mâme, qui se sont 
manifestes dans Peuvre traditionnelle de la sociâte. L'homme 
veut former Pordre social ă son image, tel qu'il le comprend 
en scrutant sa, propre nature. C'est cette vue nouvelle, 6ri- 
geant en principe la, souverainet6 de la volonte de Vhomme, 
qui caractârise principalement tout le mouvement politique 
de P&poque moderne. 

Une doctrine si opposâe ă Pancienne manitre de voir ne 
pouvait du reste s'6tablir sans contestation; la lutte, en effet, 
fut engagâe par des 6crivains qui comme Selden (+ 1654), 
Alberti ($ 1697), les deux Cocceji, Henri ( 1719) et Samuel 
(+ 1756) voulaient râtablir le droit naturel, non sur la vo- 
lont6 de Phomme, mais sur'la volont6 râvâle de Dieu. 

9*
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Une seconde &poque s'ouvre dans deux directions opposes, 

dun cât par la doctrine de Thomasius (1655—1128) qui, 

aprăs que Grotius eut dâtach6 le droit de la, religion, le 

sâpare encore de la morale, en assignant aux obligations 

juridiques, comme caractâre propre, la co&reibilită, contraire- 

ment aux obligations morales auxquelles une contrainte dterait, 

toute valeur; et d'un autre câtâ, par la doctrine de Leibnitz 

(1646—1716) qui, dans son vaste systeme d'harmonie uni- 

verselle, lentreprend de ramener le principe du droit au prin- 

cipe suprâme, ă Dien, non ă la volont€ divine, mais ă V'ordre 

6ternel Gtabli par Dieu dans le monde moral. Cest done 

Leibnitz qui jette les premitres bases d'une doctrine ou le 

juste s'harmonise avec le bien, avec tout ce qui est divin et 

vraiment utile, oii le droit est ramen€ ă un but supsrieur, 

au perfectionnement de Phomme et de la sociste (Justum est 

quod societatem vratione utentium perficit); cette doctrine 

cependant a le defaut de ne pas preciser dans les rapports 

harmoniques le caractâre propre du droit. C'est Wolii (1697 

—1195) qui developpe cette doctrine plus systematiquement, 

tout en la, vulgarisant et en labaissant un peu; ses ouvrages 

sur le droit naturel, propag6s rapidement dans presque tous 

les &tats de PEurope, secondărent tous les efforts de perfec- 

tionnement tentâs ă cette .6poque dans Lordre civil et poli- 

tique. 'Toutefois cette doctrine en assignant au droit un but 

supârieur, le peifectionnement, ou comme Wolff disait de 

prâfârence, le bonheur, le bien-âtre, le salut commun, favori- 

sait aussi les tendances de Pabsolutisme, dit 6clairs, de ce 

temps (Frâd&ric II, Joseph II), qui mettait volontiers le 

« salut public » au-dessus du droit et de la libert6 des in- 

dividus. De lă le besoin de plus en plus vivement senti 

dune doctrine de droit naturel, qui garantisse avant tout la 

libert, source de tout progrâs et premier fondement de tout 

bonheur. 

La troisiâme 6pogue s'ouvre par la doctrine de Kant (1724 

—1804), qui 6rige la liberi personnelle en but propre et
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immediat du droit; ds lors le droit n'a dautre mission que 
de garantir Pexercice de la volonte libre. Mais cette thâorie, 
congue d'une maniere tout abstraite, ne tenant aucun compte 
des biens et du but de homme ni des conditions du dâvelop- 
pement historique, provoque bientât une opposition en: divec- 
tions diverseș et 6galeinent exclusives dans les 6coles specula- 
tive, historique et thtologique; chacune de ces 6coles fait recon- 
naitre limportance de Pune ou de Pautre des faces essentielles 
du droit nâgligces par Kant ou par ses predâcesseurs. Comme 
ces doctrines de Kant et de ses adversaires exercent encore une 
grande influence sur les hommes et les institutions de notre 
temps, elles devront &tre exposes plus en dâtail et ne seront 
ici que sommairement esquiss6es. 

La, doctrine de Kant peut âtre considârâe comme Pexpres- 
sion la plus 6levâe et comme le dernier terme de ce grand 
mouvement qui dans l'6poque moderne saccomplit par la 
xeconnaissance de plus en plus complăte du principe de la 
personnalit subjective dans ses caractăres constitutifs, la 
raison et la libert6. La libert6 'devient pour Kant le but 
propre du droit et ă la raison incombe la mission d'en 
determiner la, loi, formule comme «lensemble des condi- 
tions sous lesquelles, dans le monde sensible, la volontt de 
chacun peut exister avec la volont& de tous selon la. loi gân€- 
rale de la, libertâ.» La raison, pour 6tablir cette loi, ne scrute 
pas les rapports râels et historiques des choses et des insti- 
tutions, ni les principes qui s*y manifestent, mais s'interroge 
elle-m6me et 6tablit seulement quelques maximes et formules 
subjectives. Le droit n'embrasse done pas Pordre r6el objectif 
des choses et de leurs rapports, dont la connaissance prâalable 
est cependant la condition n€cessaire dune bonne I&gislation; 
il est revâtu d'un caractăre subjectif, formel, abstrait, et ne 
tient aucun compte des rapports râels, oi Phomme vit et se 
dâveloppe dans Pordre social et dans Phistoire. 

La doctrine de Kant, pouss6e ă ses dernitres cons6quences 
par Pichte dans Videalisme subjectif, finit par 6riger homme
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par sa, raison et sa, libert€ en I€gislateur de Vordre moral, le 

şubstitue en quelque sorte ă Dieu, et le place en dehors des 

conditions du developpement historique. La mâme tendance 

s'6tait manifestee quelque temps auparavant en France dune 

mani&re encore plus 6nergique dans la thâorie de Rousseau, 

qui donna Pimpulsion et la premiere direction ă la r6volution 

francaise. 

Or, cest contre ces doctrines, mises en pratique par la 

revolution frangaise et menacant partout les fondements de 

Pordre social stabli, que s'lovent presqgue en mâme temps 

trois 6coles, Pâcole historigue, Pecole thâologique et un peu 

plus tard L'6cole philosophique de Schelling et surtout de Hegel. 

I”âcole historigue a une. origine distincte pour le “droit 

public et politique et pour le droit civil. £. Purhe (1730 

—1197), le câlăbre et fougueux orateur du parlement anglais, 

powsuit ă outrance la râvolution franqaise dans ses phases 

principales et 6tablit, pour Pordre politique, les principes 

historigues qui allaient devenir le symbole du parti conser- 

vateur en Europe: il fait valoir et prâsente sous toutes les faces 

le principe fondamental, |que L'ordre social n'est pas P'ouvre 

arbitraire, conventionnelle, instantanâe des hommes, mais le 

produit de evolution lente, successive, historique des mours 

dun peuple, le râsultat d'un concours de conditions indâpen- 

dantes de la volont6 des hommes. Cest la mâme vue qui 

pour Pordre du droit priv6 guida en Allemagne Hugo, quand 

il 6nonca (1789) les premiers principes de lecole historique, 

plus tard formul6s par Savigny (+ 1861) d'une maniere plus 

systâmatique. D'aprăs eux, le droit doit âtre compris non pas 

comme un principe toujours identigue pour tous les peuples 

et pour toutes les &poques de culture, mais comme un prin- 

cipe historique, qui change au gr€ des meurs et des condi- 

tion de dâveloppement Wun peuple. La source du droit est, 

donc placâe non plus dans la raison individuelle, mais dans 

la conscience nationale, “telle qw'elle se montre successive- 

ment dans histoire. Cependant bien que le droit fit ainsi
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congu, sous sa, face -vivante, comme un €l&ment de dâvelop- 
pement, Vhistoire, qui est elle-mâme le mouvement incessant 
de la vie, ne pouvait offrir ni un veritable principe du droit, 
ni un point fixe, un appui in6branlable contre les deborde- 

ments de Yesprit de changement et de revolution. Pour &tablir 

au-dessus des volontâs flottantes des individus et des masses 

un principe qui pât r6sister aux courants de histoire et aux 

€garements possibles des esprits, on devait s'âlever ă un 

principe immuable, 6ternel, absolu, ă Dieu, soit par la foi 

positive, soit par la voie de la speculation philosophiqie. 
La premitre voie fut suivie par Pecole thcologique, la, seconde 
par les 6coles-sptculatives dă Schelling, de Hegel et d'autres. 

L'ecole theologique, fondâe sur les bases du catholicisme 

par J. de Masstre (1753—1821), indique comme le point fixe 

de tout ordre social linfaillibilit€ du Pape et donne par lă 

origine au systâme papal et ultramontain moderne; elle 

est, continute en: directions diverses par Bonald, Lamen- 

mais et Vauties; en Allemagne elle recoit une notable trans- 

formation par les 6crivains catholigues qui, comme A. Miiller, 
Goezres, etc. cherchent ă la combiner avec des vues philoso- 

phiques emjrunt€es principalement au systeme de Schelling. 

Plus tard se piâsente 6galement au sein du protestantisme 

la doctrine de J. Stahl (3 1863), qui dirigeant une critique 

forte et incisive contre toutes les 6coles prâcâdentes, tend & 

Stablir, du point de vue chrâtien en genâral et sur le prin- 

cipe de la personnalit€ divine, en opposition aux doctrines 

panthistes, une doctrine philosophique du droit et de VEtat, 

od la pens6e, malgr6 son 6l€vation, flotte constamment 

entre la spâculation philosophique et une interprâtation ar- 

bitraire et, exclusive du christianisme dans le sens de Lordre 

et de Yautorite. | 

Une autre voie tendant ă un principe supârieur ă la volont€ 

subjective, individuelle, est ouverte par le systeme philosophique 

de Schelling (1115—1854). Aprăs avoir râtabli pour la science * 
de la Nature la conception organique, en opposition aux 4%
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explications mâcaniques et physico-chimiques de son temps, 

renouvel6es de nos jours, Schelling s'appuyant sur Panalogie qui 

existe entre le monde physique et le monde spirituel, transporte 

la mâme conception dans tous les domaines de l'ordre moral et 

comprend aussi PEtat en gânâral comme un organisme, dans 

lequel les lois de libert€ doivent tre conciliâes avec les lois 

n6cessaires qui sy manifestent. Schelling lui-mâme n'a pas 

donn€ de developpement systâmatique aux doctrines du droit 

et de PEtat. C'est principalement Hegel (1170 — 1832) 
qui se charge de ce soin. Il combine le systăme et la mâthode 

de idâalisme de Fichte avec le systeme de labsolu de 

Schelling dans la doctrine de Lidealisme absolu; il se rap- 

proche mâme de Lâcole historique en concevant Dieu comme 

Vldâe absolue, dont le monde physique et le monde spirituel 

ne sont que des €volutions successives, de sorte que LEtat, 

mode d'existence dans Pordre moral, est €galement soumis 

aux lois du developpement, ă PEvolution dialectique des ides de 

la raison divine, qui forme la logique du monde et de Vhistoire. 

A linstar de l'6cole historique, qui: avait mis le droit et 

PEtat dans le courant de Phistoire, Hegel les soumit au mou- 

vement des idâes et des lois divines. On comprend aisâment 

que dans ce systăme la libert6 humaine ne puisse âtre qu'une 

apparence trompeuse, et que le principe de changement et 

de transition continuelle dans le droit et les institutions 

politiques doive aboutir ă Popinion quil n'y a point de prin- 

cipes 6ternels, immuables, que tout est relatif dans le droit 

et dans PEtat, quil n'y a d'absolu que lidâe du droit qui 

engendre les formes et les brise, mâme par la guerre, quand 

elles ne conviennent plus. Ce systăme qui se prâtait si facile- 
ment ă la sophistique, dans lequel tout pouvait âtre aisâment - 

justifi6 avec quelque appareil de dialectigue, a fortement con- 

tribut ă confondre les notions du bien et du mal, du juste et 

de Pinjuste, et ă entourer tout succăs d'une sainte aurole, parce 
„que la, victoire parait ex6cuter sur. les formes sociales exis- 
tântes le jugement d'une idee diving, appel6e ă devenir une
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phase dans Vevolution logique de Dicu. Les blessures ue ce 
systeme a faites ă Vesprit moral en Allemagne sont loin d'âtre 
gueries; mais la science du moins en a reconnu depuis long- 
temps les graves erreurs. I/esprit s'est mis ă la recherche 
dune doctrine qui puisse concilier par un principe superieur 
les v6rit6s partielles dâveloppes d'une maniăre exclusive par 
les systâmes precedents.* 

Cette mission nous parait avoir 6t6 accomplie de la ma- 
nitre la plus rigoureuse et la plus complăte par le syst&ăme 
de Krause (1181—1832). Partant d'une 6tude approfondie 
de la nature de !homme et de ses xapports, Krause concoit 
le droit comme un 6l6ment ternel de Pordre moral du 
monde 6tabli par Dieu; dans cet ordre le droit forme un 
principe distinct, mais intimement uni ă la religion, ă la mo- 
vale, ă la science et ă Part; et comme Pordre moral se d6- 
veloppe par la libert€ dans Phistoire, le droit sengrâne avec 
toutes les phases de la culture dun peuple. Ce systtme sur- 
tout met en harmonie les thâories de Leibnitz et de Kant, en 
ce que le droit est compris d'un c6t6 comme un principe 
formel, comme une răgle pour Vexercice de la liberte, et quiil 
est d'un autre cât6 mis en rapport avec le bien et avec tous 
les buts rationnels de Vhomme, dont îl assure Paccomplisse- 
ment dans la vie sociale. 

Aprăs ce coup d'oil gânral sur le dâveloppement de la, 
philosophie du droit dans les principaux systâmes, nous avons 
ă examiner plus en dâtail les doctrines qui exercent encore 
ă notre 6poque une influence plus ou moins grande sur les 
esprits et sur la vie politique. Ces doctrines sont: | 

1. La thâorie encore trâs-vivace qui, avec ou sans la 
fiction Gun 6tat de nature anterieur ă la socicte, fonde 
tout Vordre civil et politique sur la volonte humaine se 
formulant dans le contrat social. . Cette thâorie compl6- 
tement opposte ă celle qui ramâne tout ă la polonte absolue 
de Dieu, et aboutissant de son cât€ ă Vabsolutisme des 
masses, sous le nom de la souverainet€ du peuple, est
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- developpâe en France dans toutes ses cons6quences pra- 

tiques par J. J. Rousseau; 

2. La doctrine plus systâmatique, de Kant, encore trâs- 

r&pandue en Allemagne parmi les jurisconsultes, laquetle, mal- 

gre son analogie avec la thâorie de Rousseau, cherche au- 

dessus de la volonte arbityaire et flottante de Pindividu et 

„des masses un principe superieur “qui la regle et qui 6mane 

- de la raison; 

3. Les doctrines de l'6cole historique, thâologique et sp&- 

culative, qui reconnaissent au-dessus de la volont€ ou de 

la raison subjective la source du droit, soit dans Phistoire, 

soit dans la volont6 de Dieu ou dans un ordre divin 

ternel; | 

4. La doctrine utilitaire de Bentham formâe sous Pin- 

fluence des doctrines philosophiques et du gânie pratique 

de VAngleterre. 

CHAPITRE II. 

EXAMEN PLUS DETAILLE DES DOCTRINES LES PLUS IMPOR- 

TANTES DE LA PHILOSOPHIE DU DROIT, DONT IL INFLUENCE 

EST ENCORE PLUS OU MOINS GRANDE A NOTRE EPOQUE. 

$ 6. 

I. LA TEEORIE DE IETAT DE NATURE ET DE LA CONVENTION 
0U DU CONTRAT SOCIAL, 

La Theorie dun dtat de nature, ilont nous avons d6jă 

signal€ origine, 6tait destine ă, erser, en opposition aux 
cinstitutions oppressives et; factices; du moyen-âge, un ordre
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social plus conforme ă la nature humaine et ă faire de Yhomme 

le but, le modăle et le crâateur de toute Porganisation poli- 

tigue. La nature de Phomme devenant le point de depart 

de toutes les thâories de rforme sociale, on congoit que 

les opinions diverses, sensualistes et mattrialistes, rationalistes 

ou id6alistes, que les auteurs s'âtaient formtes sur cette 

nature, devaient les conduire ă des doctrines difisrentes sur 

Vetat politique et social. Ces conceptions diverses ont trouvă 

chez les trois peuples, qui depuis la r6formation sont devenus 

les principaux reprâsentants et les organes de Vesprit reno- 

vateur moderne, Pexpression la plus marquse et le dâveloppe- 

ment le plus important. ” 

Dans Lempire germanique, en Hollande, la doctaine nou- 

velle est fondee par Hugo Grotius, et tout W'abord elle recoit 

dans les pays et par les 6crivains allemands la propagation 

la, plus 6tendue; mais elle se dâgage plus tard de la fiction 

" dun 6tat de nature, et 'est transforme par Kant en une 

doctrine de rationalisme subjectif, qui dans les systâmes:sui- 

vants prend un caractere objectif et absolu, 

En Angleterre les nouveaux principes de libert6, proclamâs 

par la r6forme religieuse, allaient subir la premiăre 6preuve 

d'application pratique dans la râvolution de 1649; ces prin- 

cipes, poussâs ă excâs par le parti radical et puritain, in- 

spirtrent sur les droits naturels de Phomme et du peuple 

des 6crits et des d6hbats parlementaires analogues ă ceux de la 

râvolution franqaise. Cest ă cette 6pogue que FHobbes (1588 

—1619), eftray6 des consâquences politiques de ces doctrines, 

&tablit contre elles, sur les fondements d'une doctrine sensua- 

liste et materialiste de lhomme, cette thcorie de Pabsolutisme 

qui est restee la demonstration rigoureuse de cette double 

v6rit€, ă savoir que toute thâorie matârialiste qui ne voit dans 

Phomme qu'un âtre sensible, mă par des passions 6goistes et 

brutales, et que tout ordre social dans lequel se perdent les 

croyances morales, aboutissent nâcessairement ă P'absolutisme, 
a 

seule force capable ă mettre encore un certain frein au
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dEbordement des passions. La France devait plus tard 
confirmer cette d&monstration. Mais en Angleterre oi, aprăs 
lavenement de Guillaume III en 1688 et par la reconnais- 
sance des droits essentiels de la nation, la route d'un dâve- 
loppement constitutionnel râgulier fut ouverte pour tous les 
partis, Vesprit pratique abandonna le domaine de la th&orie, 
ăccorda, peu d'attention mâme ă la doctrine politique modârâe 
de Locke (1632—11704), pour se porter aux recherches sur 
le bien-âtre des individus et des nations dans la science de 
Economie politique, qu'Adam Smith (1723—1790) constitua 
sur les grands principes de la libert6 du travail. Ce n'est 
qu'ă Pepoque de la râvolution frangaise que les discussions 
sur les principes politigues furent ranim6es en dehors et au- 
dedans du parlement, que Burke d'un cât€ jeta les bases de 
Vecole historique, et que d'un autre cât6 Vesprit anglais 6mi- 
nemment pratique se râflechit principalement dans la doctrine 
utilitaire de Bentham (1747—1832). De nos jours le radica- - 
lisme d6mocratique entre de plus en plus dans une dange- 
reuse alliance avec le sensualisme. 

En France, la doctrine d'un tat de nature et du contrat 
social est dâveloppâe sous Tinfluence de conceptions sensua- 
listes dans toutes les cons6quences pratiques. L'esprit fran- 
cais avait pris, par le systăme de Descartes, une noble ini- 
tiative pour la restauration de la philosophie dans une 
direction spiritualiste; mais en repoussant la râforme reli- 
gieuse, il mavait pu acqudrir la, libert6 dans Je domaine le 
plus 6levâ, celui de la religion. L/Fglise continuzăt ă entraver 
tout mouvement libre des esprits, et defendit; mâme Pensei- 
gnement de la philosophie cartâsienne; le 'despotisme uni 
de VEglise et de VEtat, sexergant dans tous les domaines 
de Tordre sgcial, porta, enfin les esprits ă chercher le remăde 
et les mafie dans une direction tout, 
opposte; ilsăfirenţ:alliance avec le sensualisme pour briser la 
servitude mâintefiue dans les choses spirituelles et donner 

pixdibre cours ă tous les instincts sensibles. Les regards se .



THEORIE DE L'ETAT DE NATURE. ROUSSEAU, 29 

porterent d'abord sur lAngleterre, nation pour laquelle plu- 

sieurs esprits 6minents (comme Montesquieu et Voltaire qui 

y fivent un voyage) avaient d6jă concu une certaine pr6- 

dilecțion. Des doctrines de dâisme et de religion naturelle, 

propagtes ă cette 6poque en Angleterre, furent transportees 

en France; mais ce fut principalement la, doctrine de Locke, 

oii le sensualisme tait 6leve ă un systeme plus modâr6 de 

r6flexion qui, râpandue en France par 1a traduction, y exerca 

une grande influence, et inspira Rousseau dans ses ouvrages 

sur Education (Emile 1162), la. religion naturelle (Lettres 

fcrites de la Montagne, 1163), et le contrat social. Cepen- 

dant la doctrine de Locke fut bientât transformâe en sen- 

sualisme par Condillac et ensuite en matârialisme par le 

« systeme de la nature,» fin logique de ce mouvement ex- 

clusif qui ne tient compte ni de Dieu ni de Pordre spirituel 

du monde. Les nouvelles tendances et aspirations politiques 

se concentrent principalement dans la doctrine de Rousseau. 

Enfant de son 6poque et de la sociât corrompue dont les vices 

ne ont pas laiss€ sans atteinte, J. J. Rousseau (1712—11718), 

flottant entre diverses vues philosophiques et religieuses 

souvent contradictoires, poursuit pourtant avec constance 

dans toutes les directions pratigues un seul et mâme but, 

celui de ramener homme et. la, sociât€ ă Pordre naturel, et 

de faire de la volonte libre la force crâatrice de Pordre 

social. La doctrine de Rousseau est le cri de douleur d'un 

peuple asservi; c'est une protestation 6nergique contre un 

despotisme decrepit, contre tous les privil6ges qui sortent du 

droit commun, contre Pordre social qui, dâtach6 de ses 

racines naturelles dans le peuple, tait tomb6 en pouniture, 

contre toute une sociât€ depravâe quelle veut ramener aux 

lois simples de la Nature. Dans la thâorie de Rousseau le 

peuple oppose en quelque sorte au mot de Louis XIV: 

1Voir sur Rousseau, sa vie et sa doctrine, une sârie d'articles de 
M. St. Marc-Girardin dans la Revue des deuz mondes, 1852—1855,
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PEtat est moi, la d6claration: PEtat c'est nous; mais mal- 
heureusement ce n'est qu'un autre genre d'absolutisme, celui 
des masses oppos€ ă Vabsolutisme d'un seul. Le combat 
contre lordre social s'ouvre dans Vcrit couronn€ par PAca- 
demie de Dijon, (1753) sur Porigine et les fondements de Pin- 
egalit parmi les hommes. Dans cet ouvrage, le fanatisme 
pour lEgalit6 absolue lui fait conseiller aux hommos de re- 
toumer ă b'6tat sanvage, comme 6tant Lâtat de nature, per- 
verti par la culture des sciences et des arts, seule cause 
de Tinegalit€ des conditions humaines. Dans le « Contrat 
social » 1162 il aborde ensuite le problâme de Vorganisation 
sociale 1. D'aprâs la theorie qui y est enseignte, les hommes 
naissent libres et, 6tant libres et 6gaux dans l'tat de nature, 
la sociât6 n'a pu âtre constituce en droit que de leur libre 
consentement, et, non par la force; car ă la force on peut obâir 
par prudence, mais jamais par devoir. C'est donc la libre 
volont€ de tous qui est considârâe comme la source du droit, 
et le probleme social se formule ainsi d'aprts Rousseau 
(liv. |, ch. va): « Trouver une forme d'association qui dâfende 
et protăge de toute la force cominune la personne et les 
biens de chaque associ€, et par laguelle chacun s'unissant ă, 
tous, mobâisse pourtant quă lui-mâme et reste aussi libre 
Qwauparavant, » . 

Dans cette doctrine nous avons ă signaler deux erreurs 
fondamentales qui ont 6t€ poussâes dans la râvolution fran- 
caise aux plus dangereuses cons6quences. 

La premiere erreur rside dans la conception de la, volonte 

1 Dans cet 6crit les opinions de Rousseau se sont bien modifises en 
faveur de tat social. « Quoique, dit-il (liv. 1 chap. vin), Phomme 
se prive dans cet Gtat (Pâtat civil, oppost ă Pâtat naturel) de plu- 
sieurs avantages qu'il tient de la Nature, îl en gagne de si grands, 
ses facultâs s'exercent et se developpent, ses idees s'âtendent, ses sen- 
timents s'ennoblissent, son âme tout entiăre s6lăve ă tel point que, si 
les abus de cette nouvelle condition ne le degradaient souvent au-des- 
sous de celle dont il est sorti, il devraig benir, sans cesse, Pinstant 
heureux qui Pen arracha ă jamais et qujl'un animal stupide et born6 
fit un tre intelligent et un homme.» ă
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commune, comme source du droit et de toutes les institutions 

politiques. La volonte est sans doute la facult€ par laquelle 

Vesprit manifeste et met en action toute sa manitre de voir 

et de sentir, ses vues sur le vrai, le bien et le juste, mais 

la volont€ doit puiser prâcisâment la răgle, les motifs et les 

buts de son action dans les idâes que la raison concoit sur 

ce qui est vrai, bon et juste; sans ces râgles la volont 

n'est que l'arbitraire d'un individu ou d'un peuple; quand la, 

simple volonte est 6rigâe en premier principe, elle engendre 

necessairement labsolutisme d'un seul ou de la masse; car 

dans Jordre spirituel la volont6 n'est qwune force daction 

et ne peut âtre mise ă la place d'un principe rationnel. De 
plus la volonte est impuissante ă jamais former un lien social; 
elle est ce qu'il y a de plus personnel dans homme; elle 
manifeste la causalit6 du moi, tandis que les principes ra- 
tionnels de la, vârit€, du bien, de la, justice, qui mappar- 

tiennent en propre ă personne et sont les lois de Lordre 
moral, forment un lien moral et social entre les hommes. 
Cette verit€ n'a pas 6chappe ă Lesprit penâtrant de Rous- 
seau; il comprend bien qu'il faut un principe fixe et râgula- 
teur pour les volontâs flottantes des individus, et il entre- 

voit aussi que ce principe ne peut râsider que dans la 

nature humaine, qui ne permet pas qwun homme se fasse 

esclave de son propre gi€, ou qwun peuple se donne dans le 

contrat social un maitre par la promesse d'une soumission pure 

et simple. A cette occasion il 6tablit mâme le principe juste 

et pâremptoire que la volont ne peut consentir ă ce qui est 

contraire au bien de Phomme!. Mais ce principe qui, bien 

compris, aurait dă conduire ă la science philosophique de la 
nature de homme, du bien de Vindividu et de la sociât6 
(Pethique) comme base du droit et comme principe r6gula- 

! Contr. soc. II, 1 et 1, 4 il dit: « Renoncer ă sa liberte, “est renon- 
cer ă sa qualit€ d'homme, aux droits de Phumanit6, mâme ă ses de- 
voirs,» Rousseau reconnait donc des droits Whumanită et mâme des 
devoirs qu-dessus du contrat,
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teur de toutes les volontâs et de tous les contrats, n'ap- 

paraît que comme une lueur fugitive dans Lesprit de Rous- 

seau. Sans s'y arrâter, Vauteur revient ă son principe de 

volont€ et croit trouver par une distinction inadmissible une 

răgle superieure aux volont6s individuelles. A cette fin il fait 

une distinetion entre la volont€ genârale et la volont de 

tous, en prâtendant que Lune concerne lintârât commun, 

tandis que Vautre n'est qwune somme de volontes particu- 

liăres et ne regarde que Pintârât priv6; pour trouver cette 

volont6 gânsrale il propose une espece d'6quation math6ma- 

igue en disant (Contr. soc. II, 3): « Otez des volontes par- 

ticulitres les plus et les moins qui s'entre-dâtruisent, îl reste 

pour somme des differences, la volonts genârale.» « Mais, 

ajoute-t-il (sbid. II, 3), probablement pour frayer la route de 

cette mystique volont6 gânârale au droit des majoritâs et au 

sufirage universel, «pour qwune volont€ soit gânârale, il 

n'est pas toujours nâcessaire quelle soit unanime; il im- 

porte seulement que d'un cât6 toutes les voix soient comp- 

tâes, parce que toute exclusion formelle romprait la gân6- 

ralit€ et que, d'un autre cât, il n'y ait pas d'associations ou 

de sociâtâs pantielles dans PEtat, que chaque citoyen n'opine 

que d'aprăs lui, et qu'il n'y ait ainsi que des individus en 

presence.» La thâorie de Rousseau arrive de cette manitre ă 

stablir la loi des majorites et ă faire de Vindividualisme le 

pivot de lordre social. 

Cette seconde erreur, en ne faisant voir dans Yhomme que 

Pindividu, devait conduire ă dissoudre la soci6t6 dans ses 

derniers atomes, ă briser tous les liens permaânents formâs 

par des intârâts communs au sein de la grande sociste poli- 

tique, et ă 6tablir un ordre social dans lequel un pouvoir 

central devait se constituer de plus en plus fortement en 

prâsence de la, masse incoherente des individus; ceux-ci n'ayant 

que des intârâts divergents et des rencontres fortuites et passa- 

găres, ne pouvaient trouver des liens durables que dans le 

pouvoir, et action du pouvoir devait augmenter ă mesure.
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que la force de cohâsion entre les membres de la sociâte 
devenait plus faible. Telle &tait la cons6quence rigoureuse de 
la fiction de Pâtat de nature. Mais encore dans cette question 
Rousseau entrevoit la vârit6, quand il dit: «La plus ancienne 
de toutes les sociâtâs et la seule naturelle est celle de la 
famalle; elle est, si Von veut, le premier modăle des socittes 
politiques» (Contrat social 1, 2). Cette juste vue auvait dă 
lamener ă concevoir PEtat comme une association, non .d'in- 
dividus, mais de familles, fixces dans un mâme lieu, for- 
mant des communes, et aboutissant, par la f&dâration, ă Por- 
ganisation plus complăte de PEtat. Mais cette conception 
n'6tait pas homogâne avec ensemble du systâme et avec 
tout lesprit de l'&poque qui tendait ă dissoudre la sociât6 
dans ses dermniers atomes, pour la reconstruire ă neuf, au gr6 
de la volonte, par la convention ou le contrat social. Le libre 
consentement de tous, est sans aucun doute un 6l&ment moral 
d'une haute importance, mais Rousseau en Pexagârant et en 
d6tachant la volont6 de la raison et des lois Gternelles du 
monde moral, a accrâdite cette deplorable opinion qu'on peut 
improviser tout un ordre social nouveau par la simple volont€, 
et que toute vârit6 comme toute justice d&pend d'un acte ou 
d'une dâclaration souveraine. Quand plus tard Saint Just fit 
mettre la vertu «ă Pordre du jour» et que Robespierre fit 
d6crâter «existence de PRtre suprâme», ils ne tiraient que 
la derni&re cons6quence de la doctrine de Rousseau; le philo- 
sophe de Gentve avait lui-mâme dâjă voulu soumettre les 
moeurs et la religion au pouvoir public et faire dâcrâter par 
TEtat les dogmes d'une religion civile (liv. II, chap. VIII). 

La thcorie de Rousseau, par son individualisme atomistique, 
suite de la fiction de la vie disolement dans I'6tat de nature, 
est donc devenu le principal instrument dont on s'est servi, pour 
briser d'abord en France et ensuite dans presque tous les 
Etats europâens les groupes naturels des peuples, les divi- 
Sions provinciales et surtout les corps et les corporations de- 
venus en effet de grandes entraves au libre mouvement des 

AnREss, Droit naturel. 1, 3 ”
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individus. Mais cette thâorie purement destructive na pu 

rien 6difier, et a €t6, lă oi elle a trouv€ une application com- 

plăte, comme aux Etats-Unis, la cause d'une instabilite dan- 

gereuse pour toutes les fonctions de VEtat, mâme pour les 

„ fonetions judiciaires. De plus, cette thâorie servira toujours 

Winstrument pour venverser tous les fondements ohjectiis de 

Pordre social, en constituant la masse du peuple et quelque 

fois mâ&me chaque individu comme souverain i, en Otant toute 

indâpendance et toute dignite au gouvernement, qui devient 

un simple mandataire contre lequel on n'a pas mâme besoin 

dinvoquer le droit ă Pinsurrection, puisqu'on le met simple- 

ment hovs de service. Enfin, la thâorie de la volont6 dite 

gnsrale, qui n'est en ralit6 que la somme des volontes in- 

dividuelles consultâes par le suffrage universel, conduira tou- 

jours au despotisme des majoritâs, et celui-ci, dans les pays 

ou les masses sunt peu 6clairces par d6faut d'une longue 

6ducation publique, se transformera, facilement en despotisme 

Mun seul, grâce au suftrage universe]. C'est ainsi qwon ob- 

scurcit et qu'on dâtruit dans Lintelligence du peuple cette 

v&rit€, qu'il y a, des principes de bien, de moralite et de justice 

superieures ă la volont6 de chacun et aux dâcrets des ma- 

joritâs.2 De mâme que la volont6 n'est quun instrument in- 

1 Cette erreur fut encore commise en 1848, mâme par une intelligence 
6levâe, par Lamartine, quand il disait dans la proclamation aux 6lec- 
teurs, râdigâe par lui: «Lout Francais en âge viril est citoyen politique, 
tout citoyen est 6lecteur, tout €lecteur est souverain. Le droit est egal 
et absolu pour tous. Il n'y a pas un citoyen qui puisse dire ă Pautre: 
Tu es plus sonverain que moi» (Lamartine, Histoire de la râvol. de 
1848, Il p. 149. 

2 Le caractâre despotigue de la theorie des majoritâs est de mieux 
en mieux compris, mâme aux Etats-Unis, ou la masse du peuple est 
plus instruite que dans aucun pays de PEurope. Cette thâorie a 6t€ 
bien caractriste par Fenimore Cooper, dans une lettre du 16 dâcembre 
1848, adressce au redacteur dun journal et publice dans le New- York 
Literary World du 8 novembre 1851. En commentant le proverbe, Voz 
populi, vox Dei, Cooper s'exprimait ainsi:. - 

«Notre pays ofire un exemple frappant de la faussete de cet axiome. 
Peut-âtre Padage a-t-il aussi son bon câtâjicar nous courons risque que 
le peuple ne respecte plus rien que lwizhme. La majorite gouverme 
souvent d'une manitre aussi absolue qu'pă monarque absolu, et ce n'est 
qwune surveillance continue qui peutmaintenir Sa Majeste dans des.
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tellectuel dont la valeur se mesure d'aprâs le bien qu'il opâre, 
de mâme le contrat n'est qwune forme, tr&s-importante pour 
la garantie de la liberte, mais qui pour âtre juste doit âtre 
approprice ă la nature des rapports qui y sont dâterminâs. 
Le contrat n'a pas son seul domaine Wapplication dans le 
droit priv6, comme quelques auteus le prâtendent; il peut 
aussi regler des rapports politiques, mais le principe qui doit 
servir de răgle pour ces contrats, r6side dans le bien, dans 
le but moral et politique qui est ă vealiser de commun ac- 
cord. La doctrine du contrat politique ou social, pr6suppose 
donc une doctrine anthropologique et thique du bien: de 
Vhomme et de la sociât6; quand elle se dâtache de ces prin- 
cipes râgulateuss, elle ne devient quune thâorie de Parbitraive, 
un moyen d'agitation perpâtuelle, de xevolution, Wanarchie, 
et de despotisme. 

$ 7. 
II, TRANSFORMATION DE LA THEORIE DE L'ETAT DE NATURE ET DU CONTRAT SOCIAL 

PAR LE RATIONALISME FORMEL ET SUBJECTIF DE KANT ET DE FICHTE. 

La France et PAllemagne, qui reprsentent Pun la branche 
Ja plus importante des peuples romans, Pautre le grand noyau 
des peuples germaniques, ont pris, aprăs leur sâparation d6- 
finitive en 888, des routes trăs-opposces dans toute leur cul- 
ture politique, morale et sociale; n6anmoins ils sont destinâs 
par la communâut€ des grands intârâts de culture sociale, 
ă se rapprocher aussi dans leur constitution politique, ă, 
marcher, Pun vers une plus forte “unit6, sans abdiquer le 
principe salutaire de la fâdâration intârieure, Pautre vers une 

limites supportables. Quand nous examinons qui, chez nous, exprime 
cette volonte royale, nous ne pouvons porter qwavec anziâte nos regards 
sur Vavenir. Mais la providence divine răgne, mâme sur des majoritâs, 
et, quelques decisions qw'elles puissent prendre, la vox Dei S'interposera 
pour nous proteger contre sa, miserable contrefacon, la vo popul.» 

8*
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organisation intârieure plus libre des communes, des dâparte- 

ments, et de tout ie service public en genâral, sans renoncer 

-ă une plus forte constitution du pouvoir central, qui parait 

âtre exig6e par le gânie franţais. ILrAngleterre a fourni le 

premier exemple d'un heureux mâlange de element roman 

avec Y6l&ment germanique, bien que ce dernier en soit reste 

la base principale. Par Guillaume le congurant (1066) un 

nouveau principe de puissance et d'autorit€ monarchique 

Sinfusa dans la vie anglaise et transforma la faible fâderation 

anglo-saxonne des grands thans dans une hirarchie fsodale 

dont la royaut€ fut constitue comme le centre le plus puis- 

sant; mais dăs que le nouveau principe fut entre dans le corps 

national, il fut ă son tour peu ă peu transforme par les 6l6- 

ments : germaniques, qui reconquirent la prepondârance et 

assurerent la. libert6 commune ă toutes les classes de la 

nation. Ce qui s'est accompli en Angleterre par une lente 

&volution historique, doit tre maintenant poursuivi dans la 

pleine lumiăre de la conscience, ă laide d'tudes faites sur 

ce pays, par tous les esprits qui, sous des modifications, 

appropriâes au gânie pasticulier de chague peuple, cherchent 

ă combiner les exigences de Lunit6 avec les droits de la 

libert€. Mais la libert€ veste la base de la vie publigue et 

la source de tout progres, tandis que Lunit€ n'est gu'une 

forme, un cade qui peut presenter aussi bien une organi- 

sation noble et libre de la vie nationale, que la figure .hideuse 

Gun absolutisme dâmoralisateur. La libert6, il est vrai, peut 

a son tour s'âgarer, en s'inspirant seulement des penchants 

sensibles et des interâts materiels, et nous avons vu que cette 

divection a 6t6 domne ă la liberte, par Rousseau en France; 

aussi n'a-t-elle recu dans ce pays une consâcration d6finitive 

que dans les domaines des intârâts materiels, de Vagriculture, 

de industrie et du commerce. Mais la liberte devait aussi 

tre comprise sous sa face idâale eț dans sa source morale. 

Le problăme fut resolu en Allemăgne sous un cât essentiel 

par Kant. + 
Lai
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La philosophie de Kant peut âtre considerâe comme L'ex- 

pression la plus 6lev6e des bonnes et gânâreuses tendances 

de toute PEpoque moderne, qui en ouvrant les sources vives 

de la personnalit€ humaine, de la subjectivit€, du moi, en fait 

jaillir la libert et le sentiment de Phumanit€. Cette 6poque 

menagait de faire fausse route par influence de la pbhilo- 

sophie sensualiste et matârialiste en France, qui dâtachait 

complâtement le fini de Iinfini et separait le sensible des 

id6es absolues' et âternelles; mais par la philosophie de Kant 

elle prend une direction plus haute et tend ă comprendre 

Phomme sous sa double face, comme 6tre fini et sensible 

(homo phenomenon) et comme. âtre rationnel au-dessus du 

temps et de Vespace (homo noumenon), capable de commander 

aux sens par les lois de la raison. Cette philosophie est 

encore un tâmoignage manifeste de la nouvelle impulsion im- 

prime par Vesprit de lpoque ă la vie active. Descartes et 

Wautres avaient cherehs la premitre certitude par et pour le 

savoir; Kant nie pour Lintelligence toute certitude par rap- 

port aux objets transcendants qui depassent le moi; mais il 

remplace la certitude thâorique du savoir par la certitude 

morale de la Hberte, qui est pour lui le vrai trait d'union, 

tant cherch€ entre le monde sensible et le monde idâal, 

parce que Phomme par la libert6, faisant valoir la loi absolue 

de la vie morale dans le monde des sens et des penchants 

sensibles, touche en quelque sorte la substance de Vabsolu. C'est 

ainsi que Kant tend ă decouvrir et ă renfermer dans le moi, 

dans le sujet, tout ensemble, le fini et infini, le conditionnel 

et Vabsolu; sa doctrine est un rationalisme subjectif, qui 

mose pas donner aux ides de Pinfini et de Pabsolu un sup- 

port r6el, un centre substantiel dans un Ftre infini et absolu, 

et qui reste encore un pur formalisme, parce que les idces 

ne sont, pas des reflets d'une râalite correspondante, mais de 

simples formes subjectives de conception qui ne recâlent rien 

de leur -contenu objectif; lâtre en soi demeure inconnu. 

Toutefois cette aspiration vers Pinfini, ce problăme moral d'un
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progres sans fin, d'une marche incessante vers ideal, qui 

donne ă la philosophie de Kant son haut caractere moral; 

mais il resta subsiste» une sorte d'antagonisme entre le sujet 

et Pobjet, entre le fini et Linfini, entre le savoi» et le libre 

vouloir. Cette lutte ne pouvait se maintenir longtemps; elle 

cessa dans Lidealisme subjectif de Fichte; et cet idâalisme se 

transforma bientât dans le systâme de Lidentit6 absolue de 

Schelling, et dans Vidsalisme absolu de Hegel. 

Comme la thâorie philosophique du droit et de LEtat de 

Kant est le refiet de sa doctrine gânârale, dont elle presup- 

pose la connaissance, nous devons d'abord en prâsenter un 

court r6sume. . 

Toute notre connaissance commence, dit Kant, avec l'ex- 

perience, mais elle ne dârive pas de Vexpârience. Si Lesprit 

mavait pas en lui-mâme primitivement certaines notions et 

certaines formes, par exemple, la notion de causalită, il ne 

pouwrait acqutrir aucune connaissance des faits empirigues, 

de leur ordre et de leur liaison. Il faut done distinguer la 

mâtiere, qui est fournie par lexpârience, et les formes ou les 

idâes formelles, qui sont inhârentes au moi. La matitre et la 

forme r6unies constituent seules la connaissaurce. 

Il y a en nous îrois sources de connaissance, la sensibilite 

(râceptive) et les deux facultâs actives, intimement li6es entre 
elles, de la reflexion (Verstand) et de la raison (Vernun/t). 
Pour chacun de ces domaines de connaissances, le moi pos- 

stde primitivement des formes spâciales, subjectives, par les 

quelles tout objet est saisi et subjectivement modifi6, de sorte 

quwon peut bien admettre Vexistence râelle objective, mais 

cette existence n'est comprise par nous que par les formes 

originaires de connaissance inhârentes au moi. C'est ainsi 

que Lesprit possăde pour le domaine sensible les formes de 

Vespace et du temps, dont Pun est la forme des sens ex- 

ternes, saisissant les phânomânes dans leur coexistence, et 

dont lautre est la forme du sens interne, se rapportant ă la 

succession des &tats et phenomânes int6rieurs du moi. Pour
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le domaine sensible, il a donc les formes de Pespace et du temps, 

qui prâsentent, les objets; pour la râflexion ou Ventendement, 

qui se manifeste dans les jugements, le moi possăde comme 

formes a, priori les categories, applicables encore ă Lordre 

fini et expârimental des choses; enfin pour le domaine non 

sensible, le moi possăde les formes rationnelles, qui sont les 

îdees; la, facult€ qui congoit ces idâes de differentes espăces, 

Vinfini, Pabsolu, le vrai, le bien, le juste, est la raison. Mais, 

dans tous les ordres de connaissances, mâme dans Lordre 

sensible et expârimental, le moi ne saisit jamais que le câte 

phenomenal des choses, par les formes sous lesquelles elles 

se prâsentent ă lui: Pâtre en sos reste inconnu. Si dans 

Pordre sensible des âtres il apparaît du moins aux sens et 

aux jugements une matiăre râelle, une telle râalit6 disparait 

pour Pordre non-senşible ou rationnel, il ne reste que les 

idâes comme pures formes, qui ne peuvent âtre rapportâes 

avec certitude ă aucune râalit€ correspondante; Vesprit a les 

id6es de Dieu, de limmortalit€, de la libert6, sans qu'il puisse 

en dâmontrer existence rcelle;, ă cet 6gard, point de certi- 

tude scientifique ou 7hcorzgue. 

Mais il existe une autre voie pour nous conduire ă la certi- 

tude. La raison n'est pas seulement une facultă de connais- 

sance, mais aussi de pratigue et d'action; comme raison pra- 

tique, elle peut parvenir ă une certitude, qui lui est refusce 

comme raison pure. Or, Pesprit qui a la conscience propre, 

trouve en lui, outre les idâes, des conmandemenis, des ordres 

qui sadressent ă la libre volontâ. La liberte est un fait donn€ 

par Pexpsrience int6rieure;, elle provient de la raison et est 

une idâe rationnelle, mais elle se distingue de toutes les 

autres idtes en ce quw'elle est saisie en mâme temps comme 

realită; elle râalise les idâes dans le monde sensible et fait 

valoir leur puissance sur la force des instincts et des passions 

sensibles. La raison qui s'adresse ă la volonte, fait des com- 

mandements, qui se »6sument dans Pordre de faire le bien 

pour le bien, sans aucune considâration intâress6e, sans qu'on



  

40 “- INTRODUCTION HISTORIQUE. 

doive attendre de ses actes aucun plaisir ni aucun avantage 
personnel. C'est lă Vordre absolu, ou, comme g'exprime Kant, 
Vimperatif catigorigue, qui se manifeste clairement ă la con- 
science, et qui nous garantit Pexistence de la libert6, de lim- 
mortalite et de Dieu. Il assure la liberte, paree que le com- 
mândement annonce un devoir et que le devoir ne se conqoit 
pas sans libert6; il assure limmortalit€ de Vâme, parce que 
la raison, quoiqu'elle ordonne catâgoriquement de faire le bien 
pour le bien, sans avoir 6gard aux recompenses ni aux peines, 
exige n6anmoins Pharmonie entre la vertu et le bonheur, 
entre le bien-faire et le bien-âtre, harmonie qui existe pas 
dans la vie actuelle et presuppose une vie future; il assure 
enfin Vexistence de Dieu, parce que la concordance entre le 
bien et le bonheur ne peut âtre r€alisâe que par VEtre infini, 
dont Punit6 exclut Popposition de la. moralite et de la f6- 
licite. 

Ce n'est pas ici le lieu de soumettre ă la critique len- 
semble des opinions de Kant. On a depuis longtemps montre 
ce quil y a dincomplet dans la thâorie de la connaissance, 
oi surtout les idâes rationnelles n'ont pas st6 suffisamment 
dtermin6es dans leur origine et dans leur nature; on a fait 
voir combien est peu justifi$ Vantagonisme tabli entre la 
raison thorique et la raison pratique; on a signal la p6- 
tition de principe commise par Kant, quand îl reconnait dans 
le moi Pexistence de quelque chose Wabsolu, par Pimpâratif 
categorique, sans admettre existence de Dieu, gui seul peut 
faire comprendre le caractre absolu du bien et le comman- 
dement qui s'y rapporte. Nous constaterons seulement la 
superiorite de la morale de Kant, qui a purifi€ l'atmosphăre 
morale et en a chass6 les notions impures, qui s'y taient 
infiltrees pas les theories du bonheur, du plaisir, de Pintârât 
ou de Lintârât bien entendu. 

La doctrine morale de Kant se ressent des dâfauts de son 
systeme. Elle aussi est purement formelle et s'axrâte ă un 
rationalisme subjectif. L'auteur distingue 6galement dans la |
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morale entre la forme et la matitre, il dâclare que la loi 
morale, pour âtre xationnelle, doit âire formelle, puisque la 
raison est la facult€ des idees ou des formes supra-sensibles. 
Cette loi morale exclut donc, selon lui, Mun ct, tout con- 
tenu, toute matitre, car la matidre ne pourrait &tre puisce 
quă la source de Vexpârience, dans des motifs sensibles, tels 
que le plaisir, Lintârât, la sympathie, Pamour; Kant n'admet 
d'autre motif que le respect formel de la loi morale, comme 
loi de la raison. Mais en quoi consiste donc le bien, que 
Phomme doit faire d'une manitre absolue? Kant veut encore 
faire trouver ce qui est bien en soi par une formule toute 
subjective, 6noncâe en ces tevmes: «Agis de manitre que la 
maxime de ta volont€ puisse devenir le principe dune I6gis- 
lation universelle.» Or, il m'existe, selon lui, quune seule 
maxime de ce genre, se rapportant ă la raison elle-mâme, 
qui doit âtre, pour lâtre raisonnable, le but de toutes les 

actions. Cette maxime peut s'exprimer ainsi: «N'emploie jamais 
Vhumanite, soit en ta propre personne, soit en celle des 
autres, comme un simple moyen, mais respecte-la toujours 
comme but ou comme fin en soi.» C'est ainsi que Kant 6tablit 
un monde moral, dans lequel homme est reconnu dans sa 
personnalit6 rationnelle, dans sa dignit6 morale, laquelle n'admet 
pas, en effet, qu'il soit trait€ comme une chose, comme un 
moyen, comme un objet de simple utilit€. Des consequences 
pratiques importantes devaient rsulter d'une pareille con- 
ception. | 

A cette doctrine moxale se lie intimement la doctrine du 
droit. Le passage de Dune ă Vautre est amen6 de la manitre 
suivante: 

La raison demande en gânâral que sa loi rgne,: que 
Vhomme se determine lui-m6me dans ses actions. La dâter- 
mination propre, Pautonomie est un effet du caractâre ra- 
tionnel et moral de homme. C'est en cela que consiste la 
liberi. La, volontă n'est libre que lorsqwelle n'est pas dâter- 
min6e par des impressions qui lui teraient sa spontansite
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daction. Or, il y a deux esptces d'impressions pour la vo- 

lont&: d'abord, les impulsions ou les passions intârieures, en- 

suite les forces exterieures, Les unes comme les autres sont 

en contradiction avec le principe de la loi rationnelle. Il faut 

donc que la liberte existe pour Phomme sous les deux espăces, 

comme liberte snterne et comme libert6 externe. La premitre 

consiste dans l'empire que chacun acquiert sur les passions, 

et les lois qui s'y rapportent forment le domaine de la legis- 

lation morale. La libert6 externe exige que les forces ext6- 

rieures, en tant quw'elles viennent, non pas de la Nature, mais 

des hommes, soient dominâes par une legislation externe qui 

assure, du dehors, la liberte: c'est lă le domaine du droit. 

L'objet et le but de la morale et du droit sont donc les 

mâmes: c'est la liberte rationnelle, qui doit âtre maintenue, 

moralement, pat chacun, au moyen du pouvoir qu'il exerce 

sur ses inclinations, par la contrainte interne de soi-mâme, 

et juridiquement, par un pouvoi» externe qui râprime les 

atteintes portâes ă la libert6 par les actions externes. A cet 

effet, il faut que la loi ou le pouvoir juridique externe soit 

lui-mâme investi d'une puissance coercitive, pour qu'il puisse, 

au besoin, dominer et contenir les forces individuelles. Le 

droit a done un caractere coercitif. Et comme les hommes 

ne sont pas seulement des âtres rationnels, mais aussi des 

âtres sensibles, leur libest6 externe rencontre n€cessairement 

des limites dans le monde physique, surtout par rapport aux 

objets en nombre limit6, auxquels tous ne peuvent pas pr6- 

tendre ă la fois. Il faut done, dans le monde extâieur, en 

faveur de la libert6, des restrictions ă la volonte: la volonte 

de chacun doit âtre limitee de telle sorte qu'elle puisse co- 

exister avec la volont6 de tous. Le drozi, qui concerne la 

libert6 extârieure, peut done âtre dâfini: Pensemble des con- 

ditions sous lesquelles la volonte (Willhiir) de chacun peut 

coezister avec la volonte de tous, d'apres um principe gentral 

de liberte. Le droit n'a done toujours qwune action nâgative, 

celle d'empâcher les agressions, les empictements de la part.
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d'autrui, de garantir ă chacun une sphâre extârieure dans 
laquelle il puisse librement agir: Le droit n'est pas une răgle 

que Lhomme consulte dans ses actions; ce n'est qwun prin- 

cipe de vestriction; la loi juridique se distingue de la loi 
morale, en ce que celle-ci commande de faire, Pautre de ne 
pas faire. Le droit n'a d'autre but que de maintenir la liberte 
morale pure de toute atteinte et de toute contrainte ext6- 
vieure. De lă x6sulte aussi que la libert€ est le droit primitif 
fondamental qui renferme tous les autres; Pâgalite n'est que 
la, libert€ garantie d'une manitre identigue ă tous. 

Mais pour que le droit soit realis€ dans Pordre social, îl 
faut une institution speciale, munie des pouvoirs nâcessaires 
pour le mettre ă ex6cution. Cette institution est PEtat, qui 
repose ainsi sur lidce du droit, mais qui, dans la râalit6, 
doit se former par la convention ou le contrat social. Lâtat 
de nature est un tat marqu€ par Vabsence du droit, dans 
lequel ni les individus ni les peuples ne sont garantis contre 
la violence. La raison demande donc que les hommes et les 
peuples sortent de cet âtat, et crent des pouvoirs appel6s 
ă maintenir parmi eux le principe du droit; institution de 
VEtat est moins un fait historigue quwun devoir. La con- 
trainte mâme est l&gitime contre les individus et les peuples, 
pour les forcer ă quitter cette condition sauvage, pour entrer 
dans un ordre rationnel de droit. Le contrat social lui-mâme 
n'est pas la source du droit, mais il doit se conformer ă Pidâe 
du droit et ne peut contenir aucune stipulation contraire; il 
presuppose donc Lintelligence du droit, il est plutât un postulat 
de la, raison et un id6al dans avenir, quune i6alit6 dans 
Phistoire. L'Etat, organis6 d'aprâs le principe du. droit, em- 
brasse trois fonctions: le pouvoir l6gislatif, le pouroir judi- 
ciaire et le pouvoir ex6cutif qui doivent âtre exercâs par des 
organes distincte. Leur confusion constitue le despotisme. 
Les Etats qui, par leur autonomie, se trouvent encore entre 
eux dans une espăce d'tat de nature, doivent abandonner 
cette situation, et stablir, pour r&gler leurs rapports, un orâre
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de droit qui garantisse la paiz perpetuelle et qui soit main- 

“tenu par un congrăs permanent des Etats, avec un pouvoir 

dWarbitrage. Du reste la Providence mâne les peuples de 

manitre ă: leur faire sentir par les matheurs des guerres in- 

cessantes, la necessit€ d'un ordre qui perpâtue la paix. 

Telle est, en substance, la doctrine de Kant. On recon- 

naîtra, facilement sa suptriorit€ sur toutes les doctrines pr6- 

câdentes, par rapport ă la. mâthode et ă la prâcision seienti- 

fique. Le principe du droit est deduit, non pas d'une fiction 

ou d'une hypothese historique, mais de la nature rationnelle 

de Phomme, telle qu'elle se râvele dans la, libexte. La doctrine 

de Kant achăve la distinction, 6tablie par Thomasius, entre 

la morale et. le droit; cependant le droit conserve un rapport 

intime avec le bien moral, puisqu'il existe que pour assurer 

la personnalită et la. libert€ morale de lhomme. Plus tard 

Pâcole de Kant a souvent oubli€ ce rapport, en separant la 

liberte juridique, tant dans Pordre civil que. dans Pordre po- 

litique, de la libert6 morale; mais Kant lui-mâme a la pleine 

conscience de la liaison de ces deux espăces de libeitâs, 

quoiqu'il ne lait pas dâterminte dune manitre suffisante. 

On voit la profonde difference qui existe entre la doctrine 

de Kant et celle de Rousseau. Tous deux sont inspir€s par 

le noble dâsir de faire consacrer, dans Pordre civil et poli- 

tigue, les droits de la personnalit et de la libert6; mais, 

pour Kant, la liberts civile et politique n'est pas la fin der- 

ni&re de Phumanit€; elle n'est, en quelque sorte, que le 

vestiaire qui entoue et protâge le sanctuaire de la liberte 

morale, par laquelle lhomme dâploie sa vâritable nature ra- 

tionnelle. Aussi Kant avait-il salu€ la râvolution francaise, 

avec un grand nombre de ses contemporains, comme le com- 

mencement d'une &re nouvelle; mais il sen dâtourna avec 

dâgoiât, lorsquiil vit la libert6 degenârer en licence, et entraîner 

ă sa suite des crimes que la conșcience morale doit ab- 
horrer. - | 

Cependant le dâfaut principal de la doctrine de Kanţ reside
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prâcis6ment dahs la manitre insuffisante dont il a compris 
le principe de la libert6 et ses rapports avec le bien en gE- | 
neral. Wabord la libest€, quoiqwelle -ne soit pas confondue 
comme chez Rousseau avec la simple volont6, est concue 
dune maniere abstraite, purement formelle, sans rapport avec 
la matitre du bien; cependant la libert€ west quune faculte, 
un instrument qui doit âtre employe pour Peuvre du bien 

“individuel et social de homme. Kant, il est vrai, qui se flatte 
dans Pordre physique de construire la matitre par les seules 
forces de Pattraction et de la râpulsion, veut aussi dans lordre 
moral faire decouvrir pour chaque cas particulier la matitre 
du bien par action dune simple formule 'rationnelle. Mais 
homme doit avant tout scruter Pordre gânâral des biens qui 
forme un syst&me de buts pour son activit individuelle et 
sociale. Kant considăre la libert€ comme but en elle-mâme, 
il parait croire, que Yhomme n'a Vabord qu'ă rechercher la 
libert€ et que le reste lui sera, donn€ par surcroit, et en effet 
plus qwaucune autre, sa doctrine a râveill€ et râpandu en 
Allemagne le noble dâsir de la libert6; toutefois elle ne forme 
que la contre-partie de celle de Leibnitz, qui visant au but, 
au perfectionnement, avait trop peu insist sur le puissant Levier 
de la libert6, Vinstrument ncessaire ă Paccomplissement de ce 
but. La verite se trouve dans la combinaison de ces deux prin= 
cipes, pour la, morale comme pour le droit. Car le droit priv€ 
et public doit tre dâtermin€ sous un rapport essentiel d'aprăs 
la nature des biens et des buts dont il assure la libre poursuite; 
et le dâfaut capital de presque toutes les doctrines philo- 
sophiques modernes du droit et de PEtat consiste ă 6tablir 
un libralisme abstrait, formaliste, qui s'agite souvent dans 
le vide, qui oublie le fond pour la, forme et cherche le salut 
dans des rouages politiques, dont la vitalite et la stabilită ne 
r6sident que dans leur rapport intime avec la moralit et 
la culture d'un peupie. Quant au principe du droit lui-mâme, 
il est purement nâgatif et restuictif, il renferme mâme une 
impossibilit€ pratique. Les libertâs abstraites ne peuvent pas
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&tre limitâes les unes par les autres en vue de leur coexistence. 

De mâme que dans le monde physique un espace doit âtre 

limită par un objet matâriel, de meme la liberte, qui a son 

espace dans l'esprit, ne peut recevoir ses justes limites que 

par les biens qui en sont Pobjet et qui en justifient Pemploi. 

Dans Lapplication pratique cette theorie devait se montrer 

insuffisante. Dans le droit prive il y a bien des rapports juri- 

diques qui ne sont pas constitu6s par la libre volonte et pour 

la, libert€ de ceux qui y sont engagâs, et dans le droit public, 

la mission de PEtat ne peut pas 6tre restreinte ă la simple 

" protection de la liberte de ses membres. 

Le systeme philosophique de Kant fut transform6 par 

J. G. Pichte? (1162-—1814), dans la premiere €poque de sa 

spâculation, en un idâalisme subjectif, oi le sujet, le moi, se 

pose comme la seule calit, niant ă la fois le monde ext6- 

rieur et la, râalite absolue de Dieu. La thâorie du droit ne 

pouvait guere attendre d'un pareil systeme un vâritable per- 

fectionnement. Aussi le mârite qu'on peut reconnaitre ă la, 

doctrine de Fichte se borne-t-il principalement ă la msthode. 

Au fond, elle fait reculer la science, en brisant complâtement 

le lien âtabli par Kant entre le droit et la morale. Selon 

Fichte, la formule de la morale est: aime le devoir pour le 

devoir mâme; la formule du droit, au contraire: aime-toi 

avant tout, et tes concitoyens ă cause de toi-mâme. D'ou il 

dâduit la n6cessit6 d'instituer, par le pouvoir de PEtat, une 

autorit6 de contrainte pour la coexistence de la libert€ de 

tous. Dans ses Observations pour redresser les jugements sur 

la revolution frangaise, publises en 1793, Fichte, encore jeune, 

inspir€ par un vif sentiment de libert€, croit que la restau- 

ration de la philosophie opere par Kant, et la r6volution 

francaise aboutiront au mâme râsultaţ, celui de fonder un 

1 Voir sur la doctrine de Fichte et son influence sur le mouvement. 
politique national de l'Allemagne, mon discours ă la fâte seculaire de 
la naissance de Fichte, lors de la sotennit universitaire de Leipzig: 
Fichte's politische Lehre etc. Leipzig, Veit et Co. 1862. .
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nouvel ordre de droit et de libert€. Mais plus tard, dans la 
seconde &poque de sa spâculation philosophique, o il com- 
prend la necessit€ de substituer au moi subjectif, le moi ab- 
solu, Dieu, il assigne €galement au droit un but plus €lev;; 
il congoit alors la libert6 dans ses rapports intimes avec la 
morale, avec la religion, et surtout avec le christianisme, dont 
il donne, ă son nouveau point de vue, une profonde expli- 
cation dans le sens de la raison et de la libertâ. Nous y 
veviendrons, en exposant les doctrines de Vecole thâologique. 

La rationalisme de Kant, dans lequel se râsume Pesprit 
dune grande 6poque, ouverte par la râforme religieuse, a, 
trouve en Allemagne beaucoup de partisans parmi les philo- 
sophes et les jurisconsultes les plus distingu6s. Mais cette 
doctrine n'a gubre d6pass6 les frontiăres des pays germa- 
niques, parce que ses r6sultats, auxquels on 6tait arriv6 en 
France et ailleurs par une autre voie, 6taient trop peut satis- 
faisants et trop denu6s, par leur caractăre critique et nâgatif, 
de puissance organisatrice pour r&pondre aux vâritables be- 
soins sociaux. Elle s'tait arrâte ă moiti€ chemin et attendait 
en Allemagne mâme des developpements ultârieurs. Car on 
devait bientot s'apercevoir quw'elle ne consacrait paztout que 
la volont6, la libert€ individuelle, et qu'elle assignait ă PEtat 
un but trop restreint, en lui donnant pour mission de main- 
tenir le droit, dans le sens de Kant. On reconnut que PEtat 
ne peut pas 6tre une simple institution de police, appelâe 
seulement ă protger chacun dans son droit, que sa, mission 
positive est aussi de favoriser par des moyens positifs le per- 
fectionnement social dans tous les ordres du bien. 

La philosophie du droit de Kant, d&veloppte dans un sens 
encore plus subjectif par Fichte, forme le dernier terme de 
ce mouvement subjectif, dans lequel Phomme entreprend de 
construire Pordre juridique et politique Waprăs quelques prin- 
cipes purement formels, abstraction faite de Phistoire et des 
rapports religieux et moraux de lhomme; Popposition ne 
pouvait tarder de se produire, quand ces doctrines allaient
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trouver leur application en France; elle s'6leva, par les raisons 

indiques plus haut, en directions diverses dans les 6coles 

historique, thâologique et speculative, que nous avons ă con- 

siderer plus en dâtail, aprâs avoir jete un coup aeil sur la 

doctrine de Bentham qui, tout en se trouvant un peu ă l6cart 

du developpement du droit naturel, prâsente quelques vues, 

secondaires il est vrai, mais qui mâritent d'âtre brievement 

examines. 

Ş 8. 
MIL. DOCTRINE UTILITAIRE DE BENTHAM.! 

La thâorie dâveloppee par Jâremie Bentham (1748—1832) 

se distingue par cet esprit pratigue qui caractârise le peuple 

angiais et qui saisit immâdiatement un principe que la r6- 

flexion et le bon sens semblent justifier, mais sans le scruter 

dans son origine et le mettre en rapport avec Vensemble d'un 

systăme philosophique. Bentham appartient ă Vâcole de Locke 

et surtout de Hobbes, dont il adopte les vues sensualistes. 

I'6cole sensualiste, depuis Pantiguit€ jusqu'ă nos jours, a 

soutenu que l'homme n'est guid6 que par des motifs de plaisir 

1 Dans les 6ditions precedentes de ce Cours se trouve une exposition 
critigue assez dâtaillte de la doctrine de Bentham, qui ă Vepoque de la 
premiăre €dition (1939) 6tait fort en vogue en Angleterre et en France. 
Bien que la tendance utilitaire et positiviste ait fait depuis encore plus 
de progrăs, elle a pris d'autres formes et se rattache plutât ă un mouve- 
ment matârialiste qui, de francais qu'il €tait au dix-huitiame siăcle, s'est 
repandu maintenant dans presque tous les pays. Cest pourquoi nous 
prâsenterons seulement quelques observations critigues sur le principe 
dutilit€ en gântral. J&r&mie Bentham 6nonca deja ses vues principales 
dans un crit anonyme: «A fragment on government», 1176, publia, aprăs 
avoir fait plusieurs voyages sur le continent, ses «lettres sur (contre) les lois 
Vusure, &crivit pour lassemblâe nationale en France qui lui decerna le 
titre de citoyen francais, son, «Essay on political taciics 1191.» Il n'a 
cess€ de faire des efforts (auprăs Alexandre I. en Russie, 1814, pres 
des Etats-Unis de 1811—1817, en Angleterre guant ă la. r6forme parla- 
mentaire) pour faire agrâer ses vues, dans la pratique; mais ce w'est 
que par la, redaction, que Dumont de Gânve (longtemps bibliothâcaire 
du marquis de Londsdowne) fit des ouvrages principaux de Bentham 
dans les «Traites de l&gislation civile et penale» 1802, surtout depuis 
la seconde 6dition 1820, que la, doctrine utilitaire gagna des partisans. .
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et de peine, quil agit par intârât ou par un intârât bien 
entendu. Bentham donne ă ce principe le nom plus vague 
et plus sâduisant dutilit€, mais il le determine entitrement 
Waprăs les maximes du sensualisme. Aussi le mârite de Pau- 
teur ne consiste-t-il pas dans lenonce du principe, mais dans 
application pratique qu'il a essay€ d'en faire. - 

La notion de Putilit€ parait, au premier aspect, 6trâhgăre 
a la science du droit; mais de mâme que ce principe sert 
de base ă la division connue du droit romain en droit public 
et priv€ (L. 1. $2 D. De justitia et jure: Publicum est quod 
ad statum vei Romane spectat, privutum quod ad singulo- 
rum utilitatem; sunt enim qucedam publice utilia, guedam 
privatim), il est aussi dans un rapport intime avec le prin- 
cipe du droit, appel6 ă râgler dans organisme social, oă 
tout se tient, les rapports d'aide, 'assistance et de service 
entre les hommes, et poursuit ainsi des buts Wutilite; toutefois 
le droit n'est pas identique ă Putile: est un principe qui 
regle les utilites; et la răgle qui doit dominer toutes les appre- 
ciations et toutes les actions d'utilită, est le bien ou ce qui 
est conforme ă la nature rationnelle et morale de homme. 
C'est donc une illusion de:la part des utilitaires de consid6- 
ver lutilit€ comme un cnitârium, sur lequel les honnmes 
peuvent, facilement tomber d'accord. II n'y a pas deux hommes 
qui aient les mâmes idces sur ce qui est utile, quand leur 
point de vue anthropologique et moral est difiârent; le ma- 
terialiste ne verra Putile que dans Ia satisfaction des plaisirs 
des sens, le spiritualiste reconnaitra des biens plus 6lev6s. 
Sans entrer dans lexamen du câte immoral du principe 
dutilită, tel qu'il a 6t6 prâsent€ par Bentham (examen qui a 
6t6 fait d'une manitre incisive par Th. J ouftroy dans son Cours 
de droit naturel 1836 tom. 1), cette notion est un terme purement 
velatif renvoyant ă un principe supârieur absolu, qui est le 
bien. I'utilit6 exprime un rapport entre deux choses dont 
Tune sert ă Pautre de condition d'existence et de dâveloppe- 
ment. Pour dâterminer Putilit€, il faut done connaitre les 

“ABRERS, Droit naturel, 1. 4
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deux termes qui se trouvent dans ce rapport, il faut surtout 

justement apprecier la chose A laquelle on en rapporte une 

autre comme utile: sinon on ignore la preference que Lune 

mârite sur Pautre, et on sacrifiera facilement un objet plus 

important ă un objet de moindre valeur. Dans la socicte 

actuelle Pordre vâritable est souvent interverti de cette ma- 

niăre? parce qu'on considăre les amsliorations materielles 

comme plus utiles que les progres intellectuels et moraux. 

Par Vapplication du principe Cutilit6 mal determine, on ar- 

riverait donc facilement, au lieu de v6former la l6gislation 

sociale, ă justifier la plupart des abus qui existent, et meme 

ă “les multiplier. I/essentiel dans toute thâorie d'organi- 

sation sociale est donc de fixer l'esprit des hommes sur 

le bien, le but, et sur toutes les conditions d'une culture 

harmonique de la sociâte. L'utilit6 n'est pas en opposition 

nâcessaire âvec la justice, comme le bonheur ne lest pas 

avec le bien. Mais dans toutes les questions, îl faut d'abord 

intervoger la, justice; et, en examinant bien les rssultats, on 

trouvera que ce qui est juste est en meme temps ce quil ş 

a de plus utile ă faire. On peut donc dire quiil y a une 

espăce d'harmonie prâtablie entre la justice et Vutilite, entre 

le bien et le bonheur, en ce sens que la justice, comme 

cause, a, toujours, ă tout prendre, les efjets les plus utiles 

pour le bien des hommes qui vivent en sociâtâ. 

La doctrine utilitaire a cependant rendu ă la science du 

droit et de la l6gislation le grand service, Vavoir îait sentir 

la mâcessit€ de remplacer ou de complâter les questions de 

formes par des problmes qui entrent dans le fond de la vie 

x6elle, et d'avoir faif. mieux comprendre quil faut d'autres 

6l&ments que de vagues formules pour construire un 6difice 

de lâgislation. Elle 4 le. merite d'avoir ramene les recherches 

politiques I6gislatives ă Pexamen de la nature de homme, 

de ses facultes et de ses besoins£. 

pu 

es tendances utilitaires ont fait depuis Behtham de nouveaux pro-
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IV. OPPOSITION CONTRE LES DOCPRINES SUBJECTIVEŞS ET 

ABSTRAITES, FORME PAR LES ECOLES HISTORIQUE, 

THEOLOGIQUE ET SPECULATIVE. 

ş 9. 
ECOLE HISTORIQUE. 

La conception historique du droit forme une partie int6- 
grante de Lidâe compltte du droit. Car lidâe du droit n'est 
pas une notion abstraite, mais un principe de vie qui se d6- 
veloppe sous linfiuence du caractăre et de toute la culture 

dun peuple. Toutefois, lâtude de histoire prâsuppose dâjă 
la connaissance de lidce du droit, qui elle-mâme ne peut 
pas €tre puisce dans Vexpârience. C'est ce que l'cole histo- 

rique n'a pas compris. Elle a seulement le double msrite 

d'avoir fait ressortir Timportance de V'6l&ment historique dans 
la science du droit et, de VEitat, et d'avoir cherchâ la source 
du droit au-dessus de la volontă individuelle, dans Vâtre 

moral et collectif de la nation. 

L'&cole historique projette ses racines, quant ă lexplication 
du droit positif, dans une 6poque bien antârieure. Dej Oujas, 
le grand romaniste frangais du xvre sitele (mort en 1590), 
avait appel€ Vhistoire du droit son « hamecon d'or.» Aprăs 
lui, Pico (n6 ă Naples 1668, + 1744), dans son ouvrage: De 
universi juris uno principio et fine, 1120) divise toute la 

gis, surtout en Angleterre. Depuis que Pancienne aristocrație, qui pra- 
tiquait râellement le vieil adage: noblesse oblige, et qui a fait preuve 
de grandeur et de persâ6rance surtout dans la gestion de la politique 
extârieure, a di partager son influence par la râforme 6lectorale de 
1832 avec la petite noblesse et en gâneral avec les classes moyennes 
representâes dans la Chambre des communes, maintenant prâponderante, 
il sest produit chez elle aussi un affaiblissement moral; et la d&mo- 
cratie qui a grandi de plus en plus et qui tend ă entrer par une nou- 
velle r&forme 6lectorale dans la Chambre des communes, ne sinspire 
malheureusement que des doctrines exclusives du sensualisme empi- 
rique, que Mill et d'autres râpandent, sans doute dans de bonnes in- 
tentions, mais dont avec Peffet est incvitable de râtrâcir Pesprit et d'affai- 
blir le caractăre moral. 

4*
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science du droit en trois parties: la philosophie du droit, 

Vhistoire du droit et une troisiome partie consistant dans Lart 

Wappliquer la philosophie aux faits; il distingue profonde- 

ment dans les lois Tesprit ou la volont€ du lgislateur (mers 

legis) et la raison de la loi (ratio legis) qui reside dans Vac- 
cord d'une loi avec les faits historiques et avec les principes 

âternels du vrai et du bien. Presque en mâme temps Montes- 

quieu (1689—1755), avec une tendance plus pratique, entre- 

prend, dans son « Esprit des lois, 1748 » (dont il y eut en 

peu d'annses 22 6ditions) de considârer les institutions civiles 

et politiques des peuples dans leurs rapports avec tous les 

autres 6l&ments de culture, avec la religion, la morale, P6duca- 

tion, lindustrie, le commerce, et surtout avec le milieu physique 

au sein duquel la nation se dâveloppe. La pensâe fondamen- 

tale qui inspire tout louvrage, est exprimâe dans la d&fini- 

tion des lois conune les «rapports n6cessaires qui derivent. 

de la, nature des choses. » L'auteur fait remarquer que « les 

Stres particuliers intelligents peuvent avoir des lois qu'ils ont 

faites, mais quiils en ont aussi quils n'ont pas faites; » il se 

pose nettement par lă en adversaire de P6cole qui fait d&ri- 

ver les lois de la volonte conventionnelle des individus. Ce- 

pendant Punit€ de principe manque chez Montesquieu; 616 

ment historique, comme tel, n'est pas encore assez mis en 

relief, en opposition avec les th6ories individualistes et ab- 

straites, et une trop grande importance est accordâe aux 

influences physigues, surtout au climat. Mais Louvrage r6- 

pondait ă Lesprit de l'&poque dont il nourrissait les tendances 
libârales; il condamnait Yabsolutisme par Lhistoire et siena- 
lait. aux peuples la constitution de lAmgleterre comme un 

   

   

  

modele ă, imiter. 

; PAngleterre et PAlle- 
magne, o ces doctrines devaient rengpitrer une forte râpug- 

La, veritable lutte contre les doctrineg abstraites commenca 
presque en mâme temps dans deux pag. 

nance ou du moins un puissant contrefiids dans les mours, les 
habitudes et lorganisation sociale diB'peuple. Cest la râvo-
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lution francaise qui en Angleterre fit surgir dans le parle- 
ment un orateur câlâbre, Burke, le Mirabeau de la contre- 
revolutioni, qui ne cessait de traduire ă la barre de 
PEurope les doctrines et les actes de la r&volution francaise, 
prâdisait presque en prophâte les pâripâties de ce grand 
drame politique, s'opposait avec force ă toute tentative de 
reforme de la sociât€ d'aprăs des principes abstraits, et pour- 
suivait des sarcasmes les plus amers les projets successifs 
de constitution que Sicyâs inventait pour chaque nouvelle 
situation. Selon Burke, la sociât6 est un tre mystârieux, dont 
toutes les parties sont unies entre elles par un lien moral 
invisible. L'art d'organiser ou de perfectionner un Etat ne se 
fonde pas sur des principes ă priori. La vraie science poli- 
tique ne peut &tre que le fruit d'une longue experience. Les 

1 Cependant Burke (1730—1797) n'est pas contre-râvolutionnaire dans 
le sens ordinaire du mot; il 6tait ami de la libertâ civile et politique; 
il avait plaide pour les droits de PAmârigue, et defendu la cause de 
VInde contre le gouverneur Warren Hasting; il n'âtait pas mâme Padver- 
saire de la thorie d'un contrat social, et ne pouvait pas lâtre, en sa 
qualit6 d'Anglais et de whig. Mais il congoit le contrat d'un point de 
vue supârieur, comme un lien historique qui sâtend sur les generations 
et ne peut pas âtre rompu par Parbitraire ou la, violence. [i dit, ă cet 
€gard, dans son langage pittoresque: « La, sociât6 est, en effet, un con- 
irat. Des contrats subordonnes sur des objets d'un intârât passager, 
peuvent âtre dissous selon la libre volontă. Mais PEtat est quelque 
chose de plus €lev& qwun contrat de sociât sur du poivre ou du cafţ, 
du calicot on du tabac; îl n'est en rien comparable ă un ngoce, il n'a, 
pas dinterât temporaire, et ne peut âtre dissous par Parbitre des partis. 
PEtat doit âtre regard€ sous un tout autre aspect, parce quiil n'est pas 
une soci6t6 dans des choses pârissables qui servent seulement â Vexis- 
tence animale. L'Etat est une sociât€ en toute science, en tout art, une 
sociât€ en toute vertu et toute perfection. Comme les buts une telle 
sociât€ ne peuvent âtre atteints en quelques gântrations, elle deviendra, 
une sociât6, non seulement entre ceux qui vivent, mais ausși entre ceux 
qui sont morts et ceux qui naitront. Chaque contrat d'un Etat particu- 
ler n'est qwune clause de ce grand contrat primitif d'une socict6 âter- 
nelle, qui lie les âtres inferieurs aux âtres suplrieurs, qui unit le monde 
visible au monde invisible, d'aprăs un pacte dâtermin6, garanti par un 
serment inviolable, et oi chaque âtre a sa place marqude. Cette loi 
m'est pas soumise ă la volonte humaine: les hommes sont plutât tenus, 
par une obligation iufiniment supârieure, de soumettre leur 'volonte ă 
cette loi.» Voir Buss, Histoire de la science du droit et de PEtat, 
t.Î, p. 525 (all) et Particle sur Burke dans la Revue des Deuz-Ion- 
des, 1833, 1. fâvrier.
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institutions, d'ailleurs, qui, dans la suite des temps, peuvent, 

devenir d6fectueuses, doivent se râformer en quelque sorte 

delles-mâmes, sans aucune intervention de la râflexion et de 

la volont6 plus ou moins aibitraire des hommes. Or, ce sont 

ces principes, professâs par Burke dans la politique, qui 

furent dâveloppes presque en mâme temps en Allemagne, dans 

le domaine de la, l6gislation civile et de la jurisprudence, par 

les deux chefs de Lecole historique, par Hugo (1768—1844) 

i Gottingue, et de Savieny (1778—1861) ă Berlin. Quoique 

Hugo! ait 6mis le premier la plupart des principes de lecole, 

cest de Savigny qui les a formul6s en leur donnant un 

caractăre syst&matique. 

D'apres lexposition de ce câlebre jurisconsulte, le droit 

n'est pas une crâation râfichie, volontaire, encore moins 

arbitraire de Yhomme ou de la sociât€. Le droit naît chez 

un peuple par un instinct rationnel, comme la langue, les 

mours et toute la constitution. Le peuple lui-mâme est un 

tout naturel, vivant et se dâveloppant, sous Linfluence d'un 

esprit commun, par un ensemble de fonctions dont chacune 

donne un produit social, et parmi lesquelles se trouve aussi 

cette fonction particuliere qui engendre le droit. La naissance 

mâme de cette fonction spâciale ne se laisse pas constate: 

historiquement; c'est pourquoi on rapporte, dans les mythes, 

Vorigine du droit aux dieux. L'âge juvenile des peuples est 

plus pauvre en idces, mais il a Lintuition plus claire de ses 

rapports et de ses 6tats sociaux, exprimâs primitivement dans 

les symboles, ensuite dans le langage; plus tard seulement 

* Hugo avait d6jă Enonc6 son opinion en rendant compte, dans les 
Gâttinger Anzeigen, n” 110, 1789, des lettres de J.-G. Schlosser sur 
le code prussien, et la precisa davantage dans les annâes suivantes. 
Les principes politiques.de Burke, que Brandis et Rehberg s'attachărent 
ă propager, ont cependant exerc6 beaucoup d'influence sur le dâvelop- 
pement de Vâcole historiqgue. De Savigny en a expos6 les principes aveu 
lucidit€, precision et mâthode dans son câlâbre €crit: Beruf unserer 
Zeit zur Gesetzgebung, 1815 (Vocation:de notre temps pour la, lâgis- 
laţion), et dans son nouvel ouvrage: system des heutigen râmischen 
Rechis, 1840. “s ”
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la conscience refiâchie des jurisconsultes remplace la con- 

science nationale. Tout droit naît done comme droit cozta- 

mier; il sengendre par les meurs, par les croyances natio- 

nales, et enfin par la jurisprudence, mais toujours au moyen 

d'une force cachâe, d'une action calme, surtout lorsque le d6- 

veloppement national s'opăre Pune manitre reguliere. Or, cette 

condition favorable se trouva râalisce ă Rome. Ce qui fait le 

mârite des jurisconsultes romains, c'est que leur science ne 

fut jamais separce de Lexpârience ni de Lintuition immâdiate 

de la vie. Ce sont principalement les temps de la liberte 

r&publicaine qui ont fourni aux jurisconsultes le fond de leur 

science et qui leur ont enseigne leur admirable mâthode. Le 

droit progressait avec la vie; les institutions politiques per- 

mettaient au juge de regler les principes stablis sur les nou- 

veaux besoins, de les modifier d'aprâs les cas prâsents. La 

gvandeur de Rome tient au sens politique de ce peuple, qui 

savait toujours rajeunir les formes de sa constitution, de 

manitre que les lois et les institutions nouvelles n'6taient 

que le dâveloppement de celles qui prâcâdaient. II y avait 

ainsi ă Rome un juste €quilibre entre les forces de conser- 

vation et de mouvement. Le mâme caractăre se montre 

dans le droit romain, qui s'est form6 d'une maniăre râguliăre 

et. organique, et qui, par cette raison, peut; servir de modăle 

aux peuples modernes et devenir la base de leur I6gislation. 

On ne trouve plus aujourd'hui cette prudence calme, cet 

esprit de suite qui fait le fond du caractăre romain. L'esprit 

des nations modesnes est moins concentr€, il est plus expan- 

sif, plus cosmopolite; aussi ces nations possădent-elles ă un 

plus haut degr€ la puissance d'assimilation, et c'est pourquoi 

elles ont pu adepter le droit romain, comme elles ont requ 

le ehristianisme. Iun et lautre sont venus de Rome. Mais 

pour conserver autant que possible la libert, la spontanit6 

daction des peuples dans la formation et le dâveloppement 

du droit, il faut sopposer aux codifications nouvelles. Le 

droit coutumier, expression vsritable des besoins d'une nation,



56 INTRODUCTION HISTOBIQVE. 

vaut mieux que les codes, qui ne sont pas une source vivante 
pour le droit. Les amâliorations qu'on reclame doivent porter 
moins sur la, l6gislation que sur la procâdure. 

Cette doctrine, formule par Savieny, et dirigee prin- 
cipalement contre les tentatives d'une codification nouvelle 
et genârale pour PAllemagne, ne manqua pas d'âtre vivemeut 
attaqute par des jurisconsultes et des philosophes, au point 
de vue de la philosophie, de histoire et des exigences de la 
vie sociale. Thibaut! montra qw'elle meconnaissait; la nature 
libre et rationnelle de homme, en le soumettant â Pempire 
de instinct, des habitudes et des mours plus ou moins 
irrefi6chies; qu'elle dâtruisait chez les peuples modernes 
Voriginalit6, le caractăre propre, ce qu'on avait exaltă chez le 
peuple romain, en les obligeant ă maintenir une l&gislation 
qui avait 6t6 adopte ă un tout autre 6tat social, et qui ne 
repondait nullement aux besoins nouveaux, n6s ă la suite 
didees et de rapponts inconnus de Pantiquit6; que les r6- 
formes, enfin, qui avaient 6t6 reconnues nâcessaires dans d'au- 
tres branches du droit, le droit criminel, commercial, public, 
âtaient &galement indispensables, pour le fond comme pour 
la fonme, dans la l6gislation civile. En effet Lâcole historique 
a considâr6 le peuple-romain en quelque sorte comme le 
peuple €lu, râv6lateur du droit, et a voulu 6riger le droit 
romain en code universel pour tous les peuples, tandis que 
ce droit a di seulement servir de moyen d'6ducation et entrer 
comme un 6l6ment d'assimilation dans la culture juridigue 
des peuples modermnes; il ne faut pas qu'il devienne une 

! C'est 'Thibaut, professeur ă Puniversită de Heidelberg, qui, par son 
opuscule intitule: Ueber die Nothavendigkeit eines allgemeinen, biirger- 
lichen Gesetabuehes fim Deutschland, 1314 (sur:la nâcessit€ d'un code 
civil gâneral pour PAllemagne), avait provoqut Pouvrage de Savigny, et 
qui est rest€ toujours l'adversaire de Vecole historigue. Le succes de 
cette 6cole s'explique par toutes les circonstances du temps, mais il ne 
pouvait 6tre dâfinitif. ves besoins d'une codification nouvelle se sont 
fait, sentir de plus en plus vivement. Plusieurs Ftats en Allemagne ont commence la reforme par une codification (comme la Saxe en 1864) et le temps n'est plus loin od le vif sentiment de la, nationalit& alle. mande conduira aussi ă Punit6 de la, l&gislation.
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entrave pour leur dâveloppement libre, conforme ă leur propre 

caractâre. Plus tard, le systăme philosophique de Hegel?! 

sannonga lui-mâme comme Padversaire ă la fois des thâories A 

abstraites du libâralisme et de la, doctrine historique, et pro 

clama la, nâcessit€ d'6tablir des principes capables de r6unii 

dune manitre intime P6lment historique et l'6lâment philo- 

sophique du droit. Toutefois dans cette 6cole Palliance pro- 

jetee entre Yhistoire et la philosophie est devenue une ab- 

sorption mutuelle qui ne permet plus de distinguer les faits 

et les principes, et a conduit aux interprâtations les plus 

arbitraires des faits historiques. La vâritable alliance entre 

la, philosophie et Thistoire ne peut âtre opârâe que dans un 

systâme qui, en maintenant lindâpendance relative de ces 

deux sciences, sait combiner avec mâthode Pordre des idces 

avec Vordre de dâveloppement des faits historigues. Ce pro- 

blâme nous parait âtre râsolu dans le systăme de Krause. 

L'6cole historique a le mrite d'avoir concu le droit comme 
îndâpendant de Tarbitraire ou de la volont6 individuelle, c'est 
elle qui a fait comprendre, au point de vue pratique, la dis- 
dinction importante que la philosophie avait 6tablie entre le 
droit et la loi ; mais au lieu de chercher la source du droit 

dans les principes rationnels suprieurs, qui constituent la, 

nature de homme, elle en a cherch6 Porigine dans les ten- 

dances instinctives inferieures. Elle a, encore ranim6 L'âtude 

des lois et des constitutions du pass, râform6 beaucoup de 

jugements injustes sur les institutions anciennes, et fait mieux 

comprendre comment la vie prâsente a toujours ses racines 
dans la vie antârieure, dans les mours que les gen6rations 
se transmettent, et qu'il est dangereux de brusquer par des 
răgles abstraites, par des râformes qui brisent la loi de con- 

tinuit6. Dans la science du droit, elle est parvenue ă substi- 

tuer ă Yancienne mâthode, en quelgue sorte ext6rieure, qui 
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! Le systăme de Hegel, profess6 ă Berlin, acquit un partisan zâl€ 
dans un jurisconsulte distingu6, M. Gans, connu şurtout par son ouvrage: 
Das Erbrecht în seiner weligeschichilichen Entwichelung.
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interprâtait les lois d'aprăs la volont€ supposte du l&gislateur, 
et 6tablissait le systâme du droit d'aprâs des principes lo- 

=giques purement formels, une mâthode plus interieure, pân6- 
trant plus profondâment dans la nature propre de chaque 

 pmatiăre et de chaque institution de droit. Enfin elle a concu 

“avec raison PEtat, comme un organisme, et non pas comme 

une simple aggrâgation d'individus ou comme un mecanisme 
resultant des forces rcunies des individus et maintenu par 

des lois conventionnelles; elle a considâre le droit 6gale- 
ment comme un 6l6ment organique de la sociât€, influence 
par tous les autres 6l6ments de culture sociale et se dâve- 

loppant par une impulsion interne de la vie nationale. Mais, 
d'un autre cât6, elle a mâconnu le caractăre libre et ration- 
nel qui distingue organisme moral de la socist€, de tout 

organisme physique, soumis ă des lois fatales. Quand les 

_peuples se trouvent encore dans un tat semblable ă len- 

fance, le droit se forme plutât instinctivement, par une esptce 

de vâgstation, que par une intelligence claire et prâcise des 
besoins qu'il est appele ă satisfaire; mais quand la, reflexion 
et la raison acquitrent plus d'influence, le droit se transporte 
dans la sphere de la libert6, et la lgislation devient plus 

raisonnâe. Lvorganisme moral et libre, manifeste dans le droit, 

ne doit donc pas âtre identifi€ avec un organisme physique. 
I'6cole historigue a trop oubli6 dans homme le caractăre 
de la liberts, elle a remplacă, pour la formation du droit, la 
loi ide la raison par celle de linstinct; elle a consacre le 
fatalisme, en eftacant au fond la, difference entre le bien et le 
mal moral, entre le juste et Linjuste. instinct des peu- 
ples est dclar€ infaillible, et Savieny pense que ce serait 
dresser un acte daccusation contre la.gie elle-mâme que de 

râprouver des lois et des institutions quil a produites. Sans 

doute on ne peut condamner moralement des âtres soumis ă des 
lois fatales; mais dans la vie des peuples, considârâs comme 
âtres moraux, on peut trouver des lois et des institutions 
inspir6es par des passions, par des mours depravâes, et main-.
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tenues par des intârâts exclusifs, en dâpit.d'un €tat plus 

avanc6 de culture, et Pon doit blâmer ces institutions comme 

une entrave au developpement de la nation. L'6cole his- 

torique est tombce dans Lextreme , elle a rejet€ tout prin- 

cipe absolu de justice, soutenant que le droit change sans 

cesse avec la difference de culture et les meurs d'un peuple; 

et, au lieu d'instituer des recherches philosophigues sur Lid6e 

ternelle de la justice, elle n'a voulu admettre que des d€- 

ductions historiques du droit, c'est-ă-dire prouver la bont6 

dune loi, en faisant comprendre les causes et les circonstances 

qui lavaient amense. Mais comme les peuples, ainsi que les 

individus, ne sont pas d'âtres organiques qui croissent fatale- 

ment, gomme ils sont, soumis ă Verreur et capables de mal 

faive, la vie de tout peuple presente, dans le tableau de son 

dâveloppement, certaines institutions mauvaises et injustes, 

mâme pour V'6poque ou elles ont existe, tâmoin la torture. 

Pour juger ce qui est bon et juste dans la vie actuelle ou 

passte, il faut possâder un criferium, qui ne soit pas tir 

du pass6 ou du prâsent, mais de la nature humaine. Em 

effet il ne faut pas confondre l'explication d'un fait ou d'une 

institution avec le jugement qw'on doit porter sur sa bontâ 

et sa justice. L'explication ne consiste que dans le rapproche- 

ment d'un fait avec d'autres faits qui lui ont donn6 nais- 

sance, mais qui peuvent &tre galement bons ou mauvais, 

justes ou injustes. La notion du droit lui-mâme ne peut âtve 

tire de Pexpârience ou de Vhistoire, parce que cette exp6- 

rience est contradictoire. On trouve des lois et des institutions 

diverses chez les diffârents peuples. Il n'y a aucune matiăre 

„de droit civil ou politique qui soit râglâe de la mâme ma- 

niăre, mâme chez les nations civilises. Pour que la notion 

du droit soit genârale, elle doit embrasser la vie de tous les 

peuples; mais par suite des principes contradictoires qui r6- 

gissent les matiăres les plus importantes, par exemple Porga- 

nisation du mariage, la propriât6 ou le gouvernement, il est 

impossible de dâduire de ces donnâes historiques un principe
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universel. Et si Pon voulait faire un choix, il faudrait connaitre 
dâjă les principes genâraux d'apres lesquels on pât discerner, 
dans les institutions existantes, ce qui est bon ou mauvais. 

De plus histoire des institutions sociales, dont la liberte 
humaine est un 6l6ment constitutif „ se distingue essen- 
tiellement de Pexperience qui porte sur le domaine de la 
nature organique: les objets de celle-ei peuvent tre ob- 
serves dans leur d&veloppement complet, depuis leur naissance 
jusqu'ă leur maturit6 et declin, tandis que Vhumanit6 et 
les peuples sont encore loin de P'âtat de perfection auguel 
ils peuvent atteindre dans leurs institutions sociales. Or, au- 
cun tat du pass€ ou du prâsent ne peut servir de rtgle 
pour le perfectionnement ultârieur. Sans doute Ihistajre est 
une science experimentale. Mais comme Vexpârience prâsup- 
pose dâjă dans le domaine de la Nature Part de bien poser 
les questions et de combiner les râsultats obtenus de manitre 
ă en faire jaillir de nouvelles lumiăres, Phistoire exige une 
application bien plus âtendue encore de cet art. histoire 
des soci6tâs doit âtre interrog6e d'aprăs les grands problămes 
veligieux, moraux, politiques qui se sont poses pour le per- 
fectionnement de !humanite, et qui sont puis6s dans Pessence 
constitutive de homme. Aussi repond-elle toujours dans le 
sens des questions qu'on lui adresse. Un historien dânu€ 
de sens religieux prâsentera une fausse appreciation de toutes 
les religions. Plus Pesprit, de Phistorien est vaste et capable 
de saisir toutes les faces de la vie de Phumanits, plus son 
uvre sera complăte et vraiment humaine. Lhistoire elle- 
mâme montre, mais ne demontre pas; la dâmonstration ne 
se fait que dans la philosophie de histoire, au moyen des , 
id6es gânerales dont Phistoire offre Pevolution successive. Par 
cette raison on peut opposer aux paroles de Cicron: Histo- 
ria mmagistra vite, luz verilatis, Vopinion d'Arndt, Vintrâpide 
adversaire de la domination Napol6onienne en Allemagne, 
que ce que histoire enseigne le plus clairement, c'est qu'on 
napprend rien par Phistoire. En effet les temps modernes
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sont encore un triste tâmoignage du peu de profit que les 
peuples et les gouvernements tirent de Phistoire. Comme on 
oublie vite, que la dâviation des principes 6ternels de mo- 
valit€ et de justice, que Padoration materialiste de Ia force et 

de ses actes font n6cessairement revivre Pabsolutisme! Le mat6- 
vialisme politique ne peut âtre vaincu que par des convictions 
morales ranimâes et fortifițes avant tout par une saine 
philosophie. Lhistoire civile et politique doit tre 6galement 
inspirâe par des vues philosophiques qui scrutent profondement 
la nature et le but d'une institution, Pesprit genâral dune 
poque et surtout le caractâre ou le gânie des peuples, qui 
se rcvăle souvent dans les moindres dâtails. Le gânie de 
Rome se laisse constater dans chacune des parties de son 
droit civil et politique. Quand on pânâtre ainsi dans le ca- 
vactere national, on 6vite Terreur de vouloir enchaîner la. vie 
de tous les peuples au droit romain, de faire de fausses 
analogies, de modeler la vie politique une nation sur les 
institutions politiques dune autre nation, ou de jeter dans le 
moule d'une forte unit6 centrale Porganisme d'un peuple qui 
dans toute son histoire a montr6 un esprit fâdâratif. 

Les principes de l'cole historique, revâtus d'un caractăre 
plutot naturaliste et physiologigue que moral, devaient pa» 
vaitre insuifisants ă ceux qui, quoique opposts au rationa- 
lisme, cherchaient une source plus €levâe pour le droit et les 
institutions sociales, Une nouvelle cole surgit qui, r6agissant 
en m6me temps contre les tendances propagtes par la, r6vo- 
lution frangaise, prit un caractăre essentiellement religieux et 
thâologique, manifestant lintention de ramener le droit, la 
l&gislation, toutes les institutions sociales, soit ă une revela- 
tion primitive, soit ă la volont€ divine, que la, foi et les tra- 
ditions historiques devaient faire connaitre. Cette 6cole a ste 
fondee par de Maistre! et continude, dans Vesprit du catho- 

' Joseph de Maistre, n6 ă Chambery 1764, + 1821, ministre plâni- 
potentiaire de Sardaigne î, St. Pâtersbourg en 1803, €erivit dans cette 
ville les Soirces de St. .Pâtersbourg, publites aprăs sa mort, ouvrage
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licisme, par de Bonald, Adam Miiller, Baader et dautres; elle 
fut transformâe r6cemment, d'aprăs Pesprit du protestantisme, 
et appuyce sur de plus fortes bases philosophiques et histo- 
riques par Stahl. 

Si cette cole n'avait eu pour but que de ramener la notion 
du droit au principe supreme de toutes choses, d'indiquer les 
rapports qui existent entre Paction divine et la vie de tous 
les âtres, et de faire connaitre ainsi le but providentiel qui 
saccomplit dans Thistoire de toutes les institutions, elle 
aurait acquis les sympathies de tout homme religieux. En 
eitet, un progres r€el et duvable ne peut sopârer en dehors 
des grandes idces religieuses; sans elles la vie humaine est 

philosophique bien plus profond que celui Du pape, dans lequel il for- 
mula la doctrine du papisme ultramontain. Voir L. Binaut, Re. des 
-deuz mondes, 1 Dc. 1858. et 15 Aoât 1860; ainsi que les JMânoires 
politiques et correspondance de d. de Maistre, publis par A. Blanc. 
Paris, 1858. 

1M. Stahl (1802--1861), professeur â Puniversit de Berlin, en se 
placant, dans son important ouvrage: Philosophie des Rechis nach 
geschichilicher Ansicht, ă un point de vue plus philosophique, a pu 
s'affranchir de beancoup d'idees exclusives et erronâes des 6coles thâo- 
logique et bistorique. Toutefois, Wapres Pesprit dominant de sa doctrine 
et comme un des dâfenseurs principanx de «'Etat chrâtien,» il doit 
tre compt€ parmi les partisans de Pâcole theologique. En concevant 
tout Pordre du droit et de Plitat comme une consequence de la chute, 
et comme w'tant destin quw'ă maintenir, par la contrainte, les da- 
niăres limites dans lesquelles doit se renfermer toute action morale d'une 
personne ou d'une institution, Stahl 6tablit une doctrine qui, par son 
caractăre borns et nâgatif, ne s'6lăve pas au-dessus de la thâorie de Kant, 
et meconnait la mission plus haute de PEtat, celle, de contribuer aussi 
dune mauiăre positive au perfectionnement de Phomme et de la sociâte. 
— Dans le droit public Stahl devint le dâfenseur de la royatite (avec 
un simulacre de reprâsentation) et du droit divin contre le droit, ă la 
fois divin et humain, des peuples, et le soutien du principe exclusif de 
Pautorite et de la lâgitimit€, representes par la noblesse, Parmâe et le 
clerge, contre le principe (6galement exclusif et purement formel) des ma- 
jorit6s; au fond il construit dans le domaine politique une royant€ sur le 
modele de la papaut6 dans le domaine religieux; îl distingue bien entre 
la fonction ou Pinstitution et ses organes, ŞI reconnait que les rois et 
les papes sont pecheurs comme les peuples; mais il pense que les pâ- 
ches des rois sont plus hnmaius, ceux des peuples souverains plus 
diaboliques. La doctrine de Stahl caracfărise Ppoque prussienne de 
Guillaume 1V avec les tendances fâodalg& qui encore aujourd'hui sont 
tres-vivaces, malgră la revolution d'en fut que cet Etat poursuit main- 
tenant en Allemagne. E]
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une ânigme insoluble, et Lhistoire une suite Maccidents, un 

d6veloppement abandonn6 au hasard, depourvu dune direc- 

tion supârieure qui le guide vers la fin de Vhumanitâ. Mais 

Vecole thâologique, loin de comprendre le gouvernement de 

la Providence dans toutes les grandes €volutions de Vhistoire, 

tend ă immobiliser la socist€ ou mâme ă la faire râtrograder 

vers un type d'organisation qui ne trouve plus sa vaison 

MWâtre dans le prâsent; elle râtrâcit la notion du droit, 

en la faisant driver du pech€ ou de la chute de Phomme, 

elle lidentifie ensuite ă la religion, et confond ainsi deux 

ordres sociaux qui, pour le bien de l'humanit6, doivent âtre, 

sinon s&pares, du moins distingu6s dans leur nature et dans 

leur organisation. 

En examinant les principes de Ll'ecole thâologique, nous 

devons d'abord constate» que la source ou ils sont puisâs est 

incevtaine, imsufisante, et donne nâcessaireinent aux idâes 

qwon en fait deriver un caractere hypothâtique, âtroit et sou- 

vent exclusif. On a dW'abord voulu dâduire des livres sacrâs 

du christianisme une doctrine de droit et de politique sociale. 

Or, il faut proclamer comme un fait heureux et providentiel, 

que le christianisme, en ouvrant ă Lhumanit€ une vie nou- 

velle, en lui communiquant un esprit plus €leve qui devait, 

feconder successivement toutes les institutions, n'a preserit 

ou sanctionn€ aucune forme politique, abandonnant ă L'6vo- 

lutiori libre des peuples le soin de trouver, pour chaque 

phase de leur dâveloppement, pour chaque degr6 de culture, 

Vorganisation la plus conforme ă leurs besoins. En se con- 

tentant d'6noncer les deux principes fondamentaux, pierres 

angulaires de tout 6difice social, Pautorite et la liberte, il a 
laiss€ aux peuples, avec la spontanâit€ de leur mouvement, 

la facult de combiner ces deux €l6ments selon leur gânie 

propre et lesprit gânâral de chaque 6poque. Aussi sont-ce 
les nations chrâtiennes qui se dâveloppent le plus librement, 

prâsentent les organisations sociales les plus varices, essayent 

les formes politiques les plus divevses, pour arriver peut-âtre
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dans Pavenir ă Porganisation commune qui aura 6t6 reconnue 

comme la meilleure. Ceux qui veulent fonder sur les dogmes 

chrâtiens une thâorie de droit et de politique sont donc en 

opposition directe avec lesprit du christianisme; Linterpreta- 

tion qu'ils donnent aux textes de lEcriture est plus ou moins 

arbitraire, et se ressent des idâes prconcues de ceux qui 

Ventreprennent !. C'est pourquoi les thâories politiques les 

plus diverses se sont 6tayces des textes de PAncien ou du 

Nouveau Testament. Les unes, s'attachant d'une maniăre pr6- 

dominante au principe de Vautorit€ qui s'y trouve sanctionnă, 

ont fait Vapologie du pouvoir absolu; d'autres, en se pân6- 

trant outre mesure de lesprit de libert€ qui anime le chris- 

tianisme, en ont fait un principe de dâsorganisation. Sans 

parler ici des crits de Filmer et de Salmasius, ou de Milton et 

de Buchanan, publi6s ă la suite de Ia râvolution dV'Angleterre, des 

&poques analogues ont vu naître de nos jours des ouvrages sem- 

blables. Si le comte de Maistre et Vabbe de Bonald (Legislation 

primatave, 1821) preconisent le priucipe de Pautorite, Fichte ?, 

de Lamennais (Lrvre du peuple) et d'autres d6fendent, dans 

leurs €cuits, jusqu'ă Texcăs, les droits de la libegt63. 

Dans ces derniers temps, on a cherchâ ă operer une mo- 

dification dans la doctrine thâologique, afin de la I&gitimer 

en quelque sorte devant la sociât6 moderne. En rendant im- 

1 Les vers de Scaliger sur la Bible: 

Hic hber est în guo quit sua dogmata guisque, 
Înveniet guogue dogmata guisgue sua, . . 

sont encore plus justes par rapport aux dogmes Să itiquesfquwon veut 
y chercher. .: : 

Dans un ouvrage posthume intitul&: Die, Stagislelire, 1820, dans 
lequel se trouve une des plus profondes appreăitidns du christianisme, 
dans le sens de la liberte. Sg : 

3La tendance d'amalgamer le christianisme et la politique a €t& 
renouvelte en France par Vâcole de Buchez, qui cherchait ă couvrir 
Vimpuissance et le vide de ses, theories par la doctrine chrâtienne, 
interprâtâe ă la manitre de Robespierre et de Saint-Just; elle sest 
covmmuniqude ă beaucoup de thâories socialistes. Dans tous ces essais, 
on oublie Vesprit chretien, qui consiste ă commencer la r6forme sociale 
par la reforme morale de homme întârieur. C'est Jă le point impor- 
tant. 
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plicitement hommage aux tendances nouvelles introduites dans 
les esprits par la libeit€, on sempare de ce principe fâcond 
pour combattre, ă un point de vue plus 6lev6, L'âcole rativ- 
naliste. On reproche au rationalisme d'âtablir des principes 
genâraux, qui ne tiennent aucun compte des difierences na- 
tionales et historiques, des moeurs, des temps et des lieux; 
on soutient que le principe de droit et de l&gislation ne peut 
pas 6tre universel, qu'il doit avoir sa source dans la liberte, 
dans une volont& spontane et en dernier lieu dans la Yo- 
lont6 souveraine et libre de Dieu qui, loin d'âtre soumis dans 
son action ă des lois n6cessaires, a librement stabli toutes 
les lois que les hommes doivent observer. Nous ne voulons 
pas insiste sur le danger d'abandonner Vinterpretation de la 
volont€ divine ă des autoritâs qui Sinterposent entre Dieu 
et Phumanită; nous n'entrerons pas non plus dans des dis- 
cussions mâtaphysiques sur le vapport qui 'existe entre Pes- 
sence dternelle de Dieu et sa volontă, entre la nâcessite et 
la libert€, questions si longuement dâbattues sans resultat 
par les theologiens du moyen âge; nous ferons seulement 
observer que, dans homme, la vraie liberte est ins&parable 
de la raison et des lois du bien, qui seules donnent ă la vo- 
lont€ le caractâre de la moralite. La libertă, telle que cette 
branche moderne de l'cole thEologique la concoit, me serait 
que Varbitraire, en Dieu comme dans /homme. Or, Varbitraire 
est destructif de. toute libert vationnelle, et conduirait dans 
son application sociale ă un despotisme dautant plus funeste 
quil se revâtirait du manteau religieux. 

Quant au principe de droit proprement dit, il est conu 
genralement par Pâcole thologique sous le point de vue le 
plus &troit. En considârant Pordre civil et politique unique- 
ment comme le pi6destal de Pordre religieux,. qui lui donne 
sa valeur et sa sanction; en ne voyant la I&gitimit6 de Pordre 
civil que dans la nâcessit6 d'une contrainte, elle place le prin- 
cipe de justice, comme une consâquence de la nature dâchue de 
homme, dans la seule punition. La, justice humaine se trouye 

Axnnens, Droit naturel, 1. ” 5
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ainsi modele sur la justice divine, ă laquelle on ne donne pour 

but, que la vengeance, au lieu de la considerer comme laction 

providentielle par laquelle Dieu intervient dans la vie de tous 

les âtres animâs, en distribuant ă tous, conformement, ă leur 

nature et ă l'6tat de leur moralit€, les moyens, de dâveloppe- 

ment et de i6habilitation, en vue du plan termel de la 

cr6ation. 

L'âcole theologique est en opposition manifeste avec tout 

Pesprit noderne qui, sans les s&parer complâtement, tend ă 

distinguer le droit et la religion, PEtat et PEglise; qui de- 
mande, non pas que VItat soit ath6e, mais qu'il soit sans 

confession et qu'il accorde €galement sa. protection ă toutes 

les confessions dont les principes religieux sont d'accord avec 

les âternels principes de la morale. Si la religion dans l'Eglise 

peut prâtendre ă la liberte et ă une independance relative, 

VEtat de son cât6 doit maintenir son indâpendance dans 

toutes les questions de droit commun. LEtat et VEglise, ou 

plutât tous les Etats et toutes les confessions renferment ă 

la fois un 6l6ment divin et un Element humain; ils sont des 

manifestafions, les uns de lidâe divine du droit, les autres 

de lidee divine de la religions sous des formes particulieres, 

historiques, plus ou moins approprices ă la culture des peuples; 

mais les fowmnes sont toujours changeantes, susceptibles de 

modifications opârtes par la raison humaine qui pânttre de plus 

en plus profondâment dans Pordre universel des choses. L/Etat 

ne peut donc pas se lier ă une confession determine, qui a tou- 

jours la tendance d'identifier sa forme temporelle avec le 

fond &ternel de la, xeligion et demande ă PEtat des moyens 

de contrainte en faveur de son immobilit€, tandis que LEtat, 

dans une pensce vraiment religieuse, vânăre la liberte de 

PEsprit Divin, qui dirige Phumanite dans sa voie religieuse, 

et qui la mânera, dans le cours des siâcles ă une plus grande 

unită de religion, comme il vapprochera les Etats par leurs 

formes politiques dans une conf6d&ration gânârale plus in- 

time. . | 
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IE. $. 11. 
L'ECOLE PHILOSOPBIQUE DE SCHELLING ET DE HEGEL, 

Les doctrines abstraites et individualistes du droit et de 
VEtat, developpâes par la r6volution francaise dans toutes 
leurs consEquences pratiques, avaient, de prime abord, pro- 
voqu€ une vive râaction de la part des intârâts historiques 
et des croyances religieuses; elles vont maintenant recevoir 
de la philosophie mâme une transformation, qui presentera 
le droit et VEtat sous une face tout oppos&e. Si, en France, 
la volont€ des îndividus, râunis en soci6t6 pour la garantie 
de leur personnalit€ et de leur libert€, fut considerâe comme 
la force crâatrice du droit et de IFtat, en Allemagne le 
dernier mouvement philosophique tendait ă stablir une puis- 
sance supârieure ă tuutes les volontâs individuclles, comme 
la source des institutions juridiques et politiques. 'Toutefois 
il est digne de remarque que cest au fond le mâme prin- 
cipe, diversement congu, qui sent de point de dâpart dans 
les deux systemes: ce principe est la -volonte, soit la volont6 
individuelle des hommes, soit la volont€ absolue de Dieu, 
manifestâe dans Yordre physique et moral du monde. Ainsi, 
la volonte generale que Rousseau avait cherchâe, en la dis- 
tinguant de la volonte de tous, est introduite comme volonte 
absolue dans la science du droit et de VEtat par les systămes 
philosophiques qu'on appelle communâment panthâistes. 

On a souvent signal€ le dâveloppement. paraliăle qui se 
presente entre les diverses phases de la r6volution politique 
en France, et les principales pâriodes de la râvolution philo- 
sophique commence par Kant en Allemagne.! Ce parall6lisme 

1 Ce parall6lisme a 6t6 d'abord €tabli par Stahl, dans la premiăre 
€dition de sa Philosophie du droit, 1830; plus tard par Edgard Quinet, 
dans la Rezue des deuz Mondes, 1838, et par d'autres. Les auteurs pif- 

5%



  

68 INTRODUCTION HISTORIQUE. 

existe en efiet; mais ce qui nous importe le plus, c'est de 

constater la maniăre dont s'est oper€ le passage de la volonte 

individuelle et subjective ă la volont€ gân6rale et absolue. 

Kant avait dâcouvert dans Yhomme des sens, cet homme 

supârieur, idâal, qui 6tablit, pax limpratif categorique de la 

conscience, la loi et le motif de ses actions. Fichte maintient 

le principe, mais avec la tendance plus prononcâe de placer 

la raison dans la libert€ de la, volonte, jusquă ce que Hegel 

Grige la volonte€ de V'Esprit absolu en principe de la morale 

et du droit. 

Fichte, dans son idalisme subjectif, posa d'abord le moi 

comme le pouvoir crâateur tant de Vordre physique que. de 

Vordre moral, et exagâra, dans la science du droit, le prin- 

cipe de la libert6, de autonomie et de lautocratie indivi- 

duelle. Mais il sapercut bientât qu'il y a dans le moi une 

force superieure, indâpendante de la volonte individuelle, for- 

mant le lien de tous les esprits et les r6unissant en un ordre 

moral, en un râgne d'&tres rationnels. En cherchant ă se 

rendre compte de Lexistence de ce principe sur-individuel 

dans le mos, il comprit dans une seconde 6poque de sa spâ- 

culation que la raison de tous les mo; individuels 6tait le moi 
absolu, Dieu. ÎI transforma en conseguence les doctrines philo- 

fărent dans la maniăre dont ls 6tablissent le parallăle. On peut, en gânral, 
comparer ]a, doctrine de Kant â PAssemblee constituante. La, premiere 
cole de Kant incline, plus que son fondateur, vers la republique. Fichte, 
en 6levant la puissance du moi individuel au plus haut degrâ, repre- 
sente Napol6on, qui par le pouvoir, entreprend d'organiser la liberte, 
La, doctrine de Schelling commence la r&action contre les doctrines 
prâcâdentes, et ressemble, sous quelques rapports, ă la Restauration. 
Hegel continue la r6action, tout en mânageant la transition vers une 
thorie plus libârale. On a, voulu trouver quelque analogie entre cette 
doctrine et le systăme politique inaugure par la râvolution de juillet. 
Mais les analogies dans le domaine moral,-0ă la libert€ humaine joue 
un râle important, ne peuvent tre complâtes, alors mâme que le dâve- 
loppement s'optre d'aprăs les mâmes printipes gencraux. Ce qui toute- 
fois est incontestable, c'est qwen France et en Allemagne îl y a main- 
tenant un precipită confus de toutes les doctrines precedentes, et que 
Pordre vtritable, dans Pintelligence et dans la vie sociale, ne peut se 
râtablir que par une nouvelle doctrine qui combine harmoniquement 
les principes de Porganisation et de la liberte. .
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sophiques €mises prâcedemment; il les dâveloppa dans un 
sens plus slevâ, et concut aussi le droit et VEtat dans un 
rapport plus intime avec la religion et avec le christianisme, 
interprât€ au point de vue de la liberte.! 

Cette transformation se fit sous Pinfluence visible de la sp6- 
culation de Schelling. Ce philosophe, d'abord diseiple de Ficnte, 
mais plus instruit que lui dans les sciences naturelles, chercha, 
d&s le commencement, ă s'6lever au-dessus de Pidealisme sub- 
jectif, ă râtablir la Nature, si 6trangement mâconnue, dans 
ses droits, ă concevoir Dieu, comme Videntit€ absolue, se 
manifestant dans le monde, sous deux faces oppos6es, comme 
monde idel ou Esprit, et comme monde râel ou Nature. Ainsi 
furent jetâs, les fondements d'un nouveau panthâisme qui, 
dun câtă, idâalisa le monde physique, et de Pautre, unit le 
monde spirituel et moral ă la Nature, montrant partout Piden- 

tit6 des principes dW'aprăs lesquels Dieu organise tout Puni- 
vers, rapprochant tout de tout, tablissant enfin Panalogie et 
le parallelisme entre toutes les choses. Ce fut surtout lim- 
portante idâe de organisme, ou d'un tout dont les parties 
sont en rapport entre elles et dont chaque partie est encore 
dâtermince par le principe ou le type du tout, qui fut 
6veillse dans Pesprit des naturalistes, et bientât aussi appliquâe 
dans le domaine du monde moral et social; toute institution 
fut congue comme un organisme; Pindividu, laiss6 jusque-lă 
dans Lisolement, fut compris dans ses rapports organiques 
avec la famille, avec VEtat, avec toute la sociât6, dont il ne 
peut jamais se degager compiâtement. Mais de mâme que 

daprăs Schelling, c'est Dieu qui manifeste son action dans 

la nature par la crâation des organismes physiques, de mâme 
cest Dieu aussi qui, dans le monde spirituel, crâe les orga- 

1 YVoy. Vouvrage posthume de Fichte: die Staaislehre (Doctrine de 
PEtat) 1820. Voir aussi notre discours cite p. 45, 

* Cuvier, le plus grand naturaliste des temps modernes, constata plus 
tard la justesse de cette idâe, quand il montra que d'aprts un seul os, 
on pouvait reconstruire Panimal auquel il appartenait, parce que le type 
du tout se manifeste encore dans la moindre partie.



70 INTRODUCTION HISTORIQUE. 

nismes idcels, la famile, VEtat et Eglise. Seulement, Paction 
divine, qui est n6cessaire, fatale, inconsciente dans la nature, 
devient, dans le monde spirituel, libre, consciente, et se mani- 
feste comme volont& universelle. 

Ces principes devinrent, dans Vecole de Schelling, les fonde- 
ments d'une nouvelle doctrine du droit et de PEtat, ou ce- 

pendant la caractăre de Vorganisme moral fut gânâralement, 
trop confondu avec les organismes de la nature. Si aupara- 
vant la volontă individuelle a 6t€ considârâe comme puissance 
creatrice de VEtat et des institutions sociales, Lindividu n'est 
plus regard€ maintenant que comme membre intâgrant et 
necessaire d'un tout moral et social, cr66 par la volonte di- 
vine. C'est Pantithâse du contrat social, mais c'est en mâme 
temps la solution panthâiste du problăme pos6 par Rousseau, 
celui de trouver une volont6 gânârale au-dessus des volontâs 
individuelles. 

C'est le principe de la volont€ gânsrale ou absolue qui 
devint le fondement de toute la doctrine de Hegel sur le 
droit et PEtat.! 

Hegel combine d'une maniere originale lidealisme de Fichte 
avec le systâme de absolu de Schelling et construit ainsi 

1 Dans sa Philosophie du droit, p. 314, Hegel rattache expressement 
sa doctrine ă celle de Rousseau, et reconnait ă, celui-ci le mârite davoir 
6tabli, comme base de PEtat, un principe qui est la penste mâme, la 
volonte; mais îl lui reproche de ne pas avoir compris la volont& comme 
gânârale, c'est-ă-dire comme principe rationnel, objectif, au-dessus des 
volontâs individuelles. Cependant la, volonte, qu'elle soit congue comme 
individuelle ou comme gânârale, ne peut jamais ître le principe du 
droit et de PEtat; car la volont& m'est, dans homme et en Dieu, gu'une 
facult daction qui suppose, comme principe et comme but, le bien et 
le juste. De mâme que la volontt doit âtre psygkologiquement distinguâe 
de la, raison, seule source de connaissance pâăr les principes du rai, 
du bien et du juste, de mâme les hommes râunis en sociste doivent 
chercher des principes qui puissent donner une râgle et une direction 
ă leur volontâ. Toute thâorie qui part de 'la volontă, individuelle ou 
genrale, reste dans Pabstraction et ne mârite pas le nom d'objective, 
parce qu'elle n€glige le vâritable objet du droit, c'est-ă-dire le bien, 
donț le droit est un mode de râalisation. C'est parce que la doctrine 
de Hegel repose au fond sur le mâme primțipe que cejle de Rousseau, 
qw'elle a pu tre transformâe dans ces derniers temps en une thâorie 
tout analogue. -



ECOLE DE HEGEL. TI 

Vidâalisme absolu. II congoit Yabsolu ou Dieu, comme se d€- 

veloppant par degrâs dans les divers domaines de univers, 

existant dW'abord en sos dans ses attributs ontologiques, se 

manifestant ensuite hors de soi comme nature, et, s'6levant 

par les divers ordres des existences physiques jusquă la 

production de lespriţ, ou il existe pour sot, dans la con- 

science de lui-mâme. Cette conscience se râvâle d'abord ă 

Pâtat d'esprit subjeetit, comme âme sentante, comme esprit 

pensant, et comme volont€ pratique, par laquelle elle devient 

objective et cr6e un monde objectif, pour s'6lever successive- 

ment ă labsolu par la religion, par Part et par la philosophie, 

dans laguelle Esprit prend possession de lui-m6me. L'Etre 

absolu, esprit objectif, est une volonte libre. Or, c'est par le 

droit que la volont€ libre regoit son existence; le droit est 

ainsi le râgne de la liberte realiste. Le droit se developpe 

ensuite dans les divers degrâs de la râalit6 objective de 

Pesprit. D'abord la volonte libre se manifeste comme îndivi- 

duelle, cest-ă-dire, comme personne; Vexistence que la per- 

sonne donne ă sa liberte est la propritte; le droit est ici 
formel, abstrait. Mais la volonte libre s'6lăve plus haut, elle 

se r6flechit en elle-mâme; il en râsulte le droit de la volonte 

subjective ou la moralite. Enfin la volonts libre se fait con- 

naitre ă un troisitme degr6, elle devient sociale, substantielle, 

elle s'incorpore dans les meurs (Sittlichkeit): lă elle se montre 

sous trois formes successives, d'abord dans la famile, ensuite 

dans la socictă civile, qui comprend le systeme des besoins, 

Porganisation de la justice, la police et les corporations; enfin 

dans PEfat, qui se developpe de nouveau dans le. droit in- 

terne, dans le droit externe et dans Phistoire du monde. 

Quant ă la forme de VEtat, la phus rationnelle est la mo- 

narchie constitutionnelle, oi le prince est le sommet per- 

sonnel, la pointe qui decide dans le gouvemement. 

Pour comprendre le dâveloppement de VEtat et sa marche 

progressive dans Phistoire du monde, il faut, dit Hegel, se 

rappeler que c'est Dieu, que cest le divin qui se manifeste
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dans PEtat et dans les diverses formes de son organisation. 
D'Etat est, comme s'exprime Hegel, le Dieu present, il est luni- 
vers spirituel oă la raison divine s'est r6alis6e; par cons6- 
quent fout ce gui existe est vationnel, et tout ce qui est 
rationnel existe, car c'est Dieu qui vit dans VEtat; tout est 
donc ă sa place et vient ou viendra ă son temps. L'individu 
n'a de valeur que par TEtat, et tous ses droits y regoivent 
leur vârit6 et leur signification. L'Etat est le but absolu; la 
bașe de VEtat est la puissance de la raison qui s'effectue 
comme volontâ. L'Etat, par son but absolu, a un droit su- 
prâme sur les individus, dont le devoir suprâme est. d'âtre 
membres de IEtat. Car Pltat n'est pas seulement une soci€te 
civile, protegeant la propricte et la libert peisonnelle: de 
mâme que la raison consiste dans Punit6 du genâral et de 
Vindividuel, de mâme VEtat unit Pindividualite et la liberte 
subjective avec la volont genârale. 

Mais Vesprit du monde (der Weligeist) s'individualise dans 
des esprits nationaux, et passe en une varictă WEtats qui se 
trouvent entre eux dans un rapport d'independance souveraine. 
Il n'y a pas de pouvoir de droit qui puisse dâcider entre 
eux. C'est donc la guerre qui doit prononcer. La guerre est, 
an instrument de progrăs et une force moralisante. La, paix 
perpstuelle, râvce par quelques philosophes, serait;, la stagna- 
tion morale pour les nations. L/histoire du monde est le 
spectacle du procâde€ divin par lequel Vesprit universel deve- 
loppe la richesse infinie de ses antithăses, et prononce sur 
les peuples le dernier jugement. Dans cette action de Pesprit 
du monde, les peuples, les Etats et les individus sont des 
moyens p6rissables, tandis que Pesprit lui-mâme s6lăve tou- 
jours plus haut. Lă o Vesprit du monde axrive ă un degre 
superieur, il exerce un droit absolu, et le peuple qui en de- 
vient le reprâsentant est combl de bonheur et de gloire, il 
domine de droit. Les autres nations sont vis-ă-vis de lui sans 
droit; celles dont V6poque est passte ne comptent plus dans 
Vhistoire du monde. L'esprit du, monde parcourt quatre p6- .
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riodes de dâveloppement, dans les quatre empires qui ont une 
signification universelle: Tempire oriental, Pempire grec, Pem- 
pire romain et Vempire germanique, qui est le dernier. Tous 
les peuples ont leur fin dernitre dans Vesprit du monde, et 
se r6unissent en lui pour devenir les tEmoins de sa gloire. 

C'est de cette manitre que Hegel poursuit le dâveloppe- 
ment de lidce du droit ă travers le droit prive, le droit de 
TEtat, le droit des gens et Vhistoire du monde. Ce qui frappe 
d'abord dans cette conception, est le point de vue objectif 
et universel sous lequel IIegel considăre les principales in- 
stitutions du droit; ce n'est plus la volontă individuelle qui 
est la source des droits et des institutions sociates; les indi- 
vidus sont les organes dun esprit supârieur qui les mâne, 
sans. quils en aient conscience, et qui forme et transforme 
tout ce qui existe dans la sociât. Cette conception, prepar6e 
par Schelling et poursuivie avec une haute puissance de dialec- 
tique par Hegel, devait exercer une grande influence sur tous 
ceux qui avaient compris et vejete le caractăre formel, ab- 
strait, individualiste, inherent aux prâc6dentes thâories du 
droit naturel. 

Mais si, apres avoir reconnu ce mârite qui tient ă Vesprit 
gen6ral du systăme, on examine quelles sont les nouvelles 
id6es vraies et fâcondes dont Hegel a, enrichi la philosophie 
du droit, on ne dâcouvre qu'un vide d6sespârant ou de ds- 
plorables erreurs. D'abord, rien de plus vague que la notion 
mâme du droit. Le droit, dit Hegel, c'est la liberte vcalis6e: 
le point de depart est donc le systăme de Fichte, qui resume 
toute la, personnalită humaine dans la, liberte. Mais quand on 
considăre de quelle manitre la libert6 se r6alise, on voit 
aisement que Hegel aurait di ajouter: le droit est la liberts 
r6alis6e par la fatalits; car quelle libert6 y a-t-il pour des 
âtres qui ne sont que les instruments de Vesprit universel, 

„qui ne sont pas de veritables personnalitâs, mais les phases 
de developpement de Pabsolu, les moments de la personnalit€ 
que Dieu acquiert au terme de son 6volution? Quand on
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analyse ensuite les thâories de Pauteur sur les matiăres sp6- 

ciales, sur la propriât, sur la famille, sur PFtat, on rencontre 

les notions les plus vulgaires, exprimâes dans un langage 

obscur. Nulle part on ne trouve des idees qui tendent au- 

delă du present et fassent entrevoir des r6formes ou une 

organisation meilleure. C'est la realite la plus commune lo- 

giquement 6tiquetâe. De plus, la doctrine de Hegel renferme 

les erreurs les plus pernicieuses. D'abord quant au principe 

du droit, par suite de cette mâthode dialectique dans laquelle 

les idâes se mstamorphosent sans cesse, se culbutent, les unes 

les autres, Vauteur ne reconnait aucun principe immuable 

de justice e; de moralit€ sociale, parceque pour lui toutes 

les notions n'ont qu'une valeur relative, historique, determine 

d'aprăs les phases de evolution de Vesprit universel.. La 

doctrine de Hegel conduit done au fatalisme, au quistisme, 

ă la, justification des faits accomplis ou ă la glorification de 

la, victoire; elle est devenue le prelude philosophique de la 

maxime que la force prime le droit, professee particulierement 

dans PEtat dou la philosophie de Hegel se propagea en 

Allemagne, avec Papparence d'une victoire decisive, mais pour 

dâchoir presque avec la meme rapidit. Toutefois cette doc- 

trine en 6branlant la conviction que les vâritâs 6ternelles 

du bien, du juste et de la moralite sont le fond substantiel 

et les fils conducteurs dans le tissu de histoire, que le vrai 

succâs ne se laisse mesurer que d'apre&s les nobles buts de 

libert et de culture morale, intellectueile et €conomique, dont 

les faits retardent ou acclărent Pavancement, a en grande 

partie contribu6 ă pervertir les notions du droit, ă r6- 

pandre la confusion dans les idâes morales et politiques et 

ă nowrir en mâme temps opinion orgueilleuse d'enfermer 

en quelques formules la science de Dieu et de Lunivers. 
Quant ă TEtat, la conception de Hegel est toute paienne. 

Aristote aurait pu formuler la memdthcorie. Le christianisme, 

qui a €lev& homme au-dessus duttitoyen, n'a pas 6ât€ com- 

pris, bien que Hegel cherche ă:jiksimiler sans cesse ă sa: 
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doctrine. I/Etat a un pouvoir absolu; il absorbe tout; il a 

le droit de tout râgler, la moralit6, les arts, la, religion, les 

sciences; les individus n'ont de droits que par lui. Le pan- 

thâisme de Hegel se concentre ici dans le panthâisme poli- 

tique. I'Etat, le Dieu present, est le souverain investi du 

droit absolu. Cette apothâose de PEtat peut avoir les sym- 

pathies des absolutistes politiques, dans quelque camp qu'ils 
se trouvent, monarchique ou dâmocratique, inais elle est pro- 
fondement antipathique ă la libert6 humaine. Enfin, toute la 

conception philosophique de Hegel, ă laquelle la thâorie du 

droit et de VEtat est intimement li6e, est vepoussâe par la 

conscience et par la raison. L'id6e d'un Dicu-progrăs qui se 
dâveloppe ă travers le monde pour arriver ă une conscience 
de plus en plus claire de lui-mâme, est une monstrueuse ap- 
plication de Panthropomorphisme, qui transporte ă Dieu. ce 
qu'il a trouv€ dans les âtses finis et perfectibles; ce n'est pas 
la Vid6e de Dieu, de Pre infiniment et &ternellement parfait, 
qui est le seul fondement des sentiments religieux et moraux 
de Phomme. Le Dieu-progrăs a eu son 6cole dans le hâge- 
lianisme et son temple dans le saint-simonisme (v. $ 12); 
le temple n'est pas reste longtemps debout; Pâcole est entrâe 
depuis longtemps dans la periode de dissolution. 

Depuis que les vices du systâme de Hegel, dans le fond 
et dans la forme, ont 6t€ generalement reconnus, on a appel6 
de toutes parts une reforme; mais comme au moment de la 
dissolution d'un systăme, ses 6l6ments se sâparent et cher- 
chent souvent ă prolonger, dans Lisolement, une vie qu'ils 
mont pu maintenir dans leur union, V6lâment subjectif de 
Fichte se degagea d'abord de Vâl&ment absolu de Schelling. 
Schelling vint lui-mâme revendiquer le principe qu'il avait le 
premier conqu, et le droit de le developper dans une direction 
nouvelle; mais il ne put aboutir ă quelque thâorie precise sur 
le droit et VEtat. Le principe de Fichte donna naissance, au 
sein du hâgclianisme, ă une jeune 6cole qui, exagrant la 
liberte et autonomie personnelles, fit de nouveau du moi
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individuel Vâtre absolu, substitua Phomme ă Dieu, et proclama, 
en termes formels, la destruction des lois 6ternelles de Ia, 
religion, de la morale et de la politique. Cette cole fit cesser 
lEquivoque que Hegel avait, laiss6 planer sur toutes les ma- 
titres et qui lui avait gagn€ des partisans des câtâs les plus 
oppos6s. Mais toutes ces thâories ne sont que les derniăres 
cons6quences d'une doctrine reconnue comme fausse dans ses 
principes et, dont les erreurs ont pânâtr€ dans un grand 
nombre de sciences,! 

1 Depuis vingt ans que ces lignes sont &crites, le mouvement tendant 
ă la dissolution de tous les liens sociaux a fait encore plus de progrăs, 
tant en France qwen Allemagne, oi il a 6t€ une des causes principales 
de l'avortement; politique en 1848. L'atheisme, le culte pur soit de Phu- 
manit€, soit de homme individuel, a 6t6 enseign& sous des formes di- 
verses, comme la seule doctrine propre ă remettre homme dans la 
pleine possession de sa libertă, et ă la fin un maisrialisme 6hont€ a 
cherch ă fonder de nouveau son râgne dans la thâorie et dans la pra- 
tique. Une grande divergence dopinions toutefois vest manifeste sur la. 
maniăre dont cette liberte devait âtre 6tablie dans la societ. Les uns 
(comme une des derniăres €coles €phâmăres en Allemagne, et en France 
Proudhon) proclamaient Panarchie, Pabsence de tout gouvernement, 
chague individu €tant monarque et antocrate. D'autres voulaient une 
espăce d'organisation, mais «sans Dieu et sans roi, par le seul culte 
systâmatigue de Phumanit6» pour amiver â un nouveau paganisme oă 
le culte -des hâros joue le râle principal: telle est la pensce d' Auguste 
Comie, dans son Discours sur le positivisme, 1850. Enfin comme dernier 
terme des doctrines d6moralisantes s'est prâsentâe en Allemagne cele 
de Schopenhauer qui 6rige ouvertement en principe Pathâisme, le pessi- 
misme, le nihilisme, Vironie qui ne voit dans existence dn monde 
qwun objet bon ă faire mourir de rire. Mais cette doctrine, qui sig- 
nale 6videmment la chute de la philosophie, est Q6jă au declin, et bien 
que les theories dissolvantes se propagent encore dans le milieu vul- 
gaire, dans les hauteurs de la spâculation philosophique se preparent 
des doctrines plus saines par des recherches solides sur les fondements 
de la psychologie et de la logigue. . 

Nous »'avons pas fait mention de la doctrine philosophique de Herbart, 
parce que dans le droit naturel elle n'a acquis aucune importance. La 
doctrine de Herbart forme la, contre-partie de celle de Hegel; ă Punit6 ab- 
solue et infinie, qui fait ses €volutions dans le monde, Herbart oppose une 
infinite d'unit6s absolues, identiques et compasstes, qu'il appelle monades, 
mais qui diffărent de celles de Leibnitz du tout au tout: C'est Pato- 
misme, encore si r&pandu dans les sciences naturelles, bien quiil fasse 
dejă, place ici de plus en plus ă la thâorie des unitâs centrales de 
force, qui a &t€ transportă d'abord dans la psychologie et ensuite dans 
toute la, philosophie. A cause de la tendance genâralement atomistigue 
de notre &poque, Herbart a formă 6cole. Cette &cole essaie partout les 
explications mathâmatigues et micaniques; mais dans la science du 
droit, dont elle cherche la source, d'un point de rue trăs-stroit, dans le
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La crise qui a atteint la philosophie en gânâral et qui 
sest manifestâe galement dans la philosophie du droit sub- 
siste encore aujourdhui. Les defauts inhrents aux systâmes 
foxmels et subjectifs de Kant et de Fichte, et aux syst&mes 
objectifs et absolus de Schelling et de Hegel sont connus. 
Les erreurs signaltes dans ces thâories ont donn€ une nou- 
velle force aux esprits qui repoussent tout systăme rationnel, 
et qui voudraient faire revivre les idâes et les institutions 
du pass. Cependant le besoin du progres devient de plus 
en plus gânlral; on ne connaît pas bien lavenir auquel on 
aspire, mais on connait le pass6 et on n'en veut pas le re- 
tour. On entend maintenir les fruits de cette longue 6du- 
cation intellectuelle, imorale et politique, qui a ât si labo- 
vieusement accomplie par tant de peuples, aprăs tant de 
siscles. Les conditions du progrts social sont aussi mieux 
apprâcites; on est revenu de Vengonement qwon avait montr6 
pour de pures formes politiques ou pour certaines institutions 

„Sociales. On comprend qu'il faut saisir la vie humaine sous 
"toutes ses faces, employer tous les leviers et les diriger avec 
ensemble pour opârer avec certitude. Aussi les doctrines ex- 
clusives ont-elles fait leur temps; partout on cherche une 
doctrine harmonique qui concilie par des principes superieurs 
les vârit6s partielles entrevues dans les systâmes prâcdents, 
et qui, loin dâtre une simple reproduction du pass€ ou un 
impuissant €clectisme, trace ă Tactivit6 humaine une route 
nouvelle, ouvre une issue pour sontir sans secousse de lâtat 
actuel, et indique les râformes ă faire dans Pavenir. 

Ox, ces conditions d'un systâme organigue et harmonique 
sont, d'apres notre intime conviction, le plus parfaitement 

«deplaisir ă la lutte» (Misfallen am Streite) elle ne prâsente que des 
considârations qui ne portent nule part sur le fond des problâmes, 
Herbart, qui en ramenant tout ă des combinaisons formelles de volonit, 
prâsente dans toutes les sciences pratiques ainsi que dans le droit comme 
le dernier terme le subjectivisme. Nous avons donn€ une exposition cri- 
tique de cette doctrine dans le Staats-Lexicon art. Herbart. :
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remplies par la doctrine philosophique de Krausei: (1780—1832), 

qui nous servira de guide dans ce travail sur le droit naturel. 

Comme cette doctrine se lie ă tout le developpement prâc6- 

dent de la philosophie en Allemagne, nous en prâsenterons 

ici une rapide esquisse. 

La thâorie de Krause sur le droit et sur PEtat resume 

tous les progres accomplis et contient toutes les iaces fon- 

damentales qui se sont produites dans la succession des 

systemes:, elle est le sysfâme organique et harmonique du 

droit et de PEtat. Ele combine d'abord les deux mâthodes 

gânârales, Tanalyse et la synthese: son point de dâpart est 

dans Panalyse de la nature de homme et de tous ses rap- 

ports, ou le droit apparait, comme un principe essentiel d'or- 

ganisation; mais lhomme et P'humanite sont aussi ramenâs 

ă leur principe, ă Dicu, et d&s lors la conception du droit 

devient synthetique; la justice est comprise ă la fois comme 

idee divine et humaine; elle se presente comme un principe 

d'organisation libre de la, vie de tous les &tres moraux, comme 

Vensemble organique de toutes les conditions qui sont rali- 

ses par Dieu et par Phumanită, pour que tous les 6tres rai- 

sonnables, dans les diverses spheres de la vie, puissent at- 

teindre ieurs Dbuts rationnels. Ensuite le droit est nettement 

distingut de la morale et, de la religion, et les tentatives 

1 Nous en avons donne une premiăre exposition, encore imparfaite, 
dans notre Cours de philosophie. Le second volume de ce cours a recu 
un complement dans |'Eirposition du systeme philosophique de Krause, 
par M. Tiberghien, aujour'hui professeur ă Puniversite de Bruxelles. 
M. Tiberghien a depuis fait connaitre au public francais d'autres parties 
importantes de la doctrine de Krause dans la Zhâorie de Pinfini, 
Bruxelles, 1846; dans la Science de Pâme (Psychologie) Bruxelles, 1962, 
et dans la Logigue ou science de la connaissance, Bruxelles er Paris, 
1865; 2 vol. in 80. . 

La doctrine de Krause est de plus en plus apprâci6e en Allemagne 
dans son importance morale et sociale; ce que nous avons prâdit, depuis 
plus de vingt-cinq ans, commence ă s'aecomplir, apres le naufrage des 
autres systâmes, prân6s pendant quelque temps, mais d&pourvus de tout 
principe de vie. La doctrine de Krause ne „ş'âst repandue en Alemagne . 
que longtemps aprăs la mort de Pauteur; mais elle aura des râsultats 
salutaires et durables qui maintiendront Phonneur de la philosophie, si 
gravement compromis par les aberratiopg,precedentes. 

Pe o 
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anterieures qui ont 6t€ faites sous ce rapport trouvent ainsi 
leur justification; mais, en mâme temps, le droit se presente 
dans la plus intime umion avec la morale et la religion, avec 
tous les 6l6ments fondamentaux de la vie et de la culture 
humaines; il exprime leur face conditionnelle, il leur founit 
les conditions d'existence et de dâveloppement, et devient le 
levier de leur progres. Le droit s'engrine donc avec toute 
la destince individuelle et sociale de homme; il est universel, 

car il n'existe aucune face de la vie humaine avec laquelle 
il ne se trouve en rapport. Le droit cependant n'intervient pas 
seulement pour limiter, mais avant tout pour aider Pactivite 
intellectuelle, morale et physique de tous les hommes. La doc- 

trine de Krause prsente ainsi dans le domaine du droit un 
caractere €minemment organiqgue. Dans toutes les matitres 
du droit, elle reconnaît deux €lements principaux, dont Pun 

caractârise homme dans son îndividualite personnelle, Pautre 

dans ses rapports organiques avec les divers degrâs de la 

sociabilit€, avec la famille, avec la nation, avec I'humanite. 

Ces deux 6lâments, que nous avons appel6s l6lâment per- 

sonnel, et P&l&ment social, doivent 6tre harmonis6s dans toutes 

les institutions humaines; ils sont combines dans Pexposition 

des droits absolus, de Pâgalit, de la libertâ, de Vassociation, 

dans la propriâte, dans les contrats, dans le droit de sociste. 

Emfin la doctiine de IKrause combine Pâl6ment sabjecif et 

Vâlâment objectif dans le systăme du droit et de VEtat. 

Dans la thâorie de VEtat, Krause harmonise encore les 

doctrines oppos6es qui out ât6 6tablies sur cette matiăre; il 

considâre PEtat comme institution spâciale du droit, et n'ab- 

sorbe pas dans VEtat Thomme et la sociât; il demande des 

organisations sociales distinctes pour la morale, la, religion, 

les sciences, les arts, lindustrie et le commerce; mais il met 

Porganisation politique ou LEtat dans un rapport. intime avec 

toute Yactivite humaine, avec toutes les institutions de la 

sociâte. L'Etat a la mission de maintenir tout le d&veloppe- 
ment social dans la voie de la justice, et d'assurer ă toutes
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les branches de la destinte humaine les moyens de se per- 

fectionner. L'Etat est ainsi le mâdiateur de la destine indi- 

viduelle et sociale. Toutefois il n'est qwun des organes prin- 

cipaux du vaste organisme social. La Sociâte est un tout 

organique, compos6 de diverses institutions qui se rapportent 

chacune ă une face importante de la vie humaine, et qui 

toutes sont appeltes, ă une &poque de maturit€ et d'harmonie 

sociale, ă constituer une unit6 superieure; cette unit€ main- 

tient ă chacune son independance relative et les soumet toutes 

ă une direction gân6rale pour Paccomplissement commun de 

la destination de Thomme et de Thumanite. 

La thâorie de Krause respecte ainsi Phistoire et les insti- 

tutions qui se sont successivement formâes par P&volution du 

corps social; mais elle les anime d'un esprit nouveau, elle 

les appelle ă un developpement harmonique, elle ouvre au 

perfectionnement social un avenir ot Vid6al sera, progressive- 

ment atteint par la râalite. L/humanite n'est pas, daprăs ce 

syst&me, sur le declin, mais dans Vâge de la jeunesse, elle 

commence seulement ă acqusrir la conscience de son but so- 

cial; un haut perfectionnement attend encore, et elle Var- . 

complira d'autant plus facilement, qu'elle comprendra mieux 

les voies qui lui ont 6t€ tracâes par la Providence. 

CHAPITRE V. 

$. 12. 

LES DOUTRINES COMMUNISTES BT SOCIALASTES CONSIDEEEES COMME ABERRATIONS 
DANS LR DEVELOPPEMENT DE LA PRILOSOPHLE- DU DROIT.: 

Les doctrines modermes du communisiie et du socialisme, 

n6es presquen mâme temps en France et en Angletere, et 

1 Voir Reybaud, Etudes sur les Socialistes modernes; Villegardelle, 
Histoire des idâes sociales:1846; Sudre, Histoire du communisme, 1849. .
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repandues depuis en Allemagne et dans la plupart des pays, 
ont une double origine: elles proviennent d'abord du change- 
ment qui sest opâr6 dans les anciens rapports sociaux et 
surtout dans la condition de la classe ouvriăre, si profonde- 
ment modifide par la destruction des liens corporatifs et 
lintroduction des machines; elles sont ensuite la cons6quence 
des directions erronâes que les thâories sur le droit, PEtat 
et la soci&t6 ont prises dans leur dâveloppement. C'est ă ces 
deux points de vue que le socialisme et le communisme de- 
vraient 6tre jugâs. Mais nous devons ici faire abstraction des 
causes pratigues, qui ne peuvent 6tre exposces que dans une 
histoire plus d6taillce de ces doctrines, et nous borner aux 
causes întellcetuelles et morales, qui ont d'ailleurs exerct 
une influence dâcisive sur tous les changements sociaux. 

Les doctrines communistes et socialistes se presentent, ă 
cet 6gard, dune part, comme une raction contre quelques. 
conceptions trop âtroites du principe du droit et du but de 
PEtat, comme un essai de complăter la thâorie des drosfs 
purement abstraits et formels par la doctrine positive du 
bien, du bien-dtre et. du bonheur, et de parfaire Lidee de 
TEtat par idâe de la socitte;, Wautre part comme le râsul- 
tat d'une confusion des principes du droit avec les principes 
moraux, et enfin comme un produit des doctrines panthtistes 
et materialistes, qui ont envahi la soci6t& moderne. 

En gen6ral Vapparition des. doctrines communistes et so- 
cialistes ă une €poque est toujours le signe d'une râaction 
contre un tat social qui, soit par des institutions arbi- 
traires, soit par un regime de castes, d'eselavage, de COrpo- 
rations closes ou de privil6ges, soit par des principes d'in- 
dividualisme en gânâral, a âtabii des differences et des riva- 
lites excessives entre les hommes; il semble nâcessaire alors 
de fotifier les liens de communaută, en rappelant ă tous les 
citoyens leur qualit€ d'homme et le but commun quiils ont 
ă râalisei: par leurs efforts combin6s. Les doctrines commu- 
nistes et socialistes opposent ainsi un extrâme âă un autre; 

AnREss, Droit naturel. I, 6
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elles font valoir Pelement commun et social de la nature 

humaine, qui en vârit€ doit tre combin€ avec Vâl&ment in- 

dividuel de la personnalite et de la libert€. I/histoire montre 

que ces deux 6l6ments m'ont jamais pu se s&parer complâte- 

ment lun de Pautre, qu'ils ont pris seulement d'une maniere 

alternative un dâveloppement predominant. En effet on peut. 

constater qu'ă des 6poques de culture infârieure et plus simple, 

Velâment social plus puissant se manifeste souvent par une 

communaute de possession ou d'exploitation, principalement des 

fonds de terre, comme cela se rencontre chez les peuples de 

Pancienne Germanie, dans les communautâs agricoles, qui se 

sont perpâtudes en France jusgwă la, revolution, et encore 

aujourd'hui dans des communes slaves de la Russie; et que, d'un 

autre cât6, le principe de la proprist privâe se developpe 

ă mesure que la conscience de la personnalite et de la liberte 

se fortifie par le travail et Vexercice de toutes les facultes. 

Aujourd'hui nous touchons &videmment ă une €poque, o un 

grand capital social, accumul€ dans les divers moyens publies 

qui servent au travail et ă linstruction, au bien-âtre et ă la 

sante des habitants, est rendu accessible ou distribue ă tous 

les citoyens, et oi on entre dans la vraie voie sociale, en 

cherchant le complâment de la liberte et de la propriste in- 

dividuelle dans la libre association. 

Considerâes dans leur source, les doctrines communistes et 

socialistes peuvent naitre de deux tendances diverses, soit 

dune aspiration vers mn idâal plus €leve, plus moral de la 

vie humaine, alors qu'une pensâe religieuse rpand ou vivifie 

le sentiment de Vegalite et, de la fraternite des membres de 

la famille humaine, soit. des appstits sensuels, quand le ma- 

terialisme €galise tous les hommes dans la jouissance et; dans 

le nant. Mais ce quiil importe sustout de constater ă cet 

&gard, c'est que les doctrines religieuses, unissant les hommes 

par le lien le plus noble et le plus €nergique, ont eu seules 

la puissance de maintenir pendant quelque temps une ce- 

taine communaut6 de biens, tandis que les doctrines commu- .
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nistes ou socialistes fondees sur le matârialisme. ont &chou€ 
aux premiăres tentatives d'application pratique. C'est pour- 
quoi nous voyons, d'un cât, que Platon, ă exemple de.Py- 
thagore, convaincu de la nature idâale et divine de tous les 
hommes, proposa de fonder sur cet idâal commun une com- 
munaut6 de vie et de biens pour les classes supârieures de 
son Etat; que le Christianisme fit naitre dans les premiers 
temps de sa propagation une communautâ, sinon de la 
possession, du moins de Pusage des biens; que la commu- 
naut€ des biens fut recommandee par plusieurs Pâres de 
VEglise, quelle fut pratiquce dans la vie monacale, surtout 
par les frâres mineurs, les dominicains et les franciscains; 
quau temps de la reformation religieuse, oi paraissaient 
aussi les doctrines communistes de Thomas Morus (Utopia 
1516), de Campanella (Civitas solis, 1620), de Valentin An- 
dreze ( Reipublice christiano-politane descriptio, 1619), un 
fervent sentiment religieux, souvent 6gar6 par le fanatisme, 
amena en Angleterre les Millenaires 1648 et les Levellers, 
ailleurs les Anabaptistes sous Muntzer, les frâres de la vie 
commune et les freres :Moraves ou Hervenhutters ă partir de 
1742, ainsi que les Shakers (Quakers) et les Rappistes. D'un 
autre cot€, quand aprăs Paffaiblissement ou la destruction 
des idâes religieuses, le probleme est envisag€ seulement du 
point de vue politique ou 6conomique, que des opinions sen- 
sualistes et matGrialistes se combinent avec les idâes erronses 
sur lomnipotence de PEtat, que la volonte du peuple est 
Grigâe en source de toutes les lois et institutions, on en arrivera 
ă admettre facilement qu'il suffit pour le peuple -de vouloir, de 
decrâter Pabolition de la propri6t6 ou de faire de PEtat le 
commanditaire ou associ€ de tous les travaux, pour cr&er 
aussitot un meilleur ordre social et 6conomique. Ce mouve- 
ment commence principalement ă Rousseau qui, tout en re- 
gardant la propriât6 comme une institution n6cessaire, la d€- 
signe comme la source de inâgalită et des crimes; il est 
continu€ par Mably qui (De la legislation, 1116) propose 

6%
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dâjă le communisme et considăre la, proprit comme incom- 

patible avec legalite; et par Brissot, lauteur probable des 

Recherches philosophiques sur le droit de propricte considere 

dans sa nature, 1180; enfin au milieu de la revolution fran- 

gaise, quand les' diverses formes ou combinaisons constitu- 

tionnelles se furent montrâes insuffisantes pour remâdier aux 

souffrances des masses, la conspiration de Babeuf €clata (1196) 

pour 6tablir le răgne de V'âgalite et le bonheur par le com- 

munisme. C'est du veste un fait qui s'est produit plusieurs 

fois dans histoire: lorsque la question des fovmes politigues 

a trouvâ chez un peuple une solution quelque peu precise, 

soit qu'on en reconnaisse limpuissance, soit qu'on la regarde 

comme le premier pas accompli dans la voie des r6formes, 

la question sociale s'tlăve et s'empare plus ou moins de Les- 

prit des masses. C'est ainsi que le peuple romain, aprăs la, 

conquâte des droits et des dignites politiques, se pr6occupe 

de plus en plus, dans la question agraire, de Pamslioration 

de son sort mattriel. Babeuf apparaît de mâme, apres bien 

des essais de constitutions, qui n'avaient nullement procurâ 

au peuple les bienfaits qu'il en attendait; de nos jours encore 

nous voyons reparaitre le parti socialiste, sous une forme 

plus savante, en 1830, lorsque la forme politique du pays 

w'est plus en question et que la charte semble enfin devenir 

une vârit€; et pendant que les partis politiques s'chauffent 

de nouveau ă propos de quelques questions de politique for- 

melle, le pasti socialiste se montre en 1848, quand le pays 

brise encore une fois sa forme politique, assez puissant d6jă 

pour imprimer au mouvement, au moins pour quelque temps, 

une direction socialiste. Et qu'on ne croie pas que le socia- 

lisme puisse âtre vaincu par des moyens de politique pure- 

ment formelle; le parti socialiste formera toujours la contre- 

partie et le contre-poids du parti de la politique formelle. 

Ces deux partis ne peuvent disparaitre qwă la fois devant 

une nouvelle doctrine, qui assigne ă PEtat la mission qu'il 

doit remplir dans la voie de la diffusion des biens intelle.-
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tuels, moraux et matâriels, en prâcisant ce quiil peut, entre- 
prendre lui-mâme et ce qu'il doit abandonner ă la liberts 
individuelle, et qui fasse ainsi la juste -part ă action du 
pouvoir et ă celle des individus1. Or, cest prâcisâment ce 
genre de recherches qui a manqu€ jusqu'ici dans toutes les 
theories politiqucs; on ne s'est guăre occupâ, en France, que 
des formes du gouvernement, de la, distribution des pouvoirs 
et des droits politiques. Cette politique formelle doit âtre 
&changce maintenant, non pas contre un socialisme qui con- 
fond tout, qui ne marque plus aucune limite entre PEtat, 
la socist6 et Pindividu, mais contre cette politique positive, 
realiste, qui remplit les formes politiques, utiles et nâces- 
saires, du juste fond ou de la matidre du bien qw'elles sont 
appelâes ă, râaliser librement dans la sociâtă, 

En Allemagne, le socialisme s'est forme, sous Pinspiration 
des idâes franqaises, en partie comme une r€action contre la 
doctrine trop &troite que Vecole de Kant avait tablie sur le 
but de PEtat, ou le formalisme politique est 6leve î la hau- 
teur d'un principe; en partie comme la cons6quence dernitre 
du panthâisme de Y'ecole philosophique de Hegel. 

Cest ă ce point de vue philosophique que nous avons 
encore ă considârer les doctrines socialistes et communistes. 
Eles sont, sous ce rapport, comme il a 6tâ dit plus baut, 
en liaison intime avec deux systemes philosophiques en ap- 
parence oppos6s, mais aboutissant aux mâmes r&sultats, 
avec le sensualisme et le materialisme, d'un cât6, et le pan- 
Ihâisme, de Vautre. Ces deux systenies se r6unissent en un 
point important: ils meconnaissent un principe propre, spiri- 
tuel et libre, dans lhomme, et nient par consequent la per- 

1 Voir dans ce Cours Ia partie concernant „le droit public. I'impor- 
tances de ces recherches sur la nature de PEtat et sa mission dans la 
sociât€ humaine, surtout pour la France, a 6t€ bien mise -en €vidence 
par fr. Bastiat, dans ses Melanges d'Economie pohtgue, article Etat, 
commengant par les mots: Je voudrais qu'on fondât un prix, non de 
cinq cents francs, mais d'un million, en faveur de celui qui donnerait 
une bonne, simple et intelligible dâfinition de ce mot PEiat; quel im- 
mense service ne rendrait-il pas ă la soci6t6? ete. ete,
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sonnakte humaine. Les thâories socialistes modernes ont pris 

leur point de dâpart dans le sensualisme; mais cette doctrine 

sest, en dernier lieu, amalgamâe avec un genre particulier 

de panthâisme, dont les principes plus vastes et plus vagues 

se prâtent ă toutes les €volutious du socialisme. Du reste, 

cest la tendance genârale vers les biens matâriels, nowurie et 

propagâe par le sensualisme, qui a conduit quelques esprits 

ă Pidte de transformer toute la sociât6 humaine, assise sur 

des bases nouvelles, en une sociâte de jouissance gale pour 

tous. En Angleterre et en France, ce plan fut congu presque 

en mâme temps par Robert Owen et par Charles Fourier, 

bien qu'il fut exâcut& par chacun d'une maniere originale. 

La, doctrine socialiste d'Ozwen, 1771—1858, est la pratique 

cons6quente du sensualisme. Owen a €t€ infiuenc6 sous plu- 

sieurs rapports par les ouvrages de Rousseau, surtout par 

le Contrat social; cependant les bases de sa doctrine sont 

purement philosophiques. Le sensualisme part de la fausse 

opinion, qu'il n'y a rien dans lintelligence qui nait 6te 

auparavant dans les sens (nihzl est 2n intelleciu guod non 

“antea fuerit în sensu), et quainsi lâme ne soit qwune table 

rase. Fidele ă cette maxime, Owen met ă la tâte de sa doc- 

trine la proposition suivante: L'homme west que le produit 

des circonstances exltrieures. Cette proposition contient tou- 

tes les autres; il en râsulte notamment qwen faisant les cir- 

constances &gales, on rendrait les hommes 6gaux en intelli- 

gence, en dâsirs et en jouissances. Rejetant dăs lors la, liberte 

et la responsabilite humaine, Owen cherche ă fonder une 

sociât€ dans laquelle il n'y ait ni louange, ni r6primande, ni 

recompense, ni peine; od tous,.recevant la mâme instruction, 

soiont 6galis6s sous le rapport du caractere et des interâts, 

et vivent, par la communaută des biens, comme une seule 

famille, sans distinction de familles particulieres. C'est lo- 

1 Voir Louis Reybaud: Ztudes sur les râformateurs contemporains, 
t. |, chap. 1v,2. IPauteur dit « qu'on retrouve că et lă, dans les travaux . 
d'Owen, des pages entiăres dârobtes au Contrat social,»



DES_DOOTRINES SOCIALISTES. 81 

gique; car une fois qu'on nie Pexistence d'un principe spirituel 

propre dans homme, il n'y plus de raison d'admettre Pexis- 

tence dune propriste et d'une famille propres pour les indi- 

vidus. Mais cette doctrine 6tait trop superficielle pour exercer 

un grand ascendant sur les esprits et pour devenir un levier 

Morganisation pratique. Owen, il est vrai, qui 6tait un noble 

caracttre, dou ă la fois d'une grande bienveillance et d'une 

grande Energie, a pu, par son influence personnelle, diriger 

assez longtemps une sociâts industrielle (New-Lanark) orga- 

nis6e sur la base de quelques-uns de ces principes; mais toutes 

les sociâtâs que des partisans ont voulu constituer en Amâ- 

rigue ont €chou6 au bout de peu d'annâes. Le Harmony-Hall, 

colonie pres de Southampton, fut dissous en 1845. 

La doctrine de Charles Fourier (1111—1837) râvâle un 

vâritable gânie, une puissance de combinaison trăs-âtendue 

et un grand talent d'analyse. Au premier aspect, elle paraât 

Gtrangtre aux coles philosophiques pour lesquelles Tauteur 

professe tant de haine et de mepris. Neanmoins, Fourier a 

pens6 et crit sous linfluence des idâes philosophiques de 

son temps, et les a relevâes par une conception panthâistique 

d'un genre particulier, qu'on pourrait appeler mathematigue, 

parce que c'est surtout par les mathâmatiques que, selon lui, 

Vâme du monde opere dans la nature et dans la sociâte. Mais la 

base sensualiste de la doctrine se remarque dans ses tendances 

constantes vers les jouissances sensibles, et dans le principe 

que le bien et le mal des hommes dâpendent uniquement du 

mecanisme ezttrieur de la sociâte. La doctrine de Fourier 

se distingue, comme celle de Locke, du sensualisme ordinaire, 

en ce qw'elle admet certaines facultâs inn6es, sous le nom 

de passions;, mais elle regarde ă tort ces passions, telles 

qwelles se prâsentent dans la vie humaine, comme tant 

toutes bonnes en elles-memes, sans 6tre soumises ă aucun 

pouvoir mnoral et modârateur. Les passions n'exigent, d'aprăs 

Fourier, qwun mâcanisme extârieur pour devenir par leur 

concours d'utiles leviers de Paction sociale. C'est ce mâca-
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nisme qu'il applique au phalanstere, ă la Commune ideale. 
La mâme illusion a ât6 dâjă constate dans la thtorie de la 
politique formelle. De mâme que celle-ci ne s'occupe que de 
la forme de PEtat, de la combinaison des pouvoirs, de leur 
poids et contre-poids, ct ne cherche ainsi qwun 6quilibre ou 
un mâcanisme politique, de mâme la th6orie phalanstârienne 
est toute formaliste, n'attache dimportance quwaux combinai- 
sons des passions, sans en examiner le fond, et sans recon- 
naitre les principes universels de bien et de justice qui sont 
les plus puissants mobiles dans la vie humaine. Fourier ne 
veut r€former !homme que du dehors; il ne connait pas la 
moralit€. Aussi sa doctrine ne saisit-elle pas âme et le ceur, 
ce qu'il y a d'6leve et de divin dans homme. Elle ne pou- 
vait âtre goiitâe que de ceux qui, dans le jeu des formes et 
des combinaisons, perdent de vue le fond, et qui, nournis 
peut-âtre par des studes mathâmatiques, dans lesquelles on 
fait abstraction du fond des choses, s'âtaient &pris du carac- 
tre mathematique de ce mâcanisme social. Il y a cependant 
un cât6 par lequel elle se distingue du communisme; en ad- 
mettant dans Phomme quelque chose d'inn6, de propre, elle 
ne veut pas non plus abolir la propricte individuelle, mais 
seulement Vorganiser dans le but “de la production commune, 
en distribuant les profits selon les trois forces qui y ont 
coopâr€, d'aprâs le talent plus ou moins inn6, le capital dejă 
acquis, et le travail acqusrant. 

Nous ne parlerons pas ici de la partie cosmologique et 
psychologique de ce systeme, qui, dans Pintention de son 
auteur, devait ctre universel, embrasser toutes les sciences, 
et operer surtout par la mâthode de Panalogie. Fourier, qui 
en realit€ n'a pas mâme Tidâe d'un procâd€ scientifique et 
methodique, met arbitraivement tout en rapport et en paral- 
l8le avec tout, de sorte qu'il trouve pour ses passions des 
symboles dans les astres comme dans les herbes. Mais cette 
partie fantastique, qui ne forme guâre dans lâcole quun 
article de foi, puisqu'on n'en possăde pas la, clef, n'a aucune
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importance pour la partie pratique du systeme, dont toute la 
tendance se concentre dans la, question sociale ou dconomigue. 
Cest ici que Fourier montre un vâritable talent d'analyse et 
de juste critique, par rappont ă Pâtat commereial et indus- 
triel, amen€ par la concurrence illimitâe. Cest lă qu'il sienale 
les dangers une fâodalitg industrielle, et qu'il insiste sur la 
necessite de association. Mais les moyens d'association quiil 
propose sont gencralement ou impracticables ou insuffisants ; 
il a seulement le mârite d'avoir mis en relief le principe mâ6me 
de association cet den avoir montr6 quelques applications 
utiles, Les phalanges fouricristes qui furent fond6es, principa- 
lement dans les Etats-Unis de 1840 î 1846 ont toutes peri. 

Le saint-simonisme (ou plutot, selon la forme principale, 
Venfantinisme) 6lăve d'autres pretentions. En partant d'une 
explication assez superficielle que Saint-Simon (1160—1825) 
avait donne du christianisme, et en S'appropriant plus tard 
quelques vues d'organisation Gconomique de Fourier, il aboutit 
enfin ă une espăce de panthâisme, ou Spinoza, d'abord et 
ensuite Hegel sont mis ă contribution! Le saint-simonisme 
ne veut pas seulement organiser la production et la consom- 

1On sait depuis longtemps que le saint-simonisme a fait bien des emprunts aux ouvrages de Fourier, mais on ignore “presque gânârale- ment de quelle manitre il se rattache ă la doctrine de Hegel. Lorsque en 1831 je pris ă, Paris connaissanee du saint-simonisme, je fus frappe de la ressemblance que presentent ces deux doctrines dans leurs pre- miers principes; je pensai que les saint-simoniens, qui araient formul€ ce qu'ils appelaient leur dogme, avaient acquis quelque îotion du sys- tâme de Hegel par les legons de M. Cousin; et j'exprimai cette opinion dans un anticle insâr6 dans WAusland (Revue trangere d'Augsbourg). Mais quelque temps aprâs, M. Jules Lechevalier, qui avait suivi les legons Hegel, ă Berlin, et qui, comme membre du college saint-simo- nien, avait pris une part active ă Pelaboration de la doctrine, me fit connaitre le vrai rapport; M. P. Leroux en a communiqu6 depuis les details dans la Revue indpendante. Ce vapport historique est Wautant plus important, que, dans ces derniers temps, les dâbris de Pâcole de Hegel ont donn6 la main ă des €coles socialistes en France qui se rat- tachent plus ou moins au saint-simonisme. Mais lă Sarrâte la filiation. C'est tomber dans une singuliăre exagâration que de prâtendre (comme le fait, par exemple, M, Bavouz, daus son ouvrage: Du communisme en Allemagne et du radicalisme en Suisse, 1851) que la philosophie a allemande est responsable des extravagances socialistes en France, Le * socialisme francais drive directement du materialisme et du sensua-
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mation, mais fonder avant tout une nouvelle religion et €ta- 

blir par lă des bases nouvelles pour la morale, pour la. scienee 

et pour Part. A cet 6gard, le saint-simonisme est supârieur 

aux doctrines prâcâdentes, parce qu'il reconnait au moins cette 

importante vârit6, que les bases 6conomiques de la societ 

ont leurs racines dans des convictions religieuses et morales 

de ses membres; aussi est-ce le cât6 religieux qui attira pen- 

dant quelque temps les disciples en France; mais la doctrine 

elle-mâme prâsente le panthâisme dans ses consequences les 

plus rebutantes, et renverse ainsi tous les fondements de la 

moralită. A Vinstar de Hegel, qui admet le developpement 

progressif (processus) de Dieu dans le monde, le saint-simo- 

nisme adopte un Dieu-progres; et si, dapres Hegel, Dicu 

arrive dans la conscience de Phomme ă la conscience de lui- 

mâme, le saint-simonisme exprime la mâme idâe dans "un 

sens plus pratique; îl veut que Dieu se represente, en tout 

temps, sous sa forme la plus €lev6e, dans un homme, qui 

devient ainsi le prâtre ou le pontife suprâme, la los vivante 

(a volonte gântrale de Hegel, transformee de nos jours dans 

la thâorie des hommes de 7mssion), que les membres indivi- 

duels de la sociât€ n'ont pas ă cr€er, mais seulement ă re- 

connaitre. Ces principes ne pourraient conduire quă un nou- 

veau Dalai-lamaisme, sappuyant sur Vordre des prâtres hi6- 

varchiquement organis6 et exercant la direction suprâme, en 

harmonisant entre eux Pordre de la science et Vordre de 

industrie. C'est Pordre-prâtre qui doit, d'aprăs la capacite, 

distribuer toutes les fonctions sociales aux membres de la 

sociâtă, et râtribuer chacun selon ses auores. Tout travail 

dans chaque sphăre doit dailleurs âtre sanctionn€ par la re- 

ligion. Pas de propriete reelle pour les individus, mais seule- 

ment une distribution proportionnelle de la jouissance. 

lisme, enracinâs en France plus que dans aucun autre pays, tandis que 

quelques doctrines socialistes modernes en Allemagne ne sont qwune 

contrefacon des thâories frangaises, ou sortent du panthâisme trans- 

forme en athâisme et en matârialisme. ”
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Le saint-simonisme s'6tait encore attribu la mission dWunir 
la matitre ă Vesprit, ou le paganisme, qui reprâsente dans 
Thistoire le principe materiel, au christianisme, qui represente 
Vesprit. Mais dans cette prâtendue union, la matiăre n'est pas 
6levee ă la hauteur de Vesprit, comme dans le genre idealiste 
du pantheisme; cest Vesprit qui est rabaiss6 jusqu'ă la ma- 
tiere, et tous les rapports moraux sont imatârialis6s dune 
maniere d'autant plus vepovgsante, que le sensualisme est 
plus rafin€ ct couvert meme d'un manteau religieux. Dans 
la doctrine de Saint-Siinun, le pantheisme a done donn6 la, 
main au materialisme et conduit aux m6mes cons6quences 
que les thâories prâcedentes. Le saint-simonisme, transforme 
par Enfantin, expira, ă cause de ses doctrines inmorales, de- 
vamt les tribunaux cn 1832. 

Les thâories socialistes modernes de MM. Louis Blanc, 
Proudhon et dWautres, ă Pexception du communisme pur de 
Cabet, dont la, colonie en Amârigue n'a pas longtemps sub- 
sist6, ne renferment que quelques idces, empruntees aux 
grands systemes prâcedents, telles que Vorganisation du tra- 
vail, ateliers nationaux dans lesquels cependant, ă ce qu'il 
parait, on ne voulait pas faire un essai sârieux, une nouvelle 
constitution des banques, ete. Ces vues partielles frappaient 
plus Vesprit de la multitude et 6taient recommandâes aux 
classes ouvritres comme des remădes spâcifiques !. 

En Allemagne, les th6ories socialistes n'ont 6t6 en gânâral 
quune contrefagon des formes fiangaises. Fichte avait dâjă 

"La theorie de M. Proudhon sur la « bangue prâtant sans intârât» 
a €te spirituellement refutâe par F. Bastiat, dans les « Mâlanges d'6co- 
nomie politique, » qui contiennent la, correspondance &chang6e ă ce su- 
jet entre les deux cerivains. Du reste, M. Proudhon, esprit indâpendant 
et critique,, a €t6, sous plusieurs rapports, un €l&ment dissolvant parmi les 
ecoles socialistes, quiil a attaqutes A, tour de râle. Ses thâories ă lui, 
successivement 6tablies et abandonnâes, ne montrent qwune seule 
chose, c'est que, livr€ ă Patheisme et au matâriălisme, îl n'a aucune 
conscience. de cette vârite que les questions morales dominent tontes' 
les questions 6conomiques. Yoir sur Proudhon et ses cuvres un bon 
article critique de M. Eugene Pelletan dans la Revue des deuz Mondes du 
15. janv. 1866, et sur les ateliers nationaux: L, Blanc, Histoire de diz ans.



92 INTRODUCTION HISTORIQUE. 

en 1800 dans son: « Geschlossener Mandelsstaat » (Ftat clos 

de commerce) assign6 ă VEtat la mission d'organiser ef, de 

surveiller la production et la consommation. Mais ces thco- 

vies ont trouv€ un nouvel aliment dans la doctrine de Hegel 

ct se sont assocides ă toutes les tendances destructives qui 

se sont manifestâes en Allemagne contre la religion, la mo- 

vale, la famille et Etat, et qui ont leur racine dans le pan- 

thâisme naturaliste et dans le materialisme, 

Jetons maintenant un coup d'ail sur Vensemble des thâo- 

vies socialistes. Toutes proclament la, nâcessit€ d'une nouvelle 

organisalion de la socistâ. Cest lă le mot par lequel elles 

espărent amener, comme par enchantement, un nouvel ordre 

social. Mais en examinant les moyens d'exâcution, on recon- 

nait que les socialistes modernes n'ont gânâralement pas la 

moindre idee des conditions essentielles d'une vraie organi- 

sation, parce quwils ignorent Pexistence et Paction des forces 

spirituelles et morales qui sont lăme de la sociâte. Ils sont 

et restent des matârialistes, bien qu'ils parlent souvent de la 

satisfaction ă donner aux intrâts intellectuels et moraux; car 

ces interâts sont ramen6s par eux, en dernier lieu, â la jouis- 

sance matârielle. Aussi leur organisation ne tend-elle pas ă 

&tablir des liens moraux plus Glevâs parmi les hommes, mais 

ă combiner m6caniquement leur action pour la production 

des choses, sans songer que les rapports exterieurs ne sont 

en quelque sorte quun prâcipit6 des forces superieures de 

Phomme, et que le ciment, le lien organique n'est donne que 

par les convictions spirituelles, morales et religieuses. Le plan 

des socialistes d'stablir un nouvel ordre social sur la base 

tout. 6conomique des choses ou des biens matsriels, atteste 

done une complăte ignorance des conditions vitales de toute 

organisation. De mâme que dans la nature ce sont les fluides 

impond&rables qui dominent les corps pondârables, de meme 

dans la socist6 humaine ce sont les forces morales qui doivent 

vegler toute la vie matârielle. 

Mais parmi les doctrines communistes et socialistes nous
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avons ă distinguer, selon la position qwelles prennent par 
rapport ă VEtat, deux genres de socialismes: le premier qu'on 
peut appeler le socialisme prive, demande seulement ă .se 
servir de la libert6 commune pour former par les cefiorts 
individuels des associations en vue dune meilleure organisa- 
tion librement concertâe des biens, de leur production et de 
leur distribution; le second au contraire, le socialisme poli- 
tique, aspire ă semparer du pouvoir, et veut s'en servir 
comme d'un instrument ă Veffet de râaliser Pune ou autre 
de ses thâories. Le socialisme priv€ ne prâsente aucun dan- 
ger pour lordre politique. Comme dans le pass€ sous Lin- 
flaence de presque toutes les religions des communautâs se 
sont toujours formâes, il ne serait pas juste aujourd'hui de 
defendre aux citoyens d'6tablir par voie d'association telle ou 
telle organisation de biens qui peut leur convenir et qui 
tâmoigne peut-âtre dune moralit€ trăs-6levee. Quant ă ce 
genre de socialisme ou de communisme, VEtat doit s'en rap- 
porter ă Lapplication pratique pour le r&futer d'une maniăre 
p6remptoire ou pour dâvelopper ce qu'il renferme de verites. 
Le socialisme poltigue est au contraire dangereux au plus 
haut degr€ pour la sociâtă, parce qu'il repose sur Pidentifi- 
cation de ordre politique, qui n'a qwun but spâcial et, res- 
treint, avec Vordre social tout entier, sur la confusion de 
la puissance publique et du domaine priv€, sur la substitu- 
tion de action de VEtat ă activit des particuliers et par 
suite sur la substitution du principe de contrainte au prin- 
cipe de libert6. Ce socialisme politique jette la perturbation 
dans tout Vordre social en 6levant des prâtentions et des 
exigences qu'aucun Ftat ne peut satisfaire; et comme il n'est 
jamais content, il s'en prend naturelement aux pouvoirs 
publics et cherche ă les renverser. 

Il est digne de remarque que ces denx genres de socia- . 
lismes sont aussi un reflet de Lesprit et de Vorganisation 
politique des peuples, au sein desquels ils sont nâs. En Ang- 
leterre et aux Etats-Unis, oă la constitution apprend au penple
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ă prendre son sort en mains propres, ă attendre son salut 

et son bien-âtre, non du pouvoir de VEtat, mais de Paction 

individuelle et de association privâe, les Owenistes et bien 

avant eux d'autres sectes communistes ou socialistes, n'ont 

jamais concu la folle pensce de faire exâcuter leurs theories 

par PEtat. En France au contraire (et en partie aussi en 

Allemagne) “o une centralisation excessive, maintenue par 

tous les partis et attaquce seulement dans les derniers temps, 

s'arroge la tutelle sur tous les domaines de Pactivit6 sociale, 

stouffe la spontantite et Vautonomie des individus; on a pu 

voir que le saint-simonisme, ă son apogce, râva sa prochaine 

arrivee au pouvoir politique ; que le fouri6risme, aprâs quelques 

essais avortâs d'association privâe, porta ses regards vers 

VEtat, et que M. L. Blanc entraîna le gouvernement ă ctablir 

les atelievs nationaux. Le socialismne a 6t6 en France en 1815, 

par la peur qu'il inspirait justement ă, toutes les classes in- 

târesstes au maintien des principes d'ordre, la cause princi- 

pale de Taborration politique qui a conduit ă la reconstitu- 

tion d'un pouvoir presque absolu, quoique les. esprits 6clairâs 

sachent bien que ce pouvoir, partout ou il renait, brise ou 

afiaiblit les ressorts de la vie politique et fait tarir par la 

perte de la libert€ les sources les plus intimes de la culture 

intellectuelle et morale. Les consâquences pevnicieuses du 

socialisme politique ont 6t6 mieux comprises depuis que de 

saines doctrines d'âconomie politique, dont les principaux 

reprâsentants, surtout M. Bastiat, combattirent des origine 

les piâtentions socialistes, ont trouvă une propagation de 

plus en plus tendue. Mais avant tout, il importe que VEtat 

ne nourrisse pas lui-mâme les tendances et les illusions socia- 

listes par une fausse centralisation; car le sel/goverument 

- appliqu€ dans Porganisation de VEtat peut seul accoutumer 

les panticuliers ă chercher Vamâlioration de leur sort par 

leurs efforts individuels et associ6s. Il n'est pas moins urgent, 

que les sciences politiques, gânâralement nâglig6es dans le 

haut enseigneiment, 6largissent le cadre 6troit des discussions
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sur les formes du gouvernement et de Padministration, pour 
aborder enfin et mieux prâciser la question des rapports de 
VEtat avec tout Pordre social, pour dâterminer ce que PEtaţ 
peut entreprendre d'aprăs son but public et ce qu'il doit 
abandonner aux efforts privâs des individus et des associa- 
tions!. IEtat, comme nous le verrons plus tard, n'est pas 
une institution de simple police, de sâcurite et de protection; 
sans depasser son but propre il peut et doit, aider au dâve- 
loppement social, il peut et doit faciliter par des mesures 
l&gales la constitution et Taction de tous les genres ('asso- 
ciations qui se multiplient dans notre temps pour les divers 
modes de secours et d'assistance, pour les objets de con- 
sommation et pour la production commune. L'Etat qui regu- 
larise le mouvement €conomique par des institutions publiques, 
telles que les Chambres de commerce et industrie ou les | 
Comices agricoles, peut aussi âtablir le cadre IEgal et gen&ral 
d'organisation pour le groupement et action des associa- 
tions privees; mais il ne doit jamais intervenir dans les lois 
m6mes de ce mouvement et voulovir changer par la force des 
lois les motifs moraux dans le domaine de Vactivit6 6cono- 
mique. L/impulsion nouvelle qui porte les hommes depuis 
plus de trois siăcles ă la recherche de tout, ce qui, par les 
sciences, par les arts, par Porganisation politique, peut am6- 
liorer leur condition sur la terre, s'est aussi communiquse ă, 
lă classe ouvriăre: celle-ci cherche Pamelioration de son sort 
par une meilleure et plus juste organisation des rapports 
entre tous les agents qui par le talent, le capital et le tra- 
vail coopărent ă la production des biens. Mais cette organi- 
sation ne peut âtre que Poeuvre de ia libert& et de la mora- 
lit6 de tous les associ6s. De mâme que la science de l'6co- 
nomie politique demontre ă evidence que toutes les grandes 
questions du capital, du credit, de la production et de la 
distribution des biens, sont intimement lices â des questions 

Voir sur Pimportance de ces questions le spirituel article de Bastiat: 7? Etat.
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morales de probit6, de moderation et d'Epargne, de mâme les 

associations' 6conomiques devront avriver par la pratique ă 

cette salutaire conviction que la meilleure pantie de Yorgani- 

sation du travail consiste non seulement dans la culture intel- 

lectuelle, mais avant tout dans la morakisation des travailleurs. 

Ş 14. 
DE L'UTILITE DE [A SCIENCE DU DROIT NATUREL. 

Les sciences philosophiques, dont le droit naturel fait par- 

tie, tirent leur importance, moins d'une utilite immediate, 

que de la satisfaction quwelles procurent ă un desir l&gitime 

ct Gleve de Vesprit humain; et si le droit naturel n'avait 

Mautre resultat que de jeter plus de clarte sur Porigine de 

Vidâe du droit, de mieux dcterminer les principes genâraux 

qui sont le fondement de Ia, justice, son âtude serait d6jă î 

un haut degr digne de homme; car, 6tant dou€ de la rai- 

son, il veut aussi connaitre les raisons des lois et des vesolu- 

tions de la sociâte. Mais de mâme que toute science, quelque 

abstraite qwelle soit et quelque 6loignâe qu'elle paraisse 

Vabord de toute application, montre son câte pratique aussi- 

tot qu'on Papprofondit, de mâme le droit naturel a toujours 

exerc6 une grande influence sur Pâtude et le developpement 

du droit positif. 

D'abord la philosophie du droit, en exposant les premier's 

principes du droit et des lois, est seule capable d'introduire 

de Pumitt et de Tordre dans Vâtude du droit positii. Les 

codes apparaitraient comme une masse confuse de disposi- 

tions arbitraires, si Pintelligence ne saisissait pas le principe 

et le but d'une loi ou dune institution, en cherchant dans 

la nature et les vrais besoins de Vhomme et de la sociste 

les causes qui les ont fait 6tablir. Sans la philosophie du droit, 

on ne saurait concevoir ni le premier principe de tout droit, 

ni aucune notion vraiment gânârale sur une matiăre de la 

I&gislation; car les lois existantes, tr&s-multiples et souvent, .
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oppos6es entre elles chez les differents peuples, manquent 
du caractăre unite et d'universalite, et ne peuvent fournir 
Pidâe gânârale du droit ou de la justice. Elles sont. d'ailleurs 
plus. ou moins imparfaites. Or, le principe du droit est une 
regle ou un criterium, d'apres lequel. on peut apprâcier la 
bont€ et la perfection relative des lois ctablies. 

IPutilit6 pratique de la philosophie du droit est ă Ia fois 
morale, juridique et politique. D'abord Pâtude de cette science 
a pour efiet d'eveiller et de dâvelopper, avec Lintelligence, le 
sens du droit et le sentiment du juste dans le cour de 
homme, et de lui inspirer le noble dâsir de travailler pour 
application et la defense des vrais principes de la justice. 
Ce sens supârieur moral est le guide le plus sir dans tous 
les jugements et actions de droit; et c'est ce sens moral qu'il 
importe avant tout de fortifior dans Phomme, le juge et le 
l&gislateur. 

Esuite la, philosophie du droit, est 6minemment propre ă 
mârir et ă 6clairer le jugement sur les lois et les choses 
positives. Sans elle, on pent; bien acqucrir une certaine habi- 
let dans Papplication formelle et toute mâcanique des lois 
aux cas particuliers qui se prâsentent dans la vie; en faisant 
sur elles un travail plutât de mâmoire que desprit, on peut 
devenir assez bon lâgiste: mais quand le jugement n'est pas 
developp6 dans ses rapports avec la, raison des lois &tablies, 
quand Pesprit est incapable de s'âlever ă des considerations 
gânrales sur chaque matitre du droit ou sur les cas non 
prâvus par la loi, auxquels îl faut suppl6er par le raisonne- 
ment, on n'est pas digne du nom de jurisconsulte. Pour m6- 
riter ce titre, il faut. connaitre les lois par leurs raisons, et 
ne pas oublier le droit, le jus, pour la loi, la lez. Or, ces 
raisons de la loi sont du vessort de la philosophie du 
droit. 

De plus, cette science est pour Pinferprâtation des lois 
une source aussi feconde que Phistoire du droit. Quand il 
Sagit Minterprâter une loi, on peut sans doute recourir avec 

AHRERS, Droit natarel, 1, 
T s
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avantage aux dispositions antârieures sur la, matiăre, expliquer 

la loi nouvelle en se fondant sur son identit€, son analogie 

ou son opposition avec la disposition ancienne; mais il n'est 

pas moins essentiel de remonter ă la raison de la loi, au 

motif qui a guid6 le l6gislateur, en supposant qu'il ait voulu 

ce qui est conforme aux intârâts et aux besoins de la sociâte; 

on sera donc oblig6 entrer dans des considerations gân6- 

rales, plus ou moins empruntâes ă la philosophie du droit. 

Cette recherche de la raison d'une loi est souvent plus in- 

structive que le raisonnement par analogie; Vanalogie d'ail- 

leurs n'est elle-mâme que application de la loi ă des cas 

semblables ă cause de Pidentits de la raison. Chaque l6gis- 

lation positive, quelque parfaite qwelle soit, ofire des lacunes, 

des obscuritâs, ou des defauts de dâcision pour des cas non 

prevus; et comme le juge doit posstder un moyen de pro- 

noncer dans tous les cas qui se prâsentent, le droit naturel 

peut alors devenir pour lui une source subsidiaire. Certes, îl 

n'est pas permis de dâcider un cas contre la lettre de la loi 

&crite; car ce serait Oter ă la loi son caractere gânâral. et 

uniforme, et mettre tout ă la merci des vues personnelles et 

variables du juge; mais, quand la loi se tait, la conscience 

et la, raison des. juges doivent pasler, et les opinions. quiils 

se sont formes par P6tude de la philosophie du droit de- 

viennent alors des motifs de decision. Cette vârit€ a paru si 

&vidente, que plusieurs lgislations! ont reconnu express6- 

ment le droit naturel comme une source subsidiaire du droit 

positif. 

Mais si la philosophie du droit prâsente une grande uti- 

lit& pour Pinterprâtation et Papplication de la los €crite, son 

importance est encore plus grande quand il sagit de la los 

ă ccrăre. Les lois ne sont pas immuables; elles changent avec 

les conditions, les besoins et les intârâts de la sociât€ qui 

Entre autres le Code auirichien, $ 7.
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les ont fait naitre; il Sagit souvent de modifier les lois 
existantes, par exemple, les bypoth&ques, les successions, ou 
d'introduire des principes nouveauz, par exemple, la divisi- 
bilit€ de la proprit6, le divorce, ou mâme d'&tablir toute 
une codification nouvelle. Pour opârer ces changements, il faut 
Sappuyer sur une doctrine philosophique du droit. Et, en 
efiet, tous les codes qui ont 6t6 6tablis dans les temps mo- 
dernes1, se sont plus ou moins ressentis des opinions philo- 
sophiques professâes par leurs auteuis. 

[Il est surtout deux parties du droit positif qui sont lies, 
plus intimement qu'aucune autre, ă la philosophie du droit: 
cest le droit penal et le droit public. La philosophie du 
droit, en dâterminant mieux le but de la peine, sa mesure, 
la gravit6 des fautes et les degres de culpabilite, a pro- 
voqu€ la r6forme de la I6gislation pânale qui a heureusement 
commenc6 de nos jours, mais qui est loin d'âtre achevce. 
L'influence de la philosophie du droit sur le droit public 
mest pas moindre. Comme le droit public n'est que Pappli- 
cation du principe de la justice ă Porganisation de PEtat et 
de la sociâtă, il est bas€ sur la philosophie du droit; aussi 
les thâories €mises sur le droit public, pourvu quw'elles soienţ 
fondâes sur des principes et non sur des raisonnements vagues 
et incohârents, sont-elles toujours conformes aux ides adop- 
tes par leurs auteurs dans la philosophie du droit. 

Nous voyons ainsi qu'il n'existe aucune partie du droit qui 
ne subisse plus ou moins Pinfiuence salutaire du droit na- 
turel. Son 6tude est done d'une utilite incontestable; elle 
est surtout un besoin de notre Epogque, oi il sagit, dun 
cOt6, de consolider et de d6velopper les amliorations qui 
ont 6t6 opârâes dans les diffârentes branches de la l6gis- 
lation civile et politique, et, dun autre câtă, d'ouvrir au 
progres des voies nouvelles, d'introduire dautres râformes 

1 Le code de Frâderic en Prusse, le Code autrichien et le Code Napolton, 

T*
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adaptâes aux besoins nouveaux et aux id6es plus justes qui 

se sont repandues sur le but de la vie sociale. Cest donc 

de Vintelligence plus parfaite et de la diffusion des doctrines 

du droit naturel que depend, en grande partie, Vavenir de 

la, sociât€ civile et politique.
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CHAPITRE PREMIER. 

DES BASES PHILOSOPHIQUES DU DROIT. 

Ş 14. 

BEFLEXIONS PRELIMINAIBES SUR LA METRODE, 

L'analyse que nous avons faite des syst&mes principaux 
stablis sur le principe du droit, montre ă l'6vidence, qu'au- 

cune doctrine, ă quelque catâgorie qw'elle appartienne, n'a 

v6ussi ă concevoir Lidâe complăte du droit comme un prin- 

cipe ă la fois objectif et subjectif, 6ternel dans son essence 

et n€anmoins se dâveloppant dans Phistoire. La plupart de ces 
thâories mâconnaissent la face objective du droit fond6 dans 

la substance des choses et de leurs rapports, et font dâriver, 

selon Pesprit predominant de Yâpoque moderne, le principe 

du droit d'une source subjective, c'est-ă-dire de la volonte 

diversement comprise et interprâtâe. C'est ainsi que lecole 
qui part de la fiction d'un €tat de nature voit la source du 
droit et de TEtat dans un produit de la volonte commune,
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dans le contrat ou la convention; que lâcole de Kant ramene 
le principe du droit ă la Izbertă, qui n'est que la manifesta- 

tion rationnelle de la voiontă; et que dans les autres 6coles 

qui ont cru 6tablir un principe objectif du droit, cest encore 

la volontă qui est considârâe comme la source de la justice, 

avec cette diffârence, que la volont€, Windividuelle qw'elle 6tait 

dans les systâmes prâcâdents, est transforme en une volonte 

plus ou moins gânârale ou absolue. C'est ainsi que l'€cole 

historique voit la, source du droit dans les coutumes, Gtablies 

par Pinstinct, c'est-ă-dire par la volonte îrrefiechie du peuple 

ou d'une portion du peuple; que l&cole thâologique ramâne 

le principe du droit ă la volont€ divine, telle quw'elle s'est ex- 

primâe dans la xevelation; et qu'enfin l'âcole speculative et 

panthâiste de Hegel considăre le droit et toutes les institu- 

tions politiques comme des manifestations necessaires et suc- 

cessives de la, volonte absolue de Dicu. 
Mais le droit, bien qu'il doive toujours tre execute par 

une volont€, n'a pas sa source en elle, parce qu'il dâsigne 

une regie permanente pour les divers actes de la volonte. 

Cette rtgle ne peut avoir sa source que dans ce qui est in- 

variable dans un âtre, c'est-ă-dire dans sa nature ou son es- 

sence et dans.le bien, qui en dâcoule et qui est le but de tous 

les actes de la. volonte, quelle soit attribuce ă un individu, ă un 

peuple ou ă Dieu. Cette verite a 6t€ aussi plus ou moins entre- 

vue; car les uns, comme Hugo Grotius, cherchent en dernier 

lieu le principe .du droit, en abandonnant Phypothese de Petat 

de nature, «dans la convenance avec la nature rationnelle et 

sociale de Vhomme;» dautres, comme Rousseau, declarent 

que la volonte mâme du peuple ne peut rien 6tablir de con- 

traire ă la nature du peuple ou de Phumanitâ, ou «qu'il ne : 

dâpend daucune volonte de consentir ă rien de contraire au 

bien “de Pâtre qui veut.» L'ecole thâologique ensuite inter- 

prăte la xvolonte .de Dieu, d'apres les . idâes qu'elle 

se fait de la mature de Dieu et de ses rapports avec 

Yhomme; et Pâcole speculative ne peut voir dans la volont€
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divine que la manifestation successive de lâtre, de la sub- 
stance ou de la nature de Dieu. C'est, done, en dernier lieu, 
le principe de la nature de Yhomme ou de Dieu, ou le prin- 
cipe du bien, que ces 6coles auraient dă concevoir comme 
la văgle de la volont€ et comime le dernier principe consti- 
tutif et, interprâtatif du droit. Mais ce principe n'apparait, 
dans ces thâories, que comme un rayon de lumiăre qui 6claire 
soudainement quelques parties, mais auquel on n'a recours 
que pour sortir d'embarras et substituer, ă Voccasion, une 
răgle fixe et invariable au principe de la volonte arbitraire. 
Toutefois, si ces diverses 6coles n'ont pas 6tabli philosophique- 
ment un principe immuable, elles ont du moins indiqu€ la, 
voie pour le trouver et linstinct de vârit6, qui se manifeste 
dans toutes les recherches sârieuses et approfondies, a de- 
sign la source oi le priucipe du droit doit âtre puis€. 

C'est la nature de Phomme qui, pour le droit, relatif ă la 
vie humaine, est le premier fondement. De la nature de 
Phomme doit ensuite 6tre deduite la notion du Bien, qui est. 

la regle et le but du drost. Car le droit, comme principe 
daction, ne peut tre qu'un mode spâcial de realisation du 
principe gensral du bien, but de toutes les actions et domi- 

nânt aussi toutes les matiăres du droit priv6 et public, et 
la volonte n'est que la faculte par laquelle le bien est realist 
d'une manitre juste, c'est-ă-dire conforme ă tous les rapports 

et ă toutes les circonstances dans lesquels Phomme se trouve 

plac6. Nous voyons donc que la philosophie du droit, pour 

ne pas deveni» une science abstraite, doit prendre son point 

de dâpart dans le principe du bien, et prâciser ensuite d'une 

maniăre rigoureuse le rapport spâcial dans lequel le droit se 
trouve avec le bien. 

Reste ă savoir quelle methode nous emploierons dans nos 

recherches. On peut dans la philosophie du droit suivre les 

deux methodes principales, Panalyse et la synthese. La pre- 

mitre, -en partant de observation des faits ou des rapports 
particuliers, s'6lăve autant que possible ă une notion gân6rale,
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la seconde descend dun principe universe], congu par la 

raison, aux effets particuliers, en les liant entre eux, et en 

les 6clairant sans cesse ă la lumiere du principe. La mâthode 

analytigue pent encore suivre, dans la science du droit, deux 

voies distinctes: Tobservation des faits et des rapports ex- 

terieurs, et. Pobservation interne ou psychologique. Mais Pob- 

servation externe ne pourrait nous faire acqudrir aucune 

notion certaine et vraiment generale du droit; le reproche 

que nous avons fait ă cole historique, de ne possâder aucun 

criterium pour Vappreciation des lois et des institutions, 

sadresse ă la mâthode experimentale. Sans doute, il est utile 

d'analyser les faits dans lordre historique et social, ou la 

libert6 humaine joue un râle si important, de constater ce 

qu'ils ont de commun, pour les ramener, sil est possible, ă 

un principe unique; mais le principe qu'on obtient de cette 

maniere n'offre aucune certitude; il est variable, relatif, in- 

complet, comme Pexpârience elle-mâme. Le principe du droit 

repose sur un 6lement invariable, et cet 6lâment doit âtre 

avant tout constate par Panalyse de la nature de lhomme. 

C'est donc d'abord la methode analytique, qui sera pour notre 

objet psychologique et anthropologique, que nous emploierons. 

Apres avoir constate lidâe du droit telle quelle se revele 

dans notre conscience et, verifice dans les langues dans les- 

quelles la conscience d'un peuple s'exprime aussi sur des 

vapports pratiques, nous en chercherons la source dans la 

nature de Phomme et enfin par la conception synthâtique nous 

la ramenerons au principe absolu de tout ce qui est, ă Dieu, 

pour la reconnaitre aussi comme une idee universelle et 

divine. 

Nous commencerons notre recherche par Panalyse psycho- 

logique de idee du droit.
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$ 15. 
ANALYSE DE "IDEE DU DROIT TELLE QWELLE SE MANIFESTE DANS LA CONSCIENCE, 

ET DANS LES LANGUES. 

Quand nous interrogeons, sur ce que nous appelons droit, 
ou justice, notre conscience, ce miroir oă viennent se refiâter 
tous les actes et produits de nos facultâs de Pesprit, les pen- 
s6es et les sentiments, ce foyer dans lequel se concentrent tous 
les rayons de notre activită, nous reconnaissons d'abord que 
la notion du droit appartient au genre d'idees que Von ap- 
pelle rationnelles, paxce qw'elles sont congues ă priori par 
Ja raison, et que Lexpârience n'en peut presenter qu'une 
r6alisation imparfaite et partielle. Parmi ces idâes qui ne 
derivent pas de Pexpârience, qui sont au contraire les prin- 
cipes d'apprâciation pour tous les actes et tous les faits de 
la vie r6elle, sont les plus importantes celles du vrai, du 
bien, du beau, du juste. Ces idâes existent virtuellement dans 
toute intelligence et constituent le caractăre rationnel de 
homme; elles sont les 6l&ments premiers de la pensâe, la 
lumisre qui 6claive et guide plus ou moins toute conscience 
humaine. Mais elles se dâveloppent par le travail methodique 
de lentendement ou de la râflexion. 

Parmi ces idâes, celle du droit se prâsente, ă Vinstar de 
lidee du bien, comme un principe de vie. Les idtes du vrai 
et du beau peuvent aussi exister dans les choses immuables, 
par exemple dans les formes 6ternelles et inanimâes de Pes- 
pace; mais le droit n'existe que dans la vie et pour elle. 
Ox, par rapport ă la vie et ă ses institutions, Pidâe du droit 
se manifeste ă la conscience par trois faits principaux. D'abord 
chacun se reconnait la faculte de connaitre et Wapprâcier ce 
qui est juste ou injuste. Cette faculte n'est pas spâciale, c'est 
une application particuliere de la raison. Ensuite nous pr6- 
tendons aussi juger les lois et les institutions existantes 
V'apres la notion, vraie ou fausse, complăte ou incomplăte, 
que nous nous sommes formn6e de ce qui est juste. L'esprit
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mobsirait ă aucune autorit qui voudrait lui dâfendre de 

porter de tels jugements, et lui commanderait de s'en remettre 

a la dâcision d'un pouvoir constitu€ ou mâme ă Popinion du 

plus grand nombre. On ne powrait interdire que Lexpression 

extârieure de ces jugements. Mais quand nous examinons ces 

idâes en elles-mâmes, nous leur reconnaissons ce caractere 

commun, qw'elles expriment toutes un genre Vharmonie ou 

de conformit€ de Pune ou de Tautre de nos facultâs et de 

leurs actes avec la nature Vun âtre ou Mun objet et de ses 

rapports. C'est ainsi que la verit6 consiste dans la conformit€ 

de la, pensâe avec la nature d'un objet, que le beau, en lui- 

mâme une harmonie de forme, &veille les sentiments d'harmonie 

et que le bien exprime 6galement une conformite de notre 

volont€ et de ses actes avec la nature un objet. Ces idces 

ne sont pas separtes entre elles; le vrai, quand il devient un 

objet pour Paction volontaire, est un bien, et le bien compris 

conformâment ă sa nature, par la pens6e, rentre dans le do- 

maine de la verit6, et toutes les verites et tous les biens 

harmoniquement ordonnss sont beaux; ces idees ne dsignent 

done que la, position difiârente que homme, le sujet, prend 

selon la pr6dominance de Pune ou de Vautre de ses facultes, 

„par rappont ă Lordre objectif universel des choses. 

Mais avec Pidâe du bien se trouvent le plus intimement lies, 

parcequ'ellies se rapportent aussi ă la volontă, d'un câte Lidâe de 

la moralită, qui exprime la conformit€ des motifs subjectits d'ac- 

tion avec le principe du bien, et d'un autre câtâ idee du juste ou 

du droit, qui dâsigne la conformit6 de Paction considere en elle- 

mâme, avec des vapports objectiis de la vie humaine. Par 

cette raison on comprend aussi ponrgugjl'idee du droit, bien 

quelle soit, en principe, tpujipriti det invariable, s'adapte 

dans la vie rtelle aux 'nappâ/f.fiiSEBufiis existent et se d6- 

veloppent, tandis que: la sdralite et indâpendante des cir- 

constances et situations, ides diverses conditions sous les- 

quelles elle saccomplit. De la dâcoule aussi Limportante ve- 

rit6, que le droit n'est pas un simple principe subjectif de 
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volontă ou de libert6, mais aussi un principe objectit con- 
cernant la matitre des choses et de leurs rapports, dont il 
importe avant tout de scruter la nature, pour que le râgle- 
ment juridique puisse y âtre conforme. 

D'apres cette analyse prâliminaire nous pouvons definir le 
droit. comme un principe v6glant la, conformită des actions 
avec la nature d'un objet, ou reglant Pusage de la libert6 
dans les rapports de la vie humaine. 

Si, d'aprs une recommandation du droit romain 1, nous 
consultons les langues des peuples civilis6s, dans lesquelles 
les notions qui concernent des rapports importants de la vie 
expriment souvent le gânie du peuple sous une face saillante, 
nous trouvons que le mot droit signifie gân6ralement la d- 
rection dune action ou d'une chose vers un but determine. 
-Cest ainsi que le frangais droit, Vallemand Recht, Panglais 
right, le slave pravo, dâsignent le rapport le plus direct tabli 
entre les choses. Droit est ce qui donne la direction vers 
un objet et va, directement au but. Le genie des peuples qui 
ont adoptă cette expression a voulu 6videmment indiquer par 
lă que ce qui est droit ou juste est dans les rapports les 
plus rapprochâs et les plus convenables avec les âtres ou 
les objets qu'il concerne; qwune action est juste quand elle 
est appropri6e ă toute la situation d'un âtre, qu'elle est une 
condition de son existence ou de son dâveloppement; et 
peut-âtre, en mâme temps, que ce qui est droit doit âtre fait 
sans autre consideration que la chose mâme, ou gwune action, 
pour 6tre conforme ă la justice, doit aller immediatement, au 
but, comme la ligne droite, qui est le plus court chemin d'un 
point ă un autre. Ce qui prâdomine cependant dans ces 
termes, c'est Pidee de direction; il en est de mâme dans le 
mot grec &xatoy, tandis que le sens fondamental du mot latin 
jus est un ien (entre les hommes).2 Le droit, en eftet, est 

> 
a 

1 Fr. 1, princ. Dig,, de justitia et jure, «Juri operam daturum prius nosse oportet, unde nomen juris descendat». 
? Gest Pâtude comparâe des langues indo-europâennes qui, en jetant
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essentiellement un principe qui donne aux actions de homme 

et de la sociât€ une direction vers le bien et en ordonne la 

r6alisation, eu gard aux situations et aux circonstances du 

moment. 

Mais ces indications founies par L'6tude psychologique et 

par les langues sont insuffisantes; nous n'apprenons pas par 

lă de quelle espăce est la conformit€ que le droit doit tablir 

et quels sont les genres de rapports quil doit regler. Ces 

lacunes ne peuvent âtre comblees que par une Stude plus 

approfondie de la nature humaine et de ensemble des be- 

soins et des buts qui donnent naissance aux rapports de droit. 

$ 16. 
DE LA NATURE DE L'HOMME EN GENERAL. 

L'homme, plac6 au sommet de la, crâation!, apparait comme 

Pâtre qui dans son organisation physique r6unit Mune maniere 
2 

complăte, dans un type supârieur d'harmonie et dW'âquilibre, 

toutes les fonctions et organes dont les diverses classes du 

de vives lumiăres sur les racines communes et sur les degres de leur 

parentă, a trouv6 pour le mot jus, dont on ignorait Porigine, un sens 

excellent qui exprime une face importante du droit, dans ia racine san- 

scrite ju, qui signifie: lier, joindre; de sorte que jus est ce qui unit ou 

lie les hommes. Par lă s'expliguent aussi les autres mots latins, dans 

lesquels se trouve la mâme racine, comme: jungere, jugun, conjugium, 

ete.—Le mot grec uzouov a pour racine dak qui est commune au grec 

et au latin et dâsigne: indiquer, montrer, diriger; Bexarov est ce qui 

dirige, ce qui montre en quelque sorte ie chemin vers un but; c'est 

aussi une râgle. En latin, la mâme racine se trouve dans les mots 

dicere, digitus, indicare; combine avec jus, elle forme Judicare, montrer 

le droit. 
1 Sur la terre se prâsentent trois degrâs et ordres dWâtres vivants, 

constitu6s par des principes et types dorganisation tout differents qui 

ne peuvent pas âtre considâres comme des ji6veloppements purement 

graduels, comme le veulent de nouveau quslăues naturalistes modernes 

et particulirement Panglais Darwin. Mais &ite theorie toute hypothâ- 

tique r&futee par la paleontologie a ât6 dâjă, combattue victorieusement 

dans la forme, dans laquelle Geoffroy SaintHilaire la prâsentait, par 
Cuvier, qui fit voir la necessit€ V'admettre un certain nombre de grands 

types invariables dans le râgne animal. Et en eftet les trois ordres du 

răgne organique sont constitu6s chacun par un principe bien distinct.
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vegne animal manifestent le d&veloppement graduel et avec 
une prâdominance de certains organes sur d'autres. Le r&gne 
animal presente donc une sârie ascendante de classes, dont 
chacune diffâre des autres par la prâdominance d'un systâme 
ou d'un organe, de manitre quaucune espăce ne râalise com- 
plctement le principe de vie et d'organisation: elle n'est tou- 
jours qu'une fraction d'un tout ou Wune unit€ supârieure, qui 
mexiste pas dans le r&gne animal lui-mâme, mais en dehors 
et au-dessus de ce râgne. En effet, le principe d'unite et 
d'harmonie ne se manifeste visiblement que dans Vorganisa- 
tion de Phomine, oă tous les systâmes qui apparaissent suc- 
cessivement dans P6chelle animale, se trouvent ă la fois dans 
une juste proportion et dans un accord parfait. Ce principe 
distingue si bien Phomme de toutes les espăces zoologiques 
que, mâme sous le rapport de Porganisation corporelle, il ne 
peut &tre rang€ dans le râgne animal pour en constituer 
Pordre supârieur, mais qu'il forme un râgne distinct, le x&gne 
hominal, r6unissant en lui toutes les perfections qui sont 
distribudes s6par6ment aux diverses classes de Lanimalit. 
L'homme est le 'resumă et la conclusion de la crâation: il est 
le microcosme oi se reflăte en petit Punivers tout entier ; les 
animaux ne sont en quelque sorte que des rayons 6pars de 
cette lumiăre qui, dans son unit, se manifeste dans Vhomme, 
pour âtre de nouveau râpandue par lui sur toutes les parties 
du monde, 

? La, conception de Phomme, comme &tre harmonigue ou synihetique 
de Punivers, essentiellement distinct du răgne animal, est due ă la 
philosophie moderne. Krause a le premier &tabli ce principe de dift6- 
rence et en a deduit les plus importantes vâritâs physiques et morales. 
Cette conception a 6t6 depuis dâveloppâe et vârifite dans Panatomie et 
la physiologie par le câl&bre naturaliste Carus (de Dresde), ami de 
Krause, dans son ouvrage sur Panatomie comparie. Plus tard, Wautres 
physiologistes et naturalistes, tels que Schulze, Ehrenberg, Wagner, 
Kaupp, ont €galement adoptă le principe que Phomme, mâme sous le 
rapport physique, ne fait pas partie du rgne animal, mais constitue. 
un ordre ă part. Dans mon «Cours de philosophie» (6puis€), Paris, 1836, 
Jai exposă cette doctrine de Phomme plus en dâtail, en faisant voir que le caractere harmonique qui se refiâte dans Vorganisation physique de homme distingue aussi sa vie intellecţuelle. eţ morale.
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Or, le mâme principe d'harmonie distingue aussi lesprit 

humain qui possâde les facultes pour comprendre tous les 

ordres de existence et pour saisir toutes les choses sous leurs 

faces essentielles. Si animal dans son organisation physique 

m'est en quelque sorte qu'un fragment plus ou moins 6tendu 

de Porganisme humain, son intelligence reste 6galement îrag- 

mentaire, ne saisit toujours les choses que sous leur face 

partielle, isolee, contingente, finie, et ne peut jamais s'6lever 

ă comprendre le câte gentral, universel des choses, les prin- 

cipes et les lois qui constituent Vordre et Yhanmnonie dans 

Punivers. On ne peut pas refuser ă Pesprit animal la facult6 

de saisir ce qui est sensible, de faire les distinctions, les 

combinaisons et les abstractions les plus simples sur les 

choses sensibles, mais jamais il ne parviendra ă comprendre 

un principe, une loi; siil peut distinguer une certaine gran- 

deur d'une autre, sentir ce qui est pesant, il ne comprendra 

n6anmoins jamais le principe mathâmatique des grandeurs ou 

la loi de gravitation. 

Il y a donc toute une face des choses, tout ce qui tient 

Pordre gânâral, aux principes, aux lois, ă Linfini, ă Labsolu, 

Pinvariable et ă Vâtermel, qui est ferme ă Lesprit de Pani- 

mal. L'homme au contraire est capable de ramener tous les 

faits et ph6nomânes ă des lois, tout ce qui est fini et relatif 

ă un infini et absolu. Si le matârialisme nie cette capacite 

de Vesprit humain, il se met en contradiction avec ses propres 

prâmisses; car sil rejette I'âterel absolu, il admet L'6ternit 

de la -matitre avec la fiction contradictoire du fini absolu de 

Vatome. C'est que idee de Linfini et de Pabsolu est teliement 

inhârente ă Pesprit humain qu'il n'a d'autre choix, que de la 

placer en Dieu ou de la pervestir en la mettant dans la 

rhatitre. | 
Cette capacită de Pesprit humain pr6suppose en lui une 

force ou facult€ supârieure speciale, qui imprime ă toutes 

les autres facultâs dont Pesprit animal prâsente des analo- 

gies, un caractăre supârieur, et les dirige, en les ordonnant 

g
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et en les harmonisant, vers des buts plus 6levâs. Cette force 
est la raison par laquelle le simple bon sens a toujours 
distingu€ Phomme de Panimal et qui, 6tant bien comprise 
dans son caractăre et ses efiets, jette la pleine lumiere sur 
la nature: de Phomme. 

D'abord la raison est une force supârieure distincte et ne 
peut pas âtre considere comme 6tant seuleiment un plus haut 
degr6 de dâveloppement des facultâs infârieures de jugement, 
de râflexion et d'abstraction, que les animaux possădent aussi 
dans une certaine mesure; car par cette faculte distincte Pesprit 
humain ne s'6love pas seulement au dessus des sentiments ou 
des perceptions simples, mais en fait de nouveau un objet de 
son aperception et de son jugement supârieur. Or, de mâme 
que dans la Nature, une force ne peut pas se saisir, et agir 
sur elle-mâme, de mâme, dans Vesprit, une facult€ ne peut 
pas d'elle-mâme +6fiechir sur elle-mâme, se veplier sur elle- 
mâme, faire d'elle-mâme un objet de la reflexion, mais prsup- 
pose ă cette fin une facult supârieure. Cette facult€ est la 
raison, par laquelle nous raisonnons nos sentiments, nos pen- 
sces et nos actes de volontă. Mais quand nous scrutons. la 
source d'od provient cette facult6 de la raison, nous devons, 
dapres le principe que Leffet doit âtre conforme â la, 
cause, en vapporter Vorigine ă Vftre infini et absolu dont 
elle est une force particuliăre individualis6e, personnifite dans 
Vesprit et qui, ă Pinstar d'un rayon de lumiere renfermant en- 
core toute L'essence lumineuse, vevăle ă Vesprit fini sous 
d'autres rapports, la lumiăre des principes de Linfini, de Pabsolu, 
de lordre, de /harmonie. 'La raison est ainsi Porgane de 
Dieu dans Vesprit, la vue des idâes divines, la, force qui, unie 
aux autres facultâs simples, les €lăve en quelque sorte ă la 
seconde puissance, et devient la cause de ce que toutes nos 
penstes, nos sentiments et nos volontes peuvent se r6- 
flâchir dans la lumitre de la conscience. Dâjă Leibnitz 
“avait vu dans la conscience propre une râduplication de 
Vexistence (conscientia est reduplicatia ezistentiae) et Pexi-
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stence de cette force ou facult€ superieure distincte, sans la- 

quelle les faits signales sont inexplicables, est une preuve d6- 

cisive de la diffârence non pas purement graduelle, mais quali- 

tative entre Phomme et Panimal. La, fiction du mat6rialisme 

qui ne voit. dans Pesprit humain qwun d&veloppement graduel 

de Vesprit animal, doit paraitre en psychologie comme un non 

sens 6gal ă celui que commettrait un ignorant en physique, 

sil soutenait qwune seule force simple puisse se replier 

sur elle-mâme et faire avec elle-mâme toutes sortes de com- 

binaisons. Considerons maintenant les faits principaux qui 

decoulent de Pexistence de la raison. 

IPabord Pesprit humain r6sume par cette force supârieure 

son &tre et son activit€ dans Lunit6 du mos, en se concevant 

comme une personnalit€. Dans la conscience propre du moi 

se vâvăle de prime abord la force de Vinfini, parce que, ce qui 

ma, 6t6 guăre remarqus, Pesprit, en se concevant comme un 

moi, se dâtache du tout infini des choses et s'oppose ă Vuni- 

vers entier par un acte de spontantit€ absolue. Iresprit par- 

ticipant par la raison ă Pabsolu est; aussi penctre dans son 

âtre et dans son activit d'un 6l6ment infini et 6ternel qui lui 

communique Vimpulsion incessante d'6largir ă Linfini le do- 

maine de son action, de chercher dans tous les domaines de 

Pexistence le complâment de sa vie. Cet 6lement 6ternel et 

infini assure ă, Pesprit un peifectionnement infini, au delă de 

cette vie terrestre par une immortalit6 personnelle qui sera 

une croissance et une €l6vation continue de Pesprit. 

La, conscience propre du moi, est de plus un temoignage 

irrefragable contre toute espăce de panthâisme qui ne voit 

dans tous les âtres individuels et personnels que des mani- 

festations passagtres de P6volution dela substance infinie 

appelse âme du monde, esprit universel ou Dieu. Le pan- 

thâisme, qui du veste ne peut expliquer aucune existence in- 

dividuelle, est râfut€ par la conscignce propre attestant qu'il y a 

en nous un principe substantieliffăpable de prendre une direc- 

tion vers lui-mâme, de se constituer comme centre Vattraction
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et de gravitation. Si les âtres individuels, surtout ceux dou6s 
de la conscience du moi, n'6taient que des phenomânes sans 
noyau substantiel, il serait inconcevable, que le moi pât 
tenir si fortement ă soi, tomber dans Vegoisme mâme le plus 
outre, rapporter, faire graviter tout î lui. Car, sil n'&tait 
qwun pur phânomâne de la substance absolue, il ne pourrait 
avoiv qu'une seule tendance, celle de retomber d'une maniere 
accelere dans Vabsolu qui Pa fait jaillir “momentanement 
de son sein. Mais le principe propre, qui se manifeste d'une 
maniăre si 6nergique dans. tous les individus, dâpose dâjă â 
lui seul contre le panthâisme, qui avec le mat6rialisme trouble 
aujourlhui tant dintelligences. 

Dans Punit6 du moi se distinguent ensuite trois facultâs 
principales, la facult€ de penser et de connaître ou Pintel- 
ligence, la faculte de sentir, et celle de vouloir, dont chacune 
exprime un rappoit particulier et Egalement n€cessaire de 
Vesprit avec tout ce qui est. 'Tandis que dans la pens6e 
Vesprit distingue et soi-mâme comme sujet des objets et tous 
les objets entre eux, et axrive ainsiă connaitre clairement et 
veritablement chaque objet dans sa. nature propre, il mani- 
feste dans le sentiment une fonetion d'uior et d'assimilation 
de Pobjet senti avec tout son 6tre, et il se met de tout son moi, 
de sa personnalit€ entiăre dans la volont€, comme cause exer- 
cant une action sur tout ce qui est; et pour cette raison 
Phomme est jug€ avant tout d'aprăs ce quil a voulu. Ces 
trois facultes sont €galement n6cessaires pour constituer le 
rapport complet de Vesprit avec tout ce qui existe. Par la 
pensce seule, il vesterait avec les objets congus dans un rap- 
port de lumineuse distinctiou, mais de froide clart€; mais le 
sentiment s'y joint pour rapporter et unir Pobjet avec Pâtre 
entier de Vesprit et ajouter ă la lumitre la chaleur; par la 
volont€ enfin, Pesprit est une cause de mouvement et acquiert 
un pouvoir daction sur tout ce qui est. Ces facult&, bien 
quelles soient des rameaux d'une: seule et mâme tige du moi, 
ne d&rivent pas Pune de Pautre et ne sont pas de simples 

Annens, Droit naturel. 1. 8
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degrâs de d&veloppement dune seule et mâme faculte, comme 

Je pretendent quelques psychologues qui mettent des fictions 

ă la place de Pobservation; ces facultes exercent, des fonctions 

bien difiârentes et tendent vers des buts distincts, Car la 

pense tend vers la vârit6, le sentiment vers ce qui est 

agrâable, la, volont6 vers ce qui est congu ou senti comme 

un bien; et ces facultes peuvent mâme âtre en opposition et 

en lutte entre elles, quand Tintelligence et la conscience con- 

damnent daprăs les idâes de vârit€ ce que le sentiment, rest€ 

en arziăre de la culture de Vintelligence, dâsire encore comme 

agrable. 

Mais ces trois facultâs manifestent leur action ă trois degres, 

qui ordinairement ne sont rapportes quă la facult€ de penser 

et de connaitre, mais existent 6galement pour les deux autres. 

Ces degrâs sont ceux de la sensibilite, de la, reflexion (de 

Pentendement ou de intelect) et de la raison, dont le pre- 

mier caractrise Pesprit du câtâ fini, le dernier du câte infini, 

et dont le second est un degrâ intermâdiaire. Nous allons les 

considerer en dâtail. - 

La sensibilită designe Pâtat inferieur dans lequel les trois 

facults se divigent sur ce qui est individuel, particulier, fini, 

toujours variable dans le temps, soit que 'objet vienne des 

sens extârieurs, ou des sentiments internes et de limagina- 

tion. Poux la volont6 cette sensibilit€ est une source d'in- 

nombrables motifs, mais qui sont toujours fugitifs et contin- 

gents. Quand la volont obâit ă de pareils motifs, Phomme 

se perd dans la poursuite de jouissances sensibles, qui, bien- 

tot 6puis6es, ne peuvent le satisfaire, et qui, toujours chan- 

geantes, ne le laissent jamais parvenir au repos. L/homme, 

qui devrait se maintenir dans Punit6îdu moi au-dessus de 

toutes les tendances partielles, est. dlors en quelque sorte 

frappe et bris€ dans son pouvoir nnitaire et superieur; il se 

trouve abandonn€ aux impressions du moment, il ne se pos- 

stde plus et devient L'esclave des sens et de la jouissance. 

Cet tat de 'sensualisme est susceptible de plusieurs nuances.
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I'homme peut dâchoir jusqu'ă se rapprocher de Vanimal. 
Toutefois, dans chaque homme, hors le cas de maladie men- 
tale, s'annoncent toujours, ne fât-ce quă de rares intervalles, 
quelques tendances plus nobles, qui, avec le sentiment du 
degoât ou du repentir, provoquent quelquefois un effort vers 
le mieux, et prouvent encore suffisamment la diftârence qua- 
litative qui subsiste entre lhomme et Panimal. 

La reflezion (entendement, Verstand) est cette fonction, 
par laquelle Vesprit, cherche ă acqusrir, par la comparaison 
et la gân6ralisation, des notions communes ou abstraites, qui 
sont toujours variables, contingentes, sujettes ă âtre infirmâes 
par d'autres expâriences et n'atteignent jamais le caractăre 
des idâes genârales ou des principes. La reflexion, base de 
tous les systămes philosophiques qui, ă Linstar de celui de 
Locke, ne reconnaissent pas des idâes originaires dans P'es- 
prit, ne fournit ă la, volont€ que des motits tirâs de Pobser- 
vation des rapports particuliers dans lesquels homme se 
trouve placă, et qu'il cherche î exploiter ă son profit. Liin- 
dividu peut ici gagner par exp6rience une grande habilete î 
saisir et ă combiner ces vapports, user de beaucoup de pru- 
dence, de ruse ou de mod6ration, en renoncant ă des avan- 
tages momentan6s pour en obtenir de plus grands ă Pavenir; 
il peut mener une conduite pleine de circonspection, râgl6e 
daprâs les circonstances; mais toujours est-il qu'il regarde son. 
propre intârât comme le but de ses eftorts, et le centre vers 
lequel il fait tout converger. Ce n'est done pas le bien en 
soi, ni aucun but suplricur de Phumanită ou de la socist, 
qui est le mobile de ses actes; il ne connait, pas amour 
desinteress6 du vrai, du bien, du juste; il mesure tout au 
point de vue de Putile, dWaprăs les considerations plus ou 
moins personnelles. Les systâmes de morale, qui €rigent Vin- 
terât, Pintâret bien entendu, la f6licit6 ou Veudzemonisme 
en gânâral en motifs d'action, prennent leur source dans la 
reflexion. Neanmoins, ă ce degr€ d'intelligence, de sentiment 
et de volontă, P'homme apprend au moins ă se modârer, â 

=
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maitriser ses passions, ă coordonner mâme, sil le faut, son 

interât avec Pintârât commun, et il devient par lă plus capable 

de s'âl&ver jusqu'au degr6 suptrieur, oi la volont suit les 

motifs vraiment moraux fournis par la raison. 

La. raison 6lăve les diverses facultes au degr6 suprâme de 

Jeur action ou elles se rapportent ă ce qui est infini et ab- 

solu. — D'abord Pintelligence comme facult6 de penser et 

de connaitre devient. capable de saisir cet ordre superieur de 

vârit6s qui se rapportent aux principes des choses et ă Dieu, 

raison dernitre de toute existence. La raison comprend par 

les principes supârieurs la cause des choses, Pordre et len- 

chaînement qui existent entre elles. Liid6e de Pordre et de 

Pharmonie, si importante dans les sciences morales, parce 

qwelle est le principe organisateur, ne peut âtre congue que 

par Vâtre qui, image de Dieu et reprâsentant Punit6 dans le 

monde, est aussi appel€ ă 6tabliv dans la science et dans la 

vie Punit et Pordre qui se manifestent dans tous les do- 

maines de existence. Cependant, la raison humaine ne doit 

pas tre identifice avec la raison divine, dont elle n'est quun 

rayon; en s'unissant avec Pesprit fini, elle devient une fonc- 

tion susceptible dalteration et de fausse direction, ou sujette 

ă Perreur. La raison west donc pas tout-ă-fait impersonnelle 

dans Yhomme, comme quelques philosophes ont admis, car 

„elle est PElâment supârieur constituant la personnalit6; toute- 

fois elle nous fait concevoir les idees divines, infinies, 6ter- 

nelles, qui elles-mâmes sont impersonnelles, objectives, et qui 

nous conduisent: ă Dieu, quand elle suit la juste mâthode qui 

part des faits et en cherche la cause. . 

Dans la facult€ de sentir, la raisog 6veille Vamour pour 

tout ce qui s'âlăve au-dessus des sens, pour le viai, le bien, 

le beau, le juste, pour tout ce qui, dans le monde, manifeste 

Paction de principes infinis et &ternels. Dans Phommne mâme, 

Pamour devient un sentiment qui embrasse tous les ordres 

de existence, depuis Dieu jusquă Iâtre le plus infime dont 

Yhomrne peut encore se râjouir.
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La facult6 de vouloir est 6levâe par raison ă la liberte, 
Car la libert€ n'est pas identique ă la volontă, la simple 
facult6 de causalit€, de dâtermination et d'action; elle 
est le resultat de Punion du principe absolu avec la volontâ. 
L'homme n'est veaiment libre que par ce pouvoir divin qui 
ie rend capable de dominer tout ce qui est fini, et d'inter- 
rompre d'un seul coup, par les idces infinies du vrai, du bien, 
du juste, la suite actuelle finie de ses actions, pour com- 
mencer une autre sârie de pensâes, de sentiments, de dâsirs, 
et. mâme toute une vie nouvelle, quand la force de la. raison 
est assez grande pour changer complstement les motifs de 
ses actions. La libert€ est genâralement comprise d'une ma- 
niâre n€gative, comme l'absence de contrainte; mais ce n'est 
lă quune face subordonnce; !homme est vraiment libre quand, 
affranchi des impulsions partielles qui Ventraîneraient et lui 
feraient perdre son 6quilibre, îl sait tout domine: et maitri- 
ser par sa, force centrale, en se guidant dans ses actions 
dapres le principe unique du bien. Aloss il acquiert la d6- 
termination propre, autonomie, dans ses actes: c'est rcelle- 
ment ui qui agit, c'est son moi supârieur, 6lev6 par le prin- 
cipe du bien ă sa plus haute puissance, qui juge avec caline, 
sans tre prâoccup€ dune vue exclusive ou d'un intâret 
6goiste, en choisissant ce qui est le plus conforme ă Pen- 
semble des rapports auxquels Vaction sapplique.: La libert€ 
rationnelle ne dâtruit pas le choix, le libre arbitre, mais le 
deplace : lhomme ne peut pas moralement choisir le mal; il 
a d€jă perdu sa vraie libert6, quand il fait le mal; le vaste 
domaine du bien s'ouvre ă son choix, pour qu'il fasse ce qui 
est le mzeuz. c'est-ă-dire le bien le plus appropri6 ă toutes 
les circonstances dans lesquelles il agit. Toutefois, cette libert6 
morale w'existe encore d'une manitre complăte dans aucun 
homme; c'est un idâal ă realiser de plus en plus dans la vie. 
Mais elle existe virtuellement en toute personne, et lui donne 
le pouvoir de se dâgager du mal et des motifs vicieux, et de 
commencer ă tout moment une sârie nouvelle d'actes con-
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formes au principe du bien, alors mâme qu'on w'a pas la 

force de se maintenir constaniment dans cette voie. 

Enfin la vaison qui constitue lanste et Pegalite supârieure 

de tous les hommes, 6tant tous capables de comprendre les 

principes rationnels et d'ordonner, d'apres eux, leur vie, est 

aussi la cause de la perfectebilite infinie de toutes les facultâs 

de lesprit. Les facultâs de penser, de sentir et de vouloir 

sont inâpuisables, parce qu'elles tendent sans cesse ă embras- 

ser, par les principes infinis, tout le domaine fini des choses 

et, de leurs rapports. De lă la tendance constante de Vesprit 

vers Linfini, vers Tassimilation de tout ce qui est donne dans 

les divers ordres de existence. Le besoin qui nait toujours 

chez un tre du sentiment de ce qui lui manque encore, est 

infini pour lhomme. La pense pânâtre de plus en plus pro- 

fondement dans le domaine de la vârite, des principes et des 

faits; le sentiment s'6lăve et suniversalise; la volonte acquiert 

une plus grande Energie dans un champ d'action plus stendu. 

L'homme est ainsi dou ă la fois de la plus haute sponta- 

nâit6 et d'une râceptivite universelle. La vie est un foyer 

actit dans leguel se concentrent les rayons projetes des divers 

ordres de la xâalit6. Et lhomme, quand il a bien compris 

sa, nature ă la fois finie et infinie, est toujours plus vivement 

pouss€ par le dâsir de combler les lacunes qui se prâsentent, 

ă mesure qu'il avance, de parfaire ce qui est rest€ imparfait, 

de complster sa vie par Ladjonction de tout ce dont il €prouve 

le besoin. C'est ainsi quiil tend ă se parfaire, par la religion, 

dans ses xapports avec Dieu, par la science et par Part dans 

ses rapports avec toute existence. C'est ainsi que Lindividu, 

qui n'est quun organe de Phumanit, cherche ă se complâter 

successivement. dans les organismes toujours plus vastes de 

la famille, de la cite, de VEtat et des confederations natio- 

nales. Partout il tend ă constituer, eu complâtant de plus en 

plus sa. personnalit€ propre, deș,, associations pour tous les 

buts rationnels de la vie, et dans ces associations, le lien 

qui leur donne la force de la cohâsion, est toujours un but
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moral, tabli par la raison. C'est, la raison qui unit 6ternel- 

lement les hommes entre eux et avec VEtre suprâme pour 

tous les buts de la vie. 

Le principe divin de la raison assigne donc ă homme une 

destination qualitativement difiârente de celle de tous les 

autres &tres, elle est la source Mun systeme infini de besoins, 

de biens et de buts pour Ihomme. 

$ 17. 
DE LA DESTINATION DE L'HOMME, DU SYSTEME DES BESOINS, DES BIENS 

ET DES BUTS DE SA VIE. 

Tous les €tres finis du monde, dou&s d'un principe de vie 

qui les pousse ă '&volution successive de tout ce qui est ren- 

ferm dans leur essence, ont une destination conforme ă leur 

nature. Tout ce qui est i6alis6 dans la vie d'un âtre confor- 

mâment ă sa nature est son bien!. De mâme que tous les 

&tues des diverses classes et degres forment Pordre"universel, 

dont la raison deimniere est en Dieu, de mâme tous les genres 

de biens ordonns entre eux ont leur source en Dieu, qui est 

le bien supreme, parce qu'il venfevme en unite et plânitude 

infinie tout L&tre, toute Lessence, ă laquelle participent ă des 

degres difterents tous les ordres de Pexistence. 

L'homme, limage parfaite de Dieu, Lâtre harmonique r6- 

unissant en lui dans une synthese superieure les perfections 

dâparties partiellement aux autres r&gnes, est aussi destin€ 

ă se dâvelopper harmoniquement dans ses facultes intârieures 

et ses rapporis avec tout, ce qui est. I/homme taut dou€ 

par la raison d'une force de developpenient infini, a aussi 

1 La science du bien et de ses divers modes de râalisation dans la 
vie est aujourd'hui appelte Ethique. Au fond le mot grec n3os exprime 
la mâ&me chose que le mot latin mos. Toutefois on prend aujourd'hui le 
mot d'âthigue dans une aeception plus large que celui de morale, qui 
n'en dâsigne alors que la partie se rapportant au mode subjectif de 
la râalisation du bien, tandis que V6thique est. la science du bien en 
lui-mâme et de tous ses modes de realisation, en tant que la volonte y 
entre comme un 6l6ment constitutif.
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des besoins 'infinis et universels, qui forment aussi pour lui 
un oxdre, un systâme harmonique auquel correspond Pordre 
harmonique des biens. Car, ă ce point de vue, bien est tout, 
ce qui est apte ă satisfaire un ras! besoin, c'est-ă-dire 'con- 
forme ă la nature supârieure de Phomme. Ce ne sont donc 
pas des tendances partielles, des hesoins factices ou immod6- 
r6s nuisant ă la sant€ du corps ou de Lespiit, auxquelles 
il doit s'abandonner; il ne doit satisfaire que les besoins vrais 
et bons, selon Pordre et V'harmonie dans lesquels toutes les 
facultes sont unies et rapportâes ă P'ordre universel de Pexis- 
tence. L'homme, capable de comprendre Yordre harmonigue 
de Punivers, doit aussi maintenir et creer Pordre harmonique 
du bien. De mâme qu'il peut reconnaitie ă chaque genre 
d'âtres un but et un bien special, consistant dans le dâve- 
loppement de sa nature, et unir tous les buts et tous les 
biens partiels dans la fin deritre, le but universe] des 
choses, il doit d'un cât6 traiter chaque genre d'âtres confor- 
mement ă sa nature et faire concourir le bien que cet âtre 
realise au bien gân6ral, et d'un autre cât il doit maintenir 
dans le developpement de ses propres facultes et de ses rap- 
ports lordre, la mesure, la proportion qui dâcoulent de lem- 
pire de soi, et de la soumission des penchants infârieurs aux 
tendances plus 6levces. Et comme tout ce qui est vrai, bien, 
beau, juste, est une face paxticulidre de Pordre divin, une 
manifestation de Dieu dans ses rapports avec le monde, on 
peut soutenir que dans une vie idâale conforme ă la nature 
superieure de homme, la conscience et le sentiment de Dieu 
et de ce qui est divin devrait accompagner toutes les actions 
pour les €lever, les" purifier. et les maintenir dans les justes 
rapports avec les principes divins. Le dâveloppement, le bien 
et le but de homme doit done &tre harmonique, ordonn€ 

1 Notre collăgue et ami M. Roscher a ajoute dans son Economie po- hitique ă la definition ordinaire de la, notion du bien, comme tant tout ce qui est capable de satisfaire un besoin, le mot oras, en unissant par lă I &conomie politique avec Pâthique par un principe commun, fonda- menta]. 
ie.
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dapres ces principes divins. C'est dans ce d&veloppement 
harmonique que consiste la vraie culture humaine. Si, dans 
la Nature physique, tous les ordres de existence sont par 
des lois n6cessaires tellement li6s les uns avec les autres, 
qwils se complătent râciproquement, que les regnes vegetal 
et animal, prâsupposant le râgne inorganique, trouvent leurs 
conditions d'existence et d'aceroissement lun dans P'autre, 
Phomme est appelă par la raison ă constituer par la liberte 
un ordre harmonique de culture pour ses facult6s intârieures 
et pour tous ses rappotrts, dans lesquels chaque partie se com- 
plăte, se fortifie, et croit par le secours que lui apportent 
tontes les autres. L/homme est done appel€ ă augmenter 
la culture dans la Nature elle-mâme par une combinaison 
vationnelle des forces et €l&ments physiques, et ă creer, dans 
sa propre vie, un ordre de culture susceptible d'un agran- 
dissement infini. Mais dans Pordre complet de la vie humaine 
il faut distinguer deux sâries d'ordres particuliers, dont Pun 
embrasse tous les biens qui sont ă râaliser, Pautre les per- 
sonnes individuelles et morales par lesquelles ils sont pour- 
suivis 2. 

1. L'ordre de culture, qui embrasse les divers biens et buts 
de la vie, est de deux espăces; il comprend d'un cât€ la 
culture de toutes les faces, qualitâs et facultâs qui consti- 
tuent la pexsonnalit€ humaine, et d'un autre câtâ il est con- 
stitu€ par la culture de tous les rapports que Phomme par 
ses diverses facultâs entretient avec tous les ordres:de Pexis- 
tence. On pourrait appeler les biens de la premiăre espăce, 
les biens personnels ou subjectifs, les autres, les biens ob- 
jectifs. 

La premitre espăce de biens ă cultiver comprend d'abord 
la vie elle-mâme qui dans ses deux phases de vie physique 
et spirituelle est ă conserver en elle-mâme et dans sa sant 
comme le fondement de tous les autres biens; ensuite les 

1 Cette distinction formera, la division fondamentale dans le droit; 
voir la fin de la Partie gânârale.
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qualites, qui, reflâtant le principe de la raison, confărent î 
la personnalit un caractăre et une valeur absolue, comme 
la dignit€ et !honneur, P&galit€ dans les aptitudes fondamen- 
tales, la libert6 et la sociabilit€ pour tous les buts rationnels; 
enfin les facultes qu'il importe de dâvelopper harmoniquement 
par Vexercice, le travail, qui ne produit pas seulement les 
diverses espăces de biens, mais qui a pour râsultat non moins 
important, de faire des facultâs des forces ou des aptitudes, et 
de leur faire contracter de bonnes habitudes. Car tout ce que 
Tesprit produit par sa spontanâit6 d'action, bien que cette 0p6- 
ration s'exerce au dehors, reste eu lui, s'accumule et se conserve 
dans la m6moire comme un capital qui agrandit sa puissance 
et facilite par le libre ressouvenir de nouvelles productions. 
Ce dâveloppement successif, cette vâritable croissance de Pesprit 
lui donne une forme, une forme idâelle, qui, sans âtre dans 
Vespace, n'est pas moius rele, dont le type plus ou moins 
noble et 6lev6 est trac6-par le mode et le degre dont Pes- 
prit exprime les ides divines du vrai et du bien, du beau 
et du juste, constituant la matitre spirituelle de la vie. 

La seconde espăce de Pordre de culture et de biens est 
constitue par les rapporis dans lesquels [homme entre et 
se dâveloppe, par lemploi de ses. facultes, avec tout ce qui 
est, avec Dieu, la Nature et ses semblables. Les divers 
genres de ces rapports fondamentaux qui forment autant de 
buts principaux, sont constituâs par action, non isolăe mais 
predominante, de Pune ou de Pautre: facultă de Pesprit. Les 
buts qui en dârivent sont la religion, la science, les arts (les 
beaux-arts et les arts utiles), Pâducation, le commerce des 
personnes et des biens, la moralite et Je droit. 

Toutefois ces divers buts doivent &tre ramenes ă une unită 
supârieure de but, au but d'humanită, qui consiste dans Pac- 
complissement du bien ă la fois divin et humain. Car chacun 
de ces divers buts, mâme la religion, prâsente une face 
divine et humaine, infinie et finie, et est sous sa face finie 
susceptible et de dâviations et de perfectionnement. De li
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râsulte pour Pordre social la consequence importante qu'au- 
cun de ces buts ne doit âtre place au-dessus des autres, que 
la religion elle-mâme, qui prâsente d'ailleurs les plus graves 
aberrations dans Phistoire, ne peut prâtendre ă răgner sur 
les autres, parce que tous sont 6gaux sous leur face divine 
et humaine, et tous €galement appelâs ă se perfectionner. 
Examinons maintenant les buts speciaux. 

1. La religion, naissant du sentiment de dâpendance de 
Vâtre fini vis-ă-vis dune puissance infinie et constitue par 
Punion de la personnalit6 humaine dans Pintimit€ une et 
entiăre du moi avec Dieu, existant aussi pour soi dans sa 
conscience propre comme personnalit absolue, sest montrâe 
comme la plus haute puissance gui dans la vie des hommes 
et des peuples ait 6mu lesprit et le cour, comme le lien le 
plus intime et le plus durable entre les hommes eux-mâmes. 
Ii est vraiment €trange quă de certaines €poques Phomme 
qui ne peut juger de la, râalit€ des choses que d'aprâs les 
eftets qwelle produit, puisse douter de la râalit€ de Dieu 
dont lidee a st6 toujouss le levier le plus puissant dans le 
mouvement des peuples, ct determine le cours et la direction 
de toute leur vie, histoire dâmontre aussi que les rapports 
sociaux ont 6t6 toujours un vefiet de la manitre dont les 
hommes ont congu leurs rapports avec la Divinite. 

Le polytheisme qui brisa lunit€ de Dieu, n'a jamais fait, 
concevoir Punit€ du genre humain et PEgalit6 spirituelle et 
morale. A mesure que le lien entre Dicu et homme s'ob- 
scurcit, dans la conscience et le cour, il s'aftaiblit  &galement 
entre les hommies, et les rapports deviennent froids, durs, 
parce que chacun cherche alors le point de gravitation dans 

son propre moi. L'6goisme dans les diverses formes 6tend 
toujours son răgne, quand les croyances religieuses perdent 
leur empire. C'est une loi de Pesprit de reconnaitre un ab- 
solu; si Vhomme ne le reconnait pas au-dessus de lui, il tend 
ă se constituer soi-mâme comme Pabsolu vis-ă-vis de ses 
semblables, et ă soumettre tout ă sa domination. L'absolu=
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tisme politique, dans une forme plus ou moins prononc&e, 
apparait toujours dans les 6poques d'affaissement religieux et 
moral. La dâmence de Pimpârialisme romain &tait la dernidre 
cons6quence du polythâisme qui, en brisant Punit6 divine, 
amena en dernier lieu la substitution de Phone ă Dieu; et 
dans notre €poque la tendance assez prononcâe vers Pimpâ- 
rialisme et le răgne de la force est un signe manifeste de la 
decadence morale, amente ou favorisâe par toutes ces doc- 
trines qui, en attaquant la croyance en Dieu et en une âme 
immontelle vesponsable, finissent toujours par changer la sou- 
mission libre ă Vautorit€ morale dans le joug d'un pouvoir 
de contrainte extârieure; car ă mesure que Phomme perd 
Pempire moral de soi, Pempire de la force brutale doit 
prendre de extension. La. religion, la source supreme de la 
communaut et de Pâgalit€ de tous les hommes, forme aussi 
le fonds idâal commun, la substance dont se nourrissent 
€galement tous les esprits, faibles ou forts, grands ou petits. 
La, religion est Lidealisme qui est aussi accessible aux masses. 
Lhomme et tout Pordre social doit done chexcher son der- 
nier appui dans le principe qui est la, source et le but de la 
vie. Les progres de tout genre dans notre &poque en font 
une nâcessit6 impsrieuse; car Pordre moral et social se d6- 
veloppe comme Pordre physique dans les deux forces d'ex- 
pansion et de concentration; par cons6quent plus homme 
stend son intelligence et son pouvoir, comme aujourd'hui, sur 
tous les ordres de Pexistence physique, plus il a aussi besoin 
de se recueillir, de se concentrer, de retremper ses forces î 
la, source de toute vie, de conserver dans le changement per- 
pâtuel qui s'accomplit dans le temps, la conscience et le sen- 
timent de Dieu et des principes 6ternels qui, avec la patience 
donnent ă Vesprit la constance inalterable dans la poursuite 
du bien. 

2. La morakite, intimement lie et nâanmoins distincte de 
la religion, consiste dans la puret6 des motifs de la volonte, 
dans Paccomplissement du bien; la moralită transporte Pab-
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solu, dont la xeligion fait penâtrer Pâme entitre, dans la 
facult€ de volont6, en exigeant que P'homme fasse ce qui est 
bien d'une manitre absolue par le seul motif du bien. Si 
Phomme parvient ă concevoir la source de tout bien en 
Dieu, îl comprendra aussi qu'il doit faire le bien absolument 
dans la pensâe et Pamour de Dieu, paree que chaque bien 
est une manifestation de Pâtre divin. I'action morale pure 
desinteress6e prâsente encore deux dege6s, dont le premier est 
formul6 par la thâorie de limpâratif catâgorique de Kant 
($ 7) qui, sans ramener le principe absolu de faire le bien 
pour le bien ă la cause absolue, le constate seulement comme 
un commandement de notre conscience. A ce degr6 de mo- 
valit€ se trouvent bien des hommes qui, sans se rendre 
ulterieurement compte de leurs motifs d'action, font le bien par 
devoir, sans motifs intâress6s, par bienveillance. Mais c'est 
une situation morale flottante qui manque de fermetâ. L/homme 
doit chercher pour ses motifs une base râelle, en lui-mâme 
ou en Dieu, dans son moi fini, en 6rigeant un motif tgoiste 
plus ou moins prononc6, lintârât propre, Pinteret bien entendu, 
le bonheur, la fElicite etc. en mobile de ses actions, ou dans 
Pftre infini et absolu dont sa raison est Porgane, en faisant 
le bien en vue de Lordre et de la volontă de Dieu. Et qu'on 
ne pense pas que les motifs par lesquels un bien est ac- 
compli soient indiftrents, pourvu que le bien en lui-mâme 
se fasse. D'abord Vhomme doit attester par la moralită de 
ses actions la force superieure par laquelle il ressemble ă 
Dieu, ensuite le motif dâsintâress6 largit la vue du bien et 
facilite le choix de ce qui est objectivement le mieux, et 
enfin Vaction elle-mâme tire une force nouvelle de la source 
pure d'ou elle sinspire. En se pânttrant du sentiment que 
le bien qu'il veut faire d'une manitre dâsintâress6e saccom- 
plit aussi avec laide de la Providence, qui laisse mârir et 
fructifier tout bien en temps et lieu, Yhomme aequiert, dans 
la poursuite du bien, une force de volonte et une pers6v6- 
vance, qwaucun pouvoir au monde ne saurait lui donner ni
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lui ravir; et en mâme temps îl gagne cette sârânit d'âme 
qui fait qu'il sen rapporte ă Dieu pour le. succâs de son 
uvre. Aussi sont-ce les hommes vraiment religieux et mo- 
raux qui ont le plus fait avancer la vie de /humanit6 dans 
la voie du bien, et lui ont acquis les biens les plus durables. 
Au contraire les hommes guidâs par des vues personnelles, 
par Vintârât, Porgueil ou la gloire, ont souvent opâr€ de 
grands changements dans le monde, mais ces changements 
6taient accompagnâs de maux, qui effacaient en grande pa- 
tie le bien qu'ils pouvaient contenir; encore ce bien 6tait-il 
generalement: sem6 depuis longtemps par des hommes mieux 
inspir€s, D'ailleurs homme qui agit par 6goisme, tout en 
faisant objectivement un bien, intervertit Pordre des choses, 
en faisant de ce qui est but absolu un moyen utile pour 
lui; par Y'Egoisme une bonne action est en quelque sorte 
entrecoupe dans son nerf vital davec le centre, la, source 
divine, qui lui donne la, force et lui assure la continuită des 
bons effets. I6goiste veut, pour ainsi dire, revoquer le bien 
qu'il a fait dans la sphăre âtroite de son moi; mais de mâme 
que dans la, Nature les corps noirs absorbent toute lumiere, 
de mâme P6goiste qui rapporte tout ă lui, est un esprit sombre 
qui, n'6tant pas 6clair6 par la lumiăre divine du bien, ne r&pand 
pas son amour sur Phumanită, L/homme moral au contraire, siin- 
spirant ă la source du bien, se considăre comme la force con- 
ductrice du bien et n'attend que de Paccroissement du vegne 
genial du bien sa propre croissance et son propre bon- 
heur, 

Ce que nous venons de dire de cette obligation supârieure 
d'agir moralement, est si peu au-dessus de nos forces, quiil 
est en accord avec la conseience la plus intime, avec les sen- 
timents les plus purs, qui, alors mâme qu'ils semblent 6teints, 
s'6veillent facilement au premier appel fait ă la nature mo- 
rale. Chacun se trouve intârieurement bless€ ă ide gqw'un 
autre lui fait du bien par des motifs intâressâ. Et ce que 
Von desapprouve chez les autres, on doit; le condamner en .
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soi. La voix de la conscience morale, il est vrai, est souvent 
6toufiâe; mais chacun peut VPentendre, quand il veut s'inter- 
roger, et son approbation ne nous est acquise que lorsque 
nous faisons le bien pour lui-mâme, avec moralită. C'est 
alors que nous 6prouvons une vâritable satisfaction, que notre 

&tre semble s'Epanouir, se dâgager de sa nature finie et en- 
trer en rapport avec ce monde supârieur doi dârivent les 
principes &ternels de la vârit6, du bien, du beau, de Pordre et 

de Pharmonie, 

Tel est le bien moral de Phomme. C'est ă Vaccomplisse- 
ment de ce bien que se rattachent nos devoirs. Le devoir 
est d'abord un, et se rapporte au bien moral, comme au 
principe unique de toute action. Mais il se divise ensuite en 
autant de devoirs particuliers qu'il y a de biens et de buts 
principaux. Il y a des devoirs concernant la vie religieuse, 
la culture intellectualle et artistique, le travail industriel ou 
agricole; îl y a des devoirs qui se rapportent ă la manitre 
dont nos facultes spirituelles doivent &tre d&veloppees pour 
devenir de bons instruments d'ex6cution des premiers devoirs; 
les uns sont subjectifs, les autres objectifs, parce qwiils re- 
gardent les biens ou les buts qui sont ă râaliser dans la 
vie. Les devoirs subjectifs sont, par exemple, ceux de la mo- 
dâration, du courage, de la pers&verance. 

Le devoir moral, accompli avec cette constance qui forme 

le caractăre de Yhomme et ainsi devenu une habitude, 

constitue la verta ou la volont6 constante, habituelle du 
bien. La vertu est d'abord une, mais se diversifie d'apres les 
biens et les devoirs principaux. IL y a donc une vertu de la 
religion, la saintet€; une vertu du vrai, la vâracit6; une vertu 

du droit, Peguite ou la justice; une vertu du beau ou de 

Part, la virtuosit, et la vertu morale proprement dite, qui 

consiste dans la volont ferme et constante de faire le bien 
pour le bien lui-mâme. 

La moralit, comme nous venons de voir, est le mode ab- 
solu de Vaccomplissement du bien et il ne doit pas âtre con-
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fondu avec le bien lui-mâme. Le manque de clart€ qui se 
vemarque și gânralement par rapport î ces notions, a sa 
source dans cette confusion. Il faut distinguer les notions du 
bien, de la moralit, et du bien moral. Le bien en lui-mâ6me 
consiste dans la conformit6 d'une action avec la nâture ou 
Vâtat de Petre auquel Paction se rapporte. A cet 6gard, beau- 
coup d'actions peuvent âtre eflectuces, qui produisent un 
bien, quoiqu'elles ne soient pas inspir6es par le motif pur et 
desintâress€ du bien, et manquent ainsi de moralitâ. Quand 
on assiste un malheureux, non pas dans la seule intention de 
vendre un service ă son semblable, mais dans un but d'os- 
tentation ou par tout autre motif intâress6, on fait cer- 
tainement du bien, Taction est bonne, au point de vue objec- 
tif, mais elle n'est pas morale et ne confăre aucun mârite ă 
celui qui la commet. D'un autre cOt6, une action peut &tre mo- 
vale, sans €tre bonne elle-mâme. I'homme qui fait une action 
sans motif 6goiste, inspir6 par le seul amour du bien, mais 
qui se trompe sur la conformit€ de son action avec Pen- 
semble des rapports dans lesquels il vit, fait une action qui 
est morale, sans âtre bonne. Celui, au contraire, qui sait que 
ce qu'il fait n'est pas bon et Paccomplit nsanmoins, parce 
quil sen promet un avantage, a une volonte perverse ou 
m6chante; Vaction est ă la fois immorale et mauvaise, et le 
degr€ de la faute se mesure Wapris Pextension du mal et la 
force intentionnelle dans laquelle il est fait 1. L'homme a done 
le devoir, non seulement de maintenir sa conscience pure et 
sa volont6 morale, mais de rechercher aussi ce qui est bien 
en soi, conforme ă Pâtre ou ă tat auquel se rapporte son 
action et en harmonie avec les idces du vrai, du juste, de 

1 L'opinion de quelques philosophes, que Phomme peut faire sciem- ment le mal, dans le seul but de mal faire, est erronte. Il n'existe pas de perversit€ absolue. I/homme le plus dâprave cherche encore dans le crime un bien personnel, ne fât-ce que la satisfaction d'un dâsir ou dune passion. S'il y avait une mâchancetă absolue, Phomme ne pour- rait jamais &tre relev€. L'ammendement est toujours possible, quand on €veille peu ă peu le principe divin qui est en nous et qui ne disparait 
pas complâtement,
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Vordre et de Pharmonie qui doivent râgner dans la vie. Cest 
alors que son action est moralement bonne. 

Cest en cela que consiste le bien moral ou la perfection 
morale, dans laquelle les deux 6l6ments dune bonne action, 
P6l6ment; objcetif du bien cet Pelment subjectif de la moralite, 
sont, reunis. Cette pesfection est Pidâal que Lhomme doit 
chercher ă r6aliser Mune manitre de plus en plus complăte, 
en faisant de sa vie comme une ceuvre dart, oă dans le fini 
des 6lâments et des rapports âclate encore Pinfini du bien et 
de la Deaut6 morale. La pesfection infinie ct absolue du bien 
dans la volonte sainte mappantient quă Dicu; ă homme est 
6chu le perfectionnement graduel, qui implique Vimmortalite 
de Lâme, ct qui doit âtre concu comme une progression con- 
sciente, libre et morale dans le domaine infini du bien, 
comme un rapprochement incessant vers la Divinite, source 
de tout bien. Ce perfectionnement de Phomme dans le bien 
amâne comme consâquence le vrai bonheur, quand Pesprit 
sent le bien comme bien et se met avec lui en quelque sote 
ă Punisson. Lorsque le sentiment n'est pas cultive en harmo: 
nie avec le bien, le bien peut affecter Phomme comme s'il 
dtait un mal; il nous fait souftir, et nous impose lobligation, 
quand on veut Yaccomplir, de lutter contre des sentiments 
encore vicicux. I'accord du bicn comme principe, avec le 
bonheur comme râsultat, est un probltme que Yhomme doit 
r6aliser par son pexfectionnement. 

3. La science, naissant de la, facult6 de penser et de con- 
naitre, et poursuivant comme but la veâritţ, ou la conformită 
de la pensâe avec la nature dun objet, doit. se constituer 
comme un systeme de vârit6s correspondant au systăme des 
âtres et de leurs rapports. La science, qui est une. prise de 
possession, une assimilation du monde des objets par le su- 
jet, pourvoit Pesprit un fonds substanticl de notions qui 
sont les 6lments de croissance spirituelle. Mais dans la science 
le but, principal pour Pesprit est; de saisir Pordre harmonique 
des choses constitu6 par les principes et les lois qui 6ta- 

ABnxxa, Droit naturel. X. 
9
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blissent le lien entre tous les faits et phenomânes,. Par cette 
raison le caractăre essentiel de la science consiste ă sub- 
ordonner Yindividuel au pasticulier, celui-ci au genârai et tout 
ce qui est genâral ă Linfini et Pabsolu. La mâthode ă cet 
6gară est double, analytique, quand elle monte par induction 
des faits individuels aux principes genâraux, synthâtique, quand 
elle descend par dâduction du genâral au panticulier. D'aprăs 
ces deux mâthodes, il y a deux genres de sciences, Pensemble 
des sciences analytiques, expârimentales, et Pensemble des 
sciences rationnelles, philosophiques proprement dites. Mais 
ces deux mâthodes et ces deux genres de sciences doivent 
&tze combin6s dans tous les domaines de la râalite pour con- 
stituer la science complăte (v. $ 2). La science qui, par la 
connaissance des lois, donne ă Phomme le pouvoir sur les 
choses, est aussi devenue depuis les trois derniers siăcles la 

- puissance qui a le plus accâlâr6 la marche des peuples. 
4. Last, ă la fois Toppose et le complement de la, science, 

consiste dans le pouvoir dindividualiser des idâes et. des no- 
tions dans un objet determin. Ce que Pesprit s'est assimil6 
par la science ou ce quil possăde originairement comme un 
don de gânie ou de talent, il aspire ă lui donner une forme, . 
un corps sensible. L'art se cre par l'ensemble des facultes 
de Vesprit, mais principalement sous la prâdominance de 
limagination qui est la facult€ et le monde des formes sen- 
sibles. L'art, comme la science, a une double face; elle tend 
vers Pinfini et Yabsolu, ou vers le fini et les utilites relatives; 
il a done pour but ou le beau ou Putile. Le beau, en gânâral 
une harmonie de forme, est avant tout un principe formel; 
toutefois elle ne doit pas âtre sâparte du fonds, de Pide 
quw'elle exprime, et avec lagquelle elle doit &tre en harmonie 
et enfin cette idâe ele-mâme doit tre en harmonie avec tout 
ce qui est vrai, bien, moral; quand le beau exprime cette 
triple et parfaite harmonie, il &veille aussi toutes les facultes, 
de penser, de sentir et de vouloir, fait &panouir tout note 
âtre ă cette harmonie qui donne ă lâme, en Velevant, la, plus
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douce satisfaction. Les beaux-arts, quand ils restent fidăles 
ă leur v6ritable but, sont un noble 6l&ment de culture, parce 
qu'ils entretiennent les tendances idâales de la vie, qu'ils 
6lăvent Yhomme au-dessus de la râalit6 donn6e dans une 
sphâve de formes, produites par la libre force crâatrice, et 
qu'ils lui rappellent dans Pharmonie de la forme ordre har: 
monique r€el tabli par Dieu dans la Nature comme dans le 
monde spirituel. Au contraire, si les beaux-arts prennent une 
fausse direction en se mettant au service des tendances ma- 
terialistes, ils contribuent, dans une forte mesure, par le raffine- 
ment des sens, ă accâlârer la corruption des mours. — Les 
arts utiles produisent des ceuvres qui, sans avoir le but prin- 
cipal en eux-mâmes, sont destinâs ă. Vautres buts; ils peuvent 
se rapporter au domaine spirituel, p. ex. ă Pinstruction, et 
au domaine physique, ou ils trouvent Vapplication la plus 
6tendue dans la production premitre (industrie agricole, fo- 
restiăre, mâtallurgique), comme dans la production technique 
et manufacturiăre. Les axts utiles ont principalement pour 
but, de soumettre les divers râgnes de la nature au pouvoir 
de homme et de satisfaire non seulement ses besoins phy- 
siques, mais aussi ă lui faire gagner, par lemploi croissant 
et toujours mieux combine des forces physiques, un plus grand 
loisir pour sa culture spirituelle. Les arts utiles, en tant quis 
produisent des biens fixes, de Pune ou de Pautre' maniăre, 
dans une matitre sensible, sont des arts €conomiques qui 
avec le commerce constituent Pensemble des biens 6cono- 
iniques. 1] y a enfin un troisime genre darts qui râunit le 
beau et utile, comme par exemple un poăme didactique ou, 
dans Vordre physique, Varchitecture, et quiil importe de cul- 
tiver dans tous les domaines qui Padmettent. Quant ă la 
notion dutilite, il est ă remarquer qwelle s'âtend au-delă du 
domaine de art, ă tout ce qui pour la vie pratique est en- 
core sous Pun vu Pautre rapport. relatif; car ce qui est avant 
tout but en soi-m6me peut encore, sous lun ou Pautre câte, 
servir d'aide ă d'autres biens; c'est ainsi que la religion, la 

g*
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morale, les sciences, les beaux-arts et tout ce qui entre dans 
la vie pratique, a encore un cât€ utile. Dans V'organisme de 
la culture humaine tout doit donc se servir r6ciproquement, 
et nous verrons que le droit est principalement appelă ă 
regler Pordre de service de tous les biens dans toutes les re- 
lations de la vie humaine. 

5. La science ct Past sont destin6s ă s'unir dans tous les 
 domaines, Il se forme une science (thâorie) de tous les arts 
et toute science est aussi ă dâvelopper comme une cuvre 
Wart qui reflăte la beaute formelle de Pordre harmonique des 
verit6s. I/union la plus intime de la science et de Part s'ac- 
complit dans Peducation dont la mission consiste, dans une 
premitre pâriode, ă dâvelopper Pide de Phumanitc, ce qui 
est essenticllement humain, ă former le caractâre dans 
chaque homme, ct ă cultiver en lui toutes les facultâs pour 
tous les biens ă tel degre que dans la seconde pâriode de la 
vie il puisse principalement par ses propres forces se per- 
fectionner de plus en plus dans tout ce qui est divin et 
humain. i Di 

6. Enfin pour tous les biens se forme le commerce, dans 
son sens le plus 6tendu, qui est d'une part un commerce 
de biens tout personnels des hommes ou ce genre de so- 
ciabilit libre dans laquelie chacun communique de sa vie per- 
sonnelle “dans des rapports amour, Vamiti6 ou dentretien 
plus ou moins gânâral; dWautre part un commeree de biens 
objectifs, spirituels ou physiques qui forment, quand ils sont 
reprâsentes dans un objet matâriel pour un but dutilit, 
Vensemble des objets du commerce 6conomigue. 

Chacun de ces buts, tout en Gtant constitu6 par un mode 
special de Lactivit6 humaine, ne se rapporte pas exclusi- 
vement ă une partie, mais saisit toujours sous une face par- 
ticulidre la vie entiăre. C'est ainsi que la religion doit 6lever 
la vie entitre ă Dieu, que la morale doit la purifier ă sa, 
source dans les motifs de la volonte, que tout doit âtre serut 
par la science, forme par Part, devenir un objet du commerce
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intârieur ou extârieur. Tous ces buts et biens: doivent donc 

former une harmonie dans laquelle tous se prâtent un mutuel - 
appui. 

II. Tous les biens et buts de la vie que nous venons de 
considârer et auxquels s'ajoute le droit, que nous aurons 
ă examiner encore plus en dâtail, doivent &tre r6alis6s dans 

deux genres de sphâres de la sociubilit& humaine; Pun com- 
prend les spheres qui embrassent les personnes complătement 

dans la totalite de leurs buts cet qwon peut appeler les 

spheres intâgrales ou compleles de la vie personnelle,. comme 

MWabord la personne îndividuelle, la source sternelle de toute 

vie, la, famille, constitude par le mariage pour la vie entitre 
et pour tous les buts des conjoints, la conimune avec son 
but ă la fois civil et politique, religieux, 6conomique et d'in- 
struction, la nation, f6d6ration des communes, enfin la fedâra- 

tion cosmopolite des nations; Pautre genre comprend les as- 
sociations speciales qui se forment pour les divers buts prin- 
cipaux mais particuliers, la religion, la morale, les sciences, 
les arts, surtout les arts 6conomiques, le commerce et le 
droit. Ces associations spciales ont. toujours leur champ bac- 
tivit€ au sein des sphăres du premier genre qui sont en 
quclque sorte les tiges maintenant Punit de ces diverses 

branches. Mais pour que les divers buts et biens dans leur 
unite integrale et dans leur diversit puissent &tre poursui- 
vies dans les divers geures et degres de la sociabilite, il est 
nâcessaire qu'il y ait un principe qui rgle tous les rapports 

sociaux en vue «de Pordre commun. Ce principe VPordre et 

d'organisation est, comme nous verrons le droit et Vorga-- 
nisme social qui le râalise comme but spâcial, PLtat. 

$. 18. 
DEDUCTION DU DROIT COMME PRINCIPE D'ORDRE ET D'OBGANISATION 

DE LA VIE HUMAINE. 

La “vie humaine, comme nous venons de voit, prâsente un: 
tel enchaînement de toutes les sphres de personnes et de
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biens, que L'existence et le d6veloppement des unes est plus 
- ou moins dâtermin€ par celui de toutes les autres. Ce rap- 
port, dans lequel des âtres ou des objets existent simultan- 
ment, se determinent reciproguement dans leur existence et 
leur action, est designs par la notion de la, condition. Il im- 
porte d'abord de ne pas contondre cette notion avec celle de 
causalite, par laquelle une chose existe par une autre et est 
toujours comme etfet, sous un vapport essentiel, conforme â 
la nature de la, cause. C'est ainsi que organisme corporel 
est bien la, condition de activit de Vesprit, mais men est pas 
la cause, parec que les actes spirituels ne se laissent pas 
expliguer par la nature et les lois de Porganisme physique. 
lrunivevs, ayant sa raison d'existence en Dicu, prâsente lui- 
m6me ă la fois un systeme de causes qui se subordonnent 
et un systeme de conditions, dans lequel tout est aussi co- 
dâtermină par les. tes et objets coexistants et dans lequel 
non seulement ce qui en soi est supârieur, peut ctre une 
condition de Pinferieur mais aussi reciproguement, parce que 
tout ce qui est dans le monde est encore, sous lun ou Pautre 
rapport, fini, ne se sufit pas et a par cons€quent des condi- 
tions d'existence et de d&veloppement dans d'autres &tres ou 
objets. Cette face conditionnelle de Lexistence a trouv€ sa 
realisation complăte et visible dans la Nature ou elle con- 
stitue le caractâre de Porganisme dans lequel tout, centre 
et panties, se dâterminent rciproquement, oă le moindre grain 
de poussiere est dâtermin€ par son milieu ambiant, oi tous 
les milieux, tous les systâmes et, ordres de vie physique sont 
dâterminâs par le caractăre, les forces, les lois de la Nature 
infinie. 

Mais cet organisme, qui se prâsente dans la Nature sous 
le caractere de Penchainement nscessaire de tous les ordres, 
des forces et des lois doit devenir un produit de la Zsberts 
dans Vordre moral de Phomme et de la sociste. Cet ordre 
est, par Punit€ origine et, de principe, &galement li€ dans 
toutes ses parties, de sorte que tous les hommes comme
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membres de Yhumanite et tous les biens et buts se conâi- 

tionnent et se completent r6ciproguement pour la culture 

morale et sociale. Mais cet ordre ne se râalise pas par la 

puissance irrâsistible de ses lois; lhomme est appele€ a 

crâer par la libert un ordre moral et social ă Pimage de 

Porganisation stablie pa Dieu seul dans la Nature. Cette 

creation de Vordre moral et social ne s'accomplit que lente- 

ment dans-le temps et Vespace; tandis que dans la Nature 

un tout visible r6el, qui se dâveloppe dans ses parties, forme 

toujours le point. de depart et maintient constamment la cor- 

r6lation et une juste mesure dans la croissance des diverses 

parties, dans le monde mural ct social Pordre n'existe qu'id6- 

ellement en essence et ne se râalise que successivement dans 

le temps, en ajoutant une partie â Pautre et en developpant 

„souvent une partie dune maniere demesurde en opposition, 

en. hostilite avec les autres, produisant ainsi le desaccord 

au lieu de Pharmonie. C'est seulement ă mesure que l'esprit 

s'6lâve ă comprendre Pidee de l'ordre en elle-mâme et dans 

son origine divine, qu'il fait des eforts pour raliser cet 

ordre dans la vie sociale; au contraire, quand Tidee de Dieu 

s'obscurcit ou s'efface dans Pintelligence, lidâe de Lordre 

s'affaiblit ou disparait egalement et homme se concentre en 

lui-mâme, n'ayant en vue que son moi propre et sa liberte 

individuelle, et en oubliant gue la libert a pour but la r6a- 

lisation de l'ordre du bien dans un ordre harmonique de cul- 

ture, C'est principalement dans notre temps que la philoso- 

phie, en pânstrant d'abord plus profondement. dans lidâe de 

organisme quant ă la vie physique, en a reconnu la parfaite 

analogie dans le monde spirituel et moval, et a compris que 

Porganisation de la, vie et de la culture sociale doit.presenter 

sous le caractăre de la libert6 Pordre divin qui se manifeste 

d'une manitre predominante, sous le caractâre de la nâcessit, 

dans Porganisation de la Nature. Or, cette organisation ne 

peut 6tre râalis6e dans le monde moral et social par la volonte 

libre qu'ă Vaide d'un principe d'organisation qui 6tablit et main-
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tient dans"tous les rapports de la vie humaine et sociale les 
conditions dont dâpend Pexistence et le developpement des di- 
verses sphâres de personnes ct de biens. De meme que dans la 
sphâre des personnes, chaque individu, la famille, la commune, 
dâpendent, dans leur vie ct leur d6veloppement, de conditions 
qui doivent Icur âtre fournies en grande partie par toutes 
les autres parties de Pordre social; de mâme, dans la sphere 
des biens, la religion ne peut vraiment et pleinement €lever 
Tesprit ă Dicu qui la condition qu'il soit aussi moralis6, 
cultiv€ dans Pintelligence et dans son sentiment (predication, 
musique etc); il en est de mâme des bicns 6conomiques qui, 
pour prospârer, prâsupposent la culture religicuse, morale, 
scientifique, artistique, ete. Il en râsulte pour P'homme la, 
mission de rechercher et de râaliser pour le tout et pour 
chaque partie de Pordre et de Porganisme social, non pas 
une manitre partielle mais en totalită bien combine, Pen- 
semble organique des conditions dont depend le dâveloppe- 
ment de Phomme et de la soci&6 dans chacun des domaines 
de la culture. C'est Kant qui le premier introduisit le terme 
important et precis de la, condition dans la notion du droit 
($ 7), mais ce terme fut presque abandonn€ par ses suc- 
cesseurs, qui n'en comprirent pas la fâcondită ou qui, comme 
les jurisconsultes, wavaient en vue que le sens ctroit dans 
lequel il est pris le plus souvent dans le droit positif. Kant 
lui-mâme avait d'ailleurs fait abstraction de Pordre de bien 
et de culture, ct placă le but du droit dans le maintien de 
la libext€ subjective. C'est Krause qui, partant de Pidâc de 
Vordre divin, organis6 avec nâcessită dans la Nature et ă or- 
ganiser librement dans le monde moral et social, congut le 
principe de condition dans son sens complet comme le terme 
caracteristique pour exprimer les rapports organiques de d€- 
termination, Vaction cet d'influence râciproques, dans lesquels 
existe et se developpe aussi tout dans. le monde moral et 
social; et ce principe organique regulateur, destin ă main- 
tenir Pharmonie et la sant du corps social, fut reconnu par
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lui comme le principe coinplet du droit, dâtermins dâs lors 

comme « lensemble organique des conditions libres (depen- 

dantes de la volontâ) pour Paccomplissement harmonique de 

la, destination humaine.» Cette notion, si simple par Punit6 

de principe, renferme, comme nous verrons encore plus en 

detail ($ 20), tous les €lements essentiels du droit qui dans 

d'autres thâorics ne sont que pantiellement saisis; elle dâcoule 

en toute €vidence de Panalyse complete de la, nature de 

Vhomme, des biens ct des buts qwelle renferme et qui sont 

ă r6aliser librement par Pactivit€ individuelle et, commune; et 

le droit lui-mâme apparait comme celui des buts par lequel 

tous les autres buts et biens sont protâg6s, li6s ou or- 

donnâs entre eux pour leur aide mutuel. Et comme dans la 

sociât€ humaine les hommes doivent aussi s'associer entre eux 

pour rcaliser en commun le but religicux, moral, scientifique, 

antistique, industriel, comme des branches organiques de la 

culture sociale, le grand organisme social comprendra un en- 

semble de systemes et d'organismes particuliers, dont chacun 

a une activit€ propre et un but special et qui tous sont li6s 

entre cux, dâpendants les uns des autres, se servant mutuel- 

lement de but et de moyen, concourant comme des parties 

dun corps organis€ ă une fin gânârale. Et de mâme que dans 

Vorganisme physique de lhomme, le systtme nerveux forme 

le lien organique de toutes les paviies avec le centre et entre 

elles, de mâme le droit exerce cette fonction organique dans 

Vordre social par laquelle toutes les sphâres de personnes et 

de buts, tout en ayant une existence propre et une indepen: 

dance relative, sont lies entre elles de telle sorte, que les 

conditions que toutes les parties ont ă se fournir r6ciproque- 

ment forment pour le tout et pour chaque partie une espăce 

de systâme nerveux qui maintient la circulation et tous les 

rapports d'action râciproque. Le droit exerce ainsi. une fonc- 
tion complâmentaire qui, dans Vensemble harmonique, fait de 
chaque partie un tout, en complâtant chaque partie qui en 
elle-mâme ne se suffit pas, par les conditions quw'elle a ă rece-
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voir de toutes les autres parties. I/organisme social prâsente 
ainsi, par le principe et sous le caractăre de la libert6, la 
contre-partie et le reflet de Porganisme de la Nature, dont 
T'âtude approtondie peut toujours servir ă rappeler ă Vesprit 
les conditions d'une vâritable organisation, guoiqu'il ne doive 
jamais oublier, qu'elle doit âtre r6aliste dans Pordre social 
par la liberte, et que la Nature et la, socist€ humaine sont ainsi 
les deux x6alisations particulizres de Vordre divin dans le monde. 

Enfin le droit se prâsente encore, sous un autre rapport, ă 
la fois comme contre-partie et comme complement de la mo- 
ralit!. La moralită et le droit expriment en effet les deux 
modes principaux de la realisation du bien et de tous les 
biens. La moralit6 exprime le mode interne, subjectif de 
Vaccomplissement du bien; le droit en constitue le mode ob- 
jectif, et s'adressc 6galement î la volont libre; toutefois 
comme les conditions de vie et de dâveloppement doivent 
&tre prealablement râalisâes et que leur absence entraînerait 
la cessation de toute vie, il s'ensuit que Laccomplissement de 
ces conditions doit &tre assur€, au besoin, par la contrainte. 
Ces deux modes, il est vrai, devraient toujours tre en accord 
dans une vie parfaite; les homines devraient r6aliser de bonne 
volont€ les conditions n6cessaires du dâveloppement de leurs 
semblables, car ces conditions sonţ elles-m6mes une partie 
intâgrante du bien. Cependant les deux modes restent dis- 
tincts; ils prâsentent, le bien, lun sous son caractăre absolu, 
Vautre sous son caractăre conditionnel, et doivent toujours 
&tre distingu6s dans la vie sociale, pour. que le pouvoir pu- 
blic n'empiăte pas sur ce qui est avant tout du domaine de 
la conscience individuelle. 

!Cest priucipalement sous cet aspect que le droit a 6t present dans les €ditions prâcedentes de ce Cours. Nous croyons cependaânt que, dans Pexposition actuelle, la position du droit dans P'ensemble des bienș et de Porganisation sociale sera, mieux comprise.
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$. 19. 
DU DROIT COMME PRINCIPE ORGANIQUE ET ORGANISATEUE, CONSIDERE 

DANS SES TROIS FONCTIONS 0U MODES D'APPLICATION. 

Le droit, appel6 ă râgler dans Vorganisme de la vie hu- | 

maine les rapports reciprogues conditionnels entre toutes les 

spheres de la vie, entre toutes les personnes et toutes les 

sphăres qui sorganisent socialement pour les biens et buts 

principaux, pour la religion, les sciences, les arts etc., doit 

exercer sa mission dans trois directions principales, confor- 

mement aux rapports constitucs par tout organisme vivant. 

1. Dabord chaque sphere de vie, quelle soit constitute 

par une personne individuelle ou colective, a une indâpen- 

dance relative, qui exige quelle soit respecte dans son 

existence et son activit6 propres. La personne individuelle 

est la racine et la source premitre de toute vie sociale; Pin- 

dividu et la, socist€ sont, il est vrai, les deux foyers qui, par 

leurs rayonnements convergents, doivent sans cesse augmen- 

ter la force de la lumitre et de la chaleur qui r&pandent les 

id6es divines du vrai, du bien, du beau et du juste; et entre 

les individus et la sociste, il doit y avoir communication con- 

tinue de tous les moyens de perfectionnement. Mais la per- 

sonnalit6 humaine ne doit 6tre absorbe dans une commu- 

naut6 sociale, sous quelque fovme quelle se presente; car la 

personnalit6, constitu6e par un principe divin, est superieure 

a tous les genres de sociabilit€ plus ou moins passagtre, et 

doit âtre congue comme le but, tandis que la sociât€ n'est 

qu'un moyen qui par laide ou P'assistance facilite Paccom- 

plissement de tous les buts humains. D'un autre câte, la per- 

sonnalit€ ne peut s'isoler de la vie sociale, et s'enfermer dans 

VEgoisme; elle doit, au contraire, se soumettre aux răgles 

qui garantissent, dans la soci6te, ă tous les hormmes les 

moyens de dâveloppement, et contribuer, pour sa, part, ă ac- 
croitre la, somme des biens spirituels ou matâriels qui consti- 
tuent le fonds social ou le domaine des utilit6s communes, dont
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tous, sans exclusion, peuvent profiter. 'Toutefois Ia personna- 
lit€ Stant le fondement de toute association, la premiere fonc- 
tion doit consister î faire vespecter la personnalits en elle- 
meme et dans son domaine activită propre. 

Il est de la plus haute importance que cette vârite si 
simple, mais si souvent oublice par les gouvernements, mus 
gân6ralement par des vues de domiriation, pânetre dans la 
vie pratique, et que partout oi on veut scrieusement jeter 
les premiers fondements de „la libert6, on commence par as- 
surer ă chaque personne individuelle et morale une sphâre 
daction dans laquelle elle puisse se mouvoir ă son gr, pour 
Suivre son but ă la maniăre dont elle le comprend le mieux, 
en empâchant seulement les empittements qu'elle pourrait 
exercer sur Mautres. La vie personnelle propre ă chaque 
centre est la source d'oă jaillissent par les forces les plus 
intimes des courants de vie toujours nouveaux, maintenant 
la fraicheur et la sante du corps social. I/homme n'est pas 
un produit de la sociâts ou de PEtat, mais îl en est la cause 
et le but; Pordre social ne doit pas absorber !homme, mais 
le protâger et Paider dans son activită propre. 

Eu 6gard aux rapports de la personne individuelle avec 
Vordre social on peut distinguer chez les peuples modernes 
trois &poques principales : Mabord !'6poque du moyen-âge, 
dans laquelle prâdomine independance et la spontandită de 
formation et daction des divers groupes sociaux qui se con- 
stituent en corporations closes pour les buts determinss, 
Sorganisent chacun comme un petit Etat, se trouvent entre 
eux dans une juxta-position et ressentent ă peine influence 
et Taction du pouvoir politique faiblement constitu6; vient 
ensuite I'6poque dans laquelle le pouvoir central commence ă 
dâgager son action des entraves intâricures, ă faire sortir 
Pordre social de Vâtat Waggrâgation des corps et corpora- 
tions, ă, constitue une plus forte unite centrale, et ă entrer 
ainsi dans un mouvement de centralisation, qui en France 
fut accompli dans des diwpctions diverses par Louis XIV et.



DU DROLT COMME PRINCIPE D'ORGANISATION. 141 

la «evolution, port6 î Papog6e par Napollon, imit€ plus cu 

moins par autees Etats du continent, mais qui ne forme 

que Voppos6 de Pagerâeation particulariste, du moyen-âge; 

enfin une troisiîme 6poque s'ouvre par les besoins de 

libert& toujours plus vivement sentis, surtout dans des pays 

centralis6s comme la France, parce qu'on commence ă com- 

prendre que mâme la grandeur et la puissance ont leur 

source dans la libert6 qui permet l'6elosion et le complet 

exercice de toutes les facultâs ou forces Mune nation s'exer- 

cant pour le bicn gânâral par le systăme reprâsentatif. Ce 

mouvement heureux, commenc€ depuis quclque temps, doit 

&tre accâlâr par les thâories plus vastes, qui font comprendre 

que dans un vâritable organisme social, Punit n'est pas une 

force s6parce du tout, mais une puissance dont Paction bien- 

faisante doit s'exercer par le jeu libre, la coopâration essen- 

tielle de toutes les forces et sphăres particulidres. La thâorie 

organique du droit doit donc insister sur ce qu'il soit garanti 

ă chaque personne individuelle ou morale une sphere d'action, 

dans laquelle elle puisse se mouvoir librement, poursuivre 

ses buts licites ă la maniere dont elle le juge le plus con- 

venable, C'est en cela que consiste le principe de selfgovern= 

ment applicable ă toutes les sph&res de la sociabilit€ hu- 

maine, depuis Yhomme individuel qui est maitre dans sa 

propre sphere de vie et de droit, par les degrâs de la famille 

et de la commune, le noyau intermâdiaire le plus important, 

jusqu'ă la nation dont le droit propre s'exerce par le gou- 

vernement du pays par le pays. 

Ce droit d'autonomie fat d6jă veconnu par Pancien droit 

vomain, quand les douze tables 6tablissaicnt par rapport aux 

corpovations le principe: Pactionem quam velint sibi ferre 

dum ne guid e republica corrumpant. La, limite, il est vrai, 

entre ce qui „revient ă une sphere sociale par son droit 

propre et ce qui doit âtre attribu€ ă un pouvoir central pour 

le but de la surveillance, ne se laisse pas dâterminer facile- 
ment et est aussi soumise aux variations râsultant des divers
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caractăres et degrâs de culture des peuples; mais en gânâral 
le cercle d'action de chaque personnalit€ est trace par son 
but special, et par les forces ou facultâs qui le r6alisent. La 
premiăre fonction du droit consiste done ă garantir ă chaque 
sphăre sociale son autonomie, ă 6tablir ce qu'on peut appeler 
son droit zaterne, en vertu duquel il exerce son droit selon 
ses propres vues dans ses rapports intârieurs (dans la mai- 
son, la famille, la commune etc.), et par lequel il lui est Permis 
d'aller dans cet exereice jusqu'ă la, derniăre limite compatible 
avec les lois gân6rales du droit. De ji, râsulte aussi la răgle 
si souvent invoqude pour la liberte peisonnelle, que tout ce 
qui n'est pas detfendu par une loi, doit &tre juridiquement 
permis 1. Îl doit done y avoir pour chaque personne physique 
ou collective une sphâre de vie et d'action dans laquelle elle 
soit en quelque sorte chez elle, et cette sphăre n'est pas 
seulement physique mais aussi intellectuelle et morale, et de- 
mande aussi ă âtre protâg6e sous ce vapport, p. ex. par le 
secret des lettres. Cette premitre fonction du droit peut €tre 
appelce la fonction râglant le principe d'aufonomie. 

2. Comme toutes les personnes physiques et morales se 
trouvent aussi dans des rapports extârieurs de coexistence, 
il faut que les conditions de cette coexistence soient. râgles 
de maniăre gwaucune personne ne depasse dans ses actions 
les limites tracâes par la loi dans lintrât de tous, qu'elle 
nempitte sur la sphăre d'action d'aucune autre personne, et 
que de cette maniăre la paix soit maintenue dans Vordre 
Social. Cette seconde fonction, reglant les conditions de co- 
existence, a, 6t6 considere par la plupart des systămes comme 
formant le seul caractâve essentiel du droit, et c'est prin- 

"II faut bien distinguer cette espâce de permission de cele que nous signalerons ($ 21) comme impliquant une fausse vne sur les rapports entre le droit et la morale. En verit6, le droit ne permet, pas ce que la morale dâfend, il y a seulement des actes d'immoralite sur lesquels le droit ma pas dWaction. La permission. dont il est ici question appartient exclusivement 3 Pordre du droit et se fonde principalement sur ce qu'une loi qui est toujours genârale, doit &tre individualisce par une per- sonne dans son domaine propre, d'apșăs le principe de Pantonomie,
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cipalement Kant ($ 7), qui a 6tabli ă cet gard la formule 

la plus precise; mais cette fonction ne constitue que le cât 

n6gatii, limitatif ou restrictif du droit, insuffisant pour fairș 

comprendre toute action du droit; car comme les hommes 

ne se trouvent pas seulement dans des rapports de juzta- 

position ou d'aggrâgation atomistique, et qu'ils ne sont pas 

seulement tenus de ne pas se faire de mal, mais aussi de 

s'entr'aider, il faut que Passistance râciproque dans les diverses 

situations de la vie soit galement reglâe dans tout lordre 

social. 

3. La troisieme fonction du droit consiste donc ă 6tablir 

les conditions sous lesquelles doit s'opârer l'asde ou Passistance 

des hommes dans la sociât6. Une opinion erronâe, encore 

tres-r&pandue, surtout parmi les jurisconsultes, veut €liminer 

du domaine du droit toutes les obligations qui portent sur les 

divers genres Wassistance et les releguer dans le domaine de 

la morale; mais celle-ci ne concerne que les motifs des actions 

qui, si elles sont ou impliquent: des conditions essentielles de 

la vie humaine, rentrent aussi dans le domaine du droit. 

Lerreur vient de ce que les jurisconsultes n'ont genâralement 

en vue que le droit prive qui, 6tant domin6 par le principe 

de laction propre des personnes, ne consacre Vassistance 

obligatoire que dans les cas les plus urgents; cependant 

chaque peuple un peu avanc€ dans la culture s'est vu oblig 

de pourvoir par le droit aux besoins les plus pressants d'as- 

sistance pour tous ceux qui ne peuvent pas s'aider eux- 

mâmes. C'est ainsi que pour les enfants, les mineurs, les 

alients s'etablit. la puissance et la representation paternelle, 

la tutelle et, la curatelle, et tandis que par ces institutions 

“organisent Paide et la representation mâcessaire, toute une 

grande partie du droit, les obligations et principalement. les 

contrats, constituent les formes juridiques, dans lesquelles 

Yopăre librement soit un don gratuit soit un 6change de pres- 

tations et de services. C'est par les diverses formes d'obli- 

gation, que les hommes exercent librement un acte de
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bienfaisance envers d'autres, ou opărent un 6change en donnant 
un objet contre un autre dont ils ont plus besoin. Et plus 
la division du travail, de la culture humaine fait de progrăs, 
moins les hommes peuvent se suffire ă cux-m&mes et plus ils sont 
obligâs de chereher le complâment de lcur vie dans Pechange 
des services; et c'est prâcisement le droit qui formule pour 
chaque genre d'âchange les conditions spciales, sous les- 
quelles il s'opăre. 
„Cette fonction du droit, concernant Paide et Tassistance, 

Sexerce sur un champ encore plus vaste dans le domaine 
du droit public. I/Etat n'est pas une institution de simple 
police; il doit de son cât6 aider au developpement social, 
paree qu'il y a des cas et des rapports oi Paction et Pas- 
sistance prives ne suffisent pas, ou, ă cause de la gânâra- 
lit6 des besoins, il faut aussi que PEtat y pourvoie par des 
lois genârales et par une action publique. 

Toutefois c'est cette fonction de PItat qui, en constituant 
la face la plus importante de son activit6, a aussi le plus 
besoin d'âtre bien determine, parce que, Gtant mal applique, 
elle peut devenir une source d'oppression et de despotisme, 
Ce danger se prâsente toujours quand P'action publique se 
met ă la place de la libert6 individuelle, et maintient sous 
sa tutelle des forces qui, abandonnâes ă leur propre impulsion, 
produisent en meilleure qualit& une plus grande somme de biens, 
Mais il ne sufit pas d'6tablir Simplement le principe que 
PEtat doit aider ou favoriser le developpement social, car au 
fond toutes les sphâres de Pactivit€ sociale S'aident. les unes 
les autres, mais chacune selon la manitre qui est propre ă son 
caractere; les sciences cet les arts aident au developpement 
materie]; celui-ci. est d'un grand secours pour la vie intellec- 
tmelle et morale; la religion et la morale pânătrent Pordre 
social. de ces principes supâricurs qui 6lăvent toutes les 
forces et en empâchent la dâyiation. Il faut donc bien d&ter- 
miner en quoi consiste le genre special d'aide, qui est ă 
fournir pour PEtat; cette zecherche trop souvent n6gligâe
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sera instituce plus tard (v. Droit public, du but de PEtat); 

mais nous pouvons dâjă ici reconnaitre en principe, que PEtat 

comme Vordre du droit doit seulement 6tablir les conditions 
gen6rales qui rendent possible le dâveloppement que toutes 
les personnes physiques et morales doivent 7daliser avant 
tout: par Pemploi de leurs facultâs ou forces propres; PEtat 
doit seulement rendre les biens genâraux de Pordre intellec- 
tuel, moral et physique (instruction, 6ducation, voies de com- 
munication etc.) accessibles ă tous ses membres; et ă mesure 
que la culture des peuples avance, PEtat peut augmenter le 
domaine des biens publics, dont il offre Pusage ă ses mem- 
bres; mais PEtat ne doit jamais empidter sur Pactivit6 que 
les diverses sphăres exercent pour leur but spâcial, en don- 
nant une autre direction aux lois, auxquelles cette activit 
est soumise, et en changeant, en aftaiblissant ou en denatu- 
rant des motifs action qui, dans certains domaines, sont les 
conditions essentielles une bonne gestion. Une telle altâration 
des motifs aurait lieu, si par exemple dans le domaine de 6 
conomie politique, qui ne peut prospârer que par le stimulant 
de Linterât propre, la circonspection etc., PEtat intervenait par 
des secours qui, en altârant son propre but, le constitueraient 
commanditaire, associ6, banquier dune ou de toutes les entre- 
prises de Pordre 6conomique. Le champ de Paction du pou- 
voir politique, par laquelle il peut favoriser positivement. le 
dâveloppement de toutes les sphăres sociales, est trâs-âtendu, 
mais cette action sexerce, en principe, d'une maniere formelle 
par de bonnes lois gen6rales qui maintiennent un juste €qui- 
libre et le progr&s harmonique de tous les genres et ordres 
de la culture sociale. 

La fonction daide, inhârente ă la notion du droit, regoit 
une derniăre application dans le droit des gens. Les peuples 
ne se trouvent pas non plus dans de simples rapports de 
coexistence. Il y a entre toutes les nations une solidarite de 
culture et d'intârât, qui, dans certains cas que la pratique 
doit sans doute peser avec une haute prudence, peut; aussi, 

ABRExs, Droit naturel. 1. 1
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sans un contrat pr6existant, dâterminer une nation ă venir 
en aide ă un peuple, menac6 dans ses droits existants ou 
dans les conditions essentielles de culture humaine. Si les 
nations chrâtiennes se pr6occupent de la situation des peuples 
chretiens encore opprimâs de la Turquie et stipulent en leur 
javeur, ils vemplissent une obligation, qui leur est aussi im- 
pos6e par une vue supârieure de justice internationale. 

Les trois fonctions ou modes d'application du principe du 
droit, que nous venons de caractâriser sommairement, r6sul- 
tent, de toute nâcessit€, de la conception fâconde de toute la 
vie humaine, depuis la personne individuelle jusqu'ă la vie 
collective des peuples, comme d'un organisme, dans lequel 
chaque partie doit avoir une existence et une vie propre, se main- 
tenir dans de justes rapports de coexistence avec toutes les 
autres parties et se dâvelopper avec elles par un change 
râciprogue de services et d'influences bienfaisantes. Ce sont 
ces considerations qui feront encore mieux comprendre pour- 
quoi, dans la thâorie de Krause, le droit est dâfini comme 
lensemble organigue des conditions du dâveloppement hu- 
main, parce que pour chaque partie et dans chaque matiâre 
les conditions doivent âtre dâterminses eu Egard ă tous les 
rapports qu'elle soutient avec d'autres parties et, objets dans 
Porganisme social. 

$ 20. 
DETERMINATION MBTEODIQUE DU PRINCIPE DU DROIT 

S0US SES PACES PRINCIPALES. 

Le principe du droit, dâduit de la nature et de la desti- 
nation de Phomme, compris dans ses fonctions principales, 
doit, encore âtre mâthodiquement dâtermin€ dans ses 6lâments 
constitutifs et dans ses rapports principaux. Le droit, que 
nous avons dâfini « Vensemble des conditions dependantes de 
la volont6 et n6cessaires pour la realișation de tous les biens 
individuels et communs qui forment la destination de Phomme
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et de la sociâtâ,» doit âtre considâr6 dans sa raison, dans 
sa cause et dans son but, dans sa maticre et dans sa forme, 
dans son caractăre objectif et subjectif, dans son stendue et 
ses limites. 

1. La rasson du droit se trouve dans la nature ă la, fois 
finte ou Dorne et infinie de Phomme, ou plus exactement 
dans le rapport entre le fini et Pinfini, par lequel !homme 
est sans cesse pouss6 ă parfaire le fini, ă se pexfectionner ă 
Pinfini; le droit est un effet de la crâation d'âtres Iibres et 
finis qui sont appels ă se complâter sans cesse par leur 
libertă. Comme' ce rapport est permanent, inhârent ă Ves- 
sence humaine, le droit est un principe, constitu6 par les 
rapports essentiels de la vie et ne peut disparaitre, comme 
quelques-uns ont voulu, ă mesure que la moralit€ devient 
plus parfaite. Le droit est une idâe 6ternelle, qui Sharmo- 
nise avec la moralit, mais qui en reste toujours distincte. 
Stahl, qui dans les temps modernes a le plus approfondi la 
raison existence du droit, considâre le droit, ă son point de 
vue thcologique, comme une consâquence de la chufe de 
Phomme; il fait remarquer qwau fond les rationalistes cux- 
mâmes voient la raison du droit et de VEtat dans le pâch6, 
puisqu'ils admettent que les hommes, guidâs par leurs pas- 
sions, m'obâissent pas spontanâment ă la loi vationnelle, et 
quiils congoivent dă&s lors le droit comme un principe coactif, 
et VEtat comme un pouvoir qui fait exccuter les obligations 
par la contrainte. I'observation de Stahl est juste pat rap- 
port ă quelques auteurs qui appartiennent surtout â l'6cole 
sensualiste; mais elle prouve sculement que ces &erivains ont 
congu le droit sous un point de vue trop âtroit, en faisant 
de Lexception la râgle, et en dâterminant le droit Vaprăs un 
caractere qui atteste toujours une imperfection de la volont€. 
La nature humaine, sans doute, n'est pas absolument, par- 
faite, puisqu'elle est limite, mais elle n'est pas non plus ra- 
dicalement mauvaise, puisqwelle est unie au principe divin. 
L'homme est naturellement capable de bien et de mal. C'est 

10*
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le considârer comme un &tre purement sensible, prive de libert& 
ct de moralit€, que de prâtendre qu'il ne peut de lui-mâme 
obâir aux lois de sa nature. Dans nos sociâtes dâjă, le droit 
et ses obligations sont heureusement plus souvent exâcutâs 
de bon gr que par contrainte, et nous* pouvons conce- 
voir un 6tat social encore plus parfait, ou les prescriptions 
de la justice seraient gânâralement remplies avec moralit6, 
sans perdre leur caractăre juridique. II s'ensuit que le droit 
ne prsuppose pas n6cessairement une volonte vicieuse, et 
ne peut Gtre ramen6 ă la nature pervestie, ă la chute de 
Vhomme. Le droit est plutât unc idee d'6l&vation et de per- 
fectionnement. C'est un principe universel resultant de Pordre 
et du plan divin du monde, oi tous les âtres libres et finis 
sont appelâs ă râaliser, par leur activit€ volontaire, les con- 
ditions n6cessaires pour s'6lever ă des degrâs toujours plus 
hauts de culture individuelle et sociale. Telle est la vaison 
generale du droit; mais îl y a aussi des raisons spâciales pour 
tous les genres de rapports, raisons qui r6sident dans des 6l6- 
ments ou des besoins spciaux de la nature humaine. 

2. La cause du droit, que Pon doit bien distinguer de la raison, 
est ce qui porte la raison ă se manifester, ce qui donne nais- 
sance aux rapports fonds dans un 6l6ment ou un besoin de 
la vie. La raison est toujours une et la mâme, les causes 
peuvent Gtre diverses. C'est ainsi que la propriât€ a sa rai- 
son dans la personnalit€ de Phomme; les causes qui la font 
nâitre peuvent ctre diffrentes. Les causes qui font naftre 
des rapports de droit sont ou des faits particuliers indepen- 
dants de la volont€ humaine, ou des actes de cette volont 
(v. $ 29). 

3. Le but ou la fin du droit est en gânâral le perfection- 
nement de la personnalite et de la socict humaines. Le droit 
a donc pour but de parfaire, autant que possible, la vie hu- 
maine, d'en reculer sans cesse les bornes, de complâter, par 
la vie commune, Pinsuffisance de Ia vie individuelle, afin que 
lindividu, qui west qu'une partie de Phumanit€, devienne un
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âtre complet, acquiere par sa propre activită et pax celle des 

autres les conditions nâcessaires ă laccomplissement de son 

but. Le droit, cn partant de Timparfait, du fini et du condi- 

tionnel, tend au parfait, ă Vinfini et ă Pabsolu; il doit: mettre 

une fin aux imporfections de la vie, achever Pexistence hu- 

maine. La vie de Phomme et de la sociât€ flotte en quelque 

sorte entre les besoins et les moyens de les satisfaire. C'est 

au droit de râgler la manisre dont los besoins qui se rap- 

portent ă des biens essentiels doivent âtre satisfaits. Les 

biens forment la matitre par laquelle la vie humaine est sans 

cesse perfectionnce; et le droit âtablit les conditions sous 

lesquelles un bien est acquis, et une personnalit6 humaine 

complâtâc et perfectionnce par les autres. Le droit n'est pas 

lui-meme ce complement, ce bien, mais le principe qui rtgle 

par les conditions, la maniâre dont la vie de tous doit âtre“ 

complâtâe. Le droit est done le principe dV'appui râciprogue 

pour tous les hommes vivant en sociâtâ. Iun soutient Pautre, 

et, tous sont appelâs ă se preter aide ct assistance dans tou- 

tes les choses oi les forces individuellos sont insuffisantes. 

Si cette condition d'appui n'est pas remplie, le droit est l6s6, 

et Linjustice commise envers Pun devient la cause qui empâche 

celui-ci de remplir ă son tour les conditions quil avait ă 

fournir pour le dâveloppement commun. Par le droit, tous 

sont donc solidairement unis; le droit de Pun prâsuppose la, 

reconnaissance du droit de tous les autres. Il existe ainsi 

une solidariti entre tous les hommes vivant en conmunaut, 

et le droit exige que la vie ct Pactivit€ de la communaute 

deviennent un complement, une force d'6l&vation et de perfec- 

tionnement pour la personnalite individuelle. C'est 1ă la rai- 

son de instinct qui porte les hommes vers la socicte, et 

Hugo Grotius avait raison de voir dans Pinstinct de sociabilite 

la source du droit et de PEtat. Car partout Lindividu cherche 

ă se parfaire dans les divers genres et les divers degrâs de la 
sociabilitâ. C'est ainsi que Yhomme se complete dans la pe- 
sonnalit€ collective fondâe par le mariage, qui cree tous les
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rapports de famille, que les familles et les communes trou- 
vent leur complement dans PEtat. Mâme par rapport aux 
choses, le droit a pour but, G'achever Vexistence humaine, par 
exemple dans la propristă, qui est ă la fois le reflet et le 
complement de la personnalit€ dans le domaine materie]. Le 
but gensral se spâcifie comme le bien dans un systeme de 
buts particuliers, et tout vapport de droit, fond€ dans une 
raison, existe pour un but dâtermin€, qui caracterise le rap- 
port spâcial (v. $ 30). 

Nous voyons ainsi que le droit se montre partout comme 
un mode spâcial par lequel la vie humaine, en elle-mâme 
borne ou finie, est pexfectionn6e et complâtee. 'Toute per- 
sonnalit6 humaine, individuelle ou collective, depend dans son 
existence ct dans son developpement de conditions, pour la 
v6alisation desquelles elle doit compter en grande partie sur 
le concours d'autres volontâs. 

Ici nous reconnaissons le sens profond de ce principe par- 
ticulier du droit, exprim6 dans toutes les I6gislations positi- 
ves, ă savoir que le droit consiste & aftribuer & chacun ce 
qui lui est dă (suum cuique tribue). Dâjă Platon avait conu 
comme une face de la justice, que chacun regoive ce qui lui 
convient (zgooîjxov). Mais la loi positive prend genralement 
ce principe dans un sens trop &troit. Ce que chacun doit re- 
cevoir en justice comme le sien, Suum, comme ce qui lui est 
dă, comprend dW'abord ce qu'il produit par son activit& indi- 
viduelle, ensuite ce qui lui doit âtre foumni par dautres ou 
par VEtat, comme condition de sa vie ct de son dâveloppe- 
ment, cest-â-dire ce qui doit âtre ajoute ă Vinsuffisance de 
ses moyens d'action, par la coopâration de ses semblables. 
Car le droit, qui saisit tous les hommes, comme membres 
dune connnunautt dans laquelle tous se conditionnent reei- 
proquement, a aussi pour but d'opârer un change de pres- 
tations. Chacun effectue, par suite des rapports naturels dans 
lesquels il se trouve, ou par suite de conventions, ce dont 
les autres ont besoin, et V6change ensuite contre les services
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ou les biens qui lui semblent utiles pour râaliser son but 

particulier. Le plus souvent, en faisant une action de droit, 

Phomme agit ă la fois pour le bien d'autrui “et pour son 

propre bien. C'est ce caractăre du droit que M. Warnkoenig 

paraît avoir eu en vue, quand, deduisant le principe du droit, 

des tendances ou des motifs de la volont€ humaine, il sou- 

tient que la justice tient le mslieu entre Lamour-propre et 

la bienveillance. II faut vemarquer cependant que ces deux 

tendances de la volonte sont, dans la plupart des cas, satis- 

faites ă la fois, parce que le droit est un principe objectif 

qui embrasse toutes les impulsions lâgitimes de Vesprit hu- 

main. 

Mais c'est le grand principe de la perfection et du per- 

fectionnement, congu par Leibnitz comme le but du droit!, 

et mis ensuite par Wolff ă la tâte de sa doctrine'du droit 

nature], qui ressort ici avec clart€ dans toute son impor- 

tance. Malheureusement, ce principe n'a pas 6t€ assez deve- 

lopp6 par Leibnitz, et Wolff, au lieu de le saisir dans sa 

puretâ, le transforme en un principe eudâmoniste, et ne fait 

pas nettement, dans l'euvre du perfectionnement, la part de 

la morale et celle du droit. Neaumoins le principe de Leib- 

nitz a communiqu6 ă la doctrine de Wolff ce caractăre pro- 

gressif et pratique qui lui a assur€ une propagation si rapide 

dans toute VEurope, et qui la distingue mâme avantageuse- 

ment de lecole postârieure de. Kant. Nous avons vu plus 

haut, eu traitant de la destination de P'homme, que le per- 

fectionnement est un principe €thique, par cons6quent com- 

mun ă la morale et au droit, qui doit tre realis€ par cha- 

cune de ces sciences pratiques d'une manidre spâciale. Par 

la moralit€, lhomme se perfectionne interieurement, en ac- 

1 Leibnitz, dans ses Obss. de principio juris, $ m (opp. ex ed. Du- 
tens, t. 1v, lib. 3, p.272), dit, aprăs avoir fait observer que la protec- 
tion de la sociât€ humaine ne peut, pas âtre le principe de la justice 
(humanae societatis custodiam non esse principium justitiae): Sed ta- 
men putem, justum esse quod societatem ratione utentium perficit, Le 
principe du perfectionnement est ici clairement indique.
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qurant Phabitude de faire le bicn pour le bien lui-meme, 
sans condition. Par le droit, Phomme doit se perfectionner 
en obtenant les moyens qui sont nâcessaires ă ce but, et qui 
dâpendent en partie de sa propre activit€, en partie de Vac- 
tivit€ d'autrui. Mais toujours est-il que le perfectionnement 
sous tous les rapports est la mission principale du droit ct 
de PEtat, et que tout droit est ainsi un droit de culture hu- 
maine. | 

4. Considârons maintenant lo droit daprts sa matitre ou 
objet, d'apres la forme ou la manitre dont îl est r6alis€, et 
d'aprăs son contenu. 

La matire du droit est double; elle est constitue d'un 
“cât€ par les biens ou les buts qui sont ă râaliser dans les 
vapports de droit, et dun autre câte, par les objets qui for- 
ment les'moyens de la râalisation. Dans un rapport de droit 
il y a au fond deux bicns dont Pun est le but et Vautre le 
moyen, mais le dernier forme Pobjet du droit dans le sens 
strict du mot, quoique le but soit aussi souvent dâsienâ 
comme objet. C'est ainsi que la vie, la sante etc. sont des 
biens et buts 4 protâger, ă conserver par des actions, des 
prestations, des choses qui forment les objets immâdiats du 
droit. Dans les relations du droit, un bien apparait. donc tou 
jours, par rapport ă un autre, comme le bien conditionnel 
ou relatif, c'est-ă-dire comme Putile; car Putilit6 dâsigne pr€- 
cis&ment le vapport de subordination d'un bien ă un autre, 
ou du moyen au but. Le droit, envisag€ sous une face im- 
portante, est donc un principe et un systeme dW'utilite: nous 
veconnaissons ici la v&it€ contenue dans la doctrine de Ben- 
tham (v. $ 8). Mais la grande difference qui s6pare notre 
conception de celle de Bentham, cest qwau lieu de ramener 
Vutilit€ aux sensations toutes subjectives et variables du plai- 
sir, nous lui donnons une base objective dans le principe du 
bien dont elle prâsente la face relative, Pour apprâcier Putile, 
il ne faut done pas intervoger le sentiment individuel, il faut 
vechercher le but de homme, le bien qui doit ctre. râalise
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dans la vie, et qui renferme un systâme de biens, dont les 

uns sont moyens pour les autres. Si Putilit6 n'est pas rap- 

portec aux biens plus 6levâs, bien dcterminâs, elle s'âgare et 

disparait dans la contradiction des apprâciations individuelles. 

Il n'y a qwune branche du droit public, Pâconomie politique, 

science des biens matâriels, des conditions de leur production 

et de leur distribution, ot Putilit, dans le sens du mot, re- 

coive une juste application. Toutefois, si Pon veut employer 

le terme dans un sens plus gânâral, on peut concevoir toute 

la vie humaine comme un 6change incessant d'utilites, par 

lequc les hommes se prâtent mutuellement aide et concours. 

Cependant il faut toujours se rappeler que le droit est pas 

Putile en lui-mâme, mais le principe qui răgle les utilitâs, un 

ordre pour un arrangement tel de tous les biens de la vie, 

que les biens infârieurs servent aux biens supârieurs, tandis 

que les biens gale dignit€ ou de mâme valeur se soutien- 

nent les uns les autres. 

Le droit est, de son essence, un principe formal, parce 
qu'il exprime la forme, c'est-ă-dire la manitre dont les rap- 
ports entre les hommes doivent âtre reglâs ct ordonns d'a- 

pres les conditions n6cessaires pour que chacun puisse at- 

teindre dans le but et le bien de la communaute son but et 

son bien propres. Cependant le droit west pas un principe 

formel abstrait, tel que Kant Vavait concu, qui fasse abstrac- 

tion de la, matitre, des objets et des buts des rapports quiil 

regle; au contraire le droit, pour dâterminer les conditions 

de râalisation des bicus et des buts, doit n6cessairement y avoir 

6gard, tablir les justes rapports entre les buts et les moyens, 

entre tous les ordres de Vactivit€ sociale, qui pou»suivent la 

production et la distribution des divers biens de culture. 

Le contenu du droit (v. $ 29) distinct de Pobjet, est con- 

stitu€ par les conditions qui en sont, comme il a 6t6 dâji 

suffisamment constate, Pel6ment spâcifique. Les conditions, 
dont la notion est prise dans le droit positif, dans un sens 

trop &troit, sont ă envisager ă un double point de vue, ob-
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jectif et subjectit, d'abord en elles-mâmes, comme 6tant con- 
stituses par les rapports objectifs des choses, et formant pour 
les volont6s, qui doivent, les r6aliser, une rtgle selon laquelle 
elles ont ă se guider; ensuite cette r&gle, en s'adressant ă 
des volonts, implique en gân6ral des prestations auxquelles 
bune des parties est obligâe et auxquelles Vautre peut pre- 
tendre. Le contenu propre du droit est done formă sous le 
vapport objectif par des răgles du droit, sous le rappott sub- 
jectii par des obligations et des pretentions. Ces deux faces 
du contenu du droit, comme principe objectif et subjecti[, sont 
encore ă examiner un peu plus en dâtail. 

5. Le droit est ă la fois un principe objectif et subjectif 
de la vie humaine. 

Le droit, comme principe objectif, exprime une râgle, un 
ordre, une harmonie de rapports essentiels et n6cessaires ă, 
la vie humaine; il dâcoule des rapports essentiels des choses 
et est, ă cet gard, indâpendant de opinion et de la volontă 
des hommes. Si les actes ne sont pas dans de justes rapports 
avec le bien individuel et commun, le droit est l6s6, et cette 
l6sion exercera tât ou tard une influence funeste sur la vie 
sociale. Ni les individus, ni les assemblâes ne doivent croire 
quil d&pende uniquement de leur volontă d'stabli le droit 
priv6 ou public un pays. Sans doute, le droit, comme tout 
principe qui s'adresse ă la volontă humaine, permet une cer- 
taine latitude dans application, en ce sens que certaines 
errenis ou deviations de la libert6 peuvent aussi âtre redres- 
ses par la libert6. Mais quand les principes, dans une ma- 
tiâre de droit, sont vicieux ou ne sont pas appropri6s au 
degr€ de culture, ă Pâtat moral d'un peuple, Pordre social est 
troubl6, les vapports sont pervertis, et des crises plus ou 
moins violentes en seront la consequence. Si, par exemple, 
dans le droit priv, les principes concernant la proprist6, 
Pacquisition, le transfert ou la distribution des biens, sont 
erron6s, ou si, dans le droit public, une constitution n'est 
pas en harmonie avec l'tat intellectugi; moral et materiel 
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dun pays, avec ses rapports intârieurs et exterieurs, il se 

produira n6cessairement des perturbations qui attestent ă la 

fois le malaise et Linstinct de conservation du corps social. 

Pour €viter des mâprises et €pargner ă la sociâte des com- 

motions malheureuses, il faut donc s'enqusrir non seulement 

de ce qui est bien en gâncral, mais encore de ce qui est 

bien eu 6gard ă L'6tat de developpement d'une nation, il faut 

consulter les murs, qui expriment le degr6 auquel un peuple 

Sest assimil€ le bien, et qui se forment et se râforment de 

la mâme maniere que les habitudes chez Thomme individuel. 

Le droit, qui est cet ensemble de conditions sous lesquelles 
le bien peut âtre râalis6 chez un peuple, exige avant tout la, 
continuit dans le developpement, de manitre que, dun cât6, 

les r€formes soient rellement eftectues quand le progrăs 

des mours les reclame, et que, Wun autre cât6, elles ne de- 

vancent pas trop la culture intellectuelle et morale de la na- 
tion. Lhistoire, les traditions, les coutumes, les meeurs, doi- 

vent donc âtre prises en sârieuse considâration dans les in- 
stitutions du droit. La volont6 passionn6e des majorites 
ou des minorites peut bien leur imposer silence pendant 
quelque temps; mais la puissance, qui jaillit des sources 
les plus intimes de la vie nationale, est plus forte et plus 

tenace que toutes les passions. Montesquieu avait raison 
de dire que les lois sont les rapporis ntcessaires qui deri- 
veul de la nature des choses. Dans le droit privă et public, 

ce sont donc avant tout ces rapports qu'il faut 6tudier, pour 

6tablir des lois justes, capableşs d'opârer le bien et d'ouvrir 

les voies ă un progres assur€ cet continu. 

Mais le droit est aussi, ă V'autres 6gards, un principe sub- 
Jectif. Car dabord il existe toujours pour un sujet, pour une 
personne individuelle ou collective; ensuite, il doit &tre realise 
par la volonte, facult6 qui exprime le plus 6nergiquement le 
moi, comme sujet, en opposition avec tout autrui; enfin dans 
chaque rapport juridique il y a toujours pour les personnes, 
ou sujets qui les composent, d'un câte, des pretentions, de
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Vautre, des obligations par rapport ă un objet. La volont;, 
qui ex6cute le droit, doit sans doute âtre Gclaire par la con- 
naissance des rapports râels de la vie, ou des conditions sous 

„ lesquelles un bien peut âtre realis€; mais, comme expression 
de Tindividualite, elle doit aussi avoir une sphăre dans la- 
quelle le moi puisse se mouvoir librement, ct poursuivre son 
but avec les moyens qui lui paraissent le mieux Y r6pondre. 

Toutefois le droit, tout en 6tant aussi un principe subjectif, 
ne doit jamais tre dâtach6 ni de la vâgle qui ressort des 
vapports subjectifs des choses, ni des biens et des buts qui 
en constituent la matiăre. Nous avons vu ant&rieurement que, 
du point de vue subjectit, Rousseau ne pouvait pas faire sor- 
tir de la volont6 de tous une vâritable volontă genârale et 
que Kant ne pouvait trouver par la libert€ individuelle un 
principe ou une răgle de limitation de la libert6 de chacun 
dans la coexistence de tous; car la liberte qui dans espace 
moral flotte dans le vide, si elle ne rencontre pas la matiăre 
morale dans les divers biens et buts de la vie, n'est pas 
susceptible de limitation que par des objets que la liberte 
rencontre dans son action. Ce sont cependant principale- 
ment ces th6ories de Rousseau ct de Kant qui ont con- 
duit ă ces doctrines libârales, vides et abstraites, qui, paxtout 
oii les obstacles extârieurs du d6veloppement social ont ct6 
vaincus, manquent mâme de sens pratique, et ne produisent 
dabord qu'un enthousiasme superficiel, auguel suceâde bientât 
la torpeur ou lindiffrence. Certes, si jamais la cause de la 
libent€ pouvait &tre perdue, „elle le serait par ces thâories 
qui la separent du bien et de la moralit de Phomme. Pour 
que la libert6 se relve dans opinion et dans la pratique, il 
faut une doctrine plus vaste qui s'occupe Vabord du but et 
du bien de homme, et dâtermine ensuite la part respective 
que la libert6 individuelle et Paction sociale doivent prendre 
ă la realisation de ce bien. Car lespeuples, comme les indi- 
vidus, cherchent avant tout le bienfdans Pordre matâriel, in- 
tellectuel et moral, et si la libert en:fait abstraction, ou ne peut 
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le leur procurer, ils Paccepteront de la main du -despotism d 
Une voie nouvelle est done indiquâe par Lexpârience mâme 
ă la science du droit, et cest-ă la philosophie â la mettre 
en rapport, avec le but de homme et de la societă. 

6. Le droit, comme principe d'ordre et d'organisation, a 6t6 
d6jă considere plus en detail ($ 19). Or, le droit, comme prin- 
cipe ordre, est aussi un principe d'harmonie; car, en 6ta- 
blissant une conformit6 de rapports entre toutes les per- 
sonnes et toutes les choses, il harmonise la vie sociale. C'est 
cette idâe de Vharmonie que Platon, le premier, a comprise 
comme un caractere distinctif de la justice. Selon lui, la jus- 
tice est, la vertu par laquelle les autres sont lies, coordonnâes 
et harmonisâes entre elles. Elle est la mâme, ajoute-t-il, dans 
Vindividu et dans PEtat. En effet, de mâme que Phomme in- 
dividuel mâne une vie juste quand îl cultive chaque force de 
lâme en elle-mâme et en harmonie avec les autres, de mâme 
la justice de PEtat consiste ă maintenir toutes les forces, 
toutes les pasties du corps social dans des rapports havmo= 
niques, Cette conception de Platon est vraie et profonde, et 
il importe de la rappeler aujourd'hui oi les esprits semblent 
oublier que la justice bien ordonnâe commence par soi-mâme, 
cest-â-dire que chacun doit mettre d'abord Yordre dans son 
âme ct dans toutes ses forces actives, sil veut quun ordre 
rel et durable s'âtablisse dans la sociste. 

1. Considâr6 d'aprts son extension et ses limites, le droit 
est enfin un principe universe) et positif, parce qu'il concerne 

tous les rapports ct tous les buts de la vie, mais sous une 
face speciale, en tant qu'ils dâpehdent de conditions ă râali- 
ser par Pactivits volontaire de homme. Le uroit regarde la 

vie privce comme la vie sociale, et facilite Taccomplissement 

de tous les buts de Vhomme, de la religion, de la science, 

de Vart, de Lindustrie, de Tagriculture, du commeree, de P&- 
ducation et de la moralitâ. Mais le droit est aussi un prin- 
cipe limitatif, restrictif et nâgatif. Car, comme il y a plu= 
sicurs ordres de vie, dâterminâs soit par les differents buts, 
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soit par les divers degrâs de la sociabilită humaine, et quiil 
importe, pour le maintien des justes rapports entre tous ces 
domaines, d'en fixer les bornes, le droit a la, mission d'as- 
signer ă chaque sphâre d'action des individus et des 4ss0- 
ciations, les limites conformes au but spâcial que Von veut 
r6aliser. II doit prâvenir et râprimer les empiâtements que 
les membres individucls ou collectifs de la sociât6 pourraient 
exercer les uns sur les autres. La juste limitation de tous 
les rapports et de toutes les sphâ&res action est un condi- 
tion pour le developpement harmonique et progressif de toute 
la vie humaine, 

Le droit est ainsi, sous le rapport objectif, un principe qui 
fixe et rtgle les conditions sous lesquelles les hommes peu- 
vent individuellement et socialement poursuivre leurs buts 
vationnels; au point de vue subjectif » îl implique toujours 
pour un sujet une demande, une pretention, pour un autre 
une obligation par vapport ă ces conditions auxquelles un 
peut pretendre, tandis que Pautre est engag€ pour une raison 
et pour un but dâtermines. 

Aprăs avoir dâtermin6 le principe du droit, nous avons 
encore ă examiner ses rapporis avec la morale. 

Ş 21. 

DISTINCTION EP RAPPORTS ENTRE LE DROIT ET LA MOBALE.! 

Les rapports si importants du droit et de la morale, se 
manifestant dans toutes les matitres principales du droit, 
doivent âtre envisagâs ă un triple point de vue, d'aprăs leur 

* La question de la distinction entre la morale et le droit n'a pas 
seulement un intârât thâorique; elle est aussi d'une grande importance, 
quand. îl s'agiț, dans le droit public, de dâţerminer les limites dinter- vention de Pitat dans les autres sphăres fie la vie et de activită hu- maine. Si PEtat, qui est Pinstitution social pour Papplication du droit, mâme par voie de contrainte, pouvait a; rembrasser dans ce but la 
moralit€ intârieure des hommes, țoute lii&te de conscience disparai- trait. Rien n'empâcherait alors PEtat q'i er aux membres de la so-.
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Vase commune, qui reside dans le bien objectif, dW'apres leur 
distinction et. d'aprts Pinfluence r6ciproque que le droit et la, 
morale exercent Pun sur Pautre. 

]. La base commune pour le droit et la morale est con- 
stituce par le bien objectif. Nous avons reconnu ethigue 
comme la science gânsrale du bien et de la râalisation har- 
monigue de tous les biens particuliers qui y sont contenus. 
Bien, en genâral, est tout ce qui se fait conformement aux 
lois, aux principes qui regissent les choses et expriment leur 
essence intime. Le bien est donc le principe universel objec- 

„tit pour toutes les actions humaines, ă quelque ordre qw'elles 
appartiennent. Tout .ce que Vhomme fait, doit ctre bien, un 
bien. Le bien comprend ainsi tout ce qui est juste, moral, 
religieux, tout ce qui se fait, dans Pordre spirituel et phy- 
sique, conformement aux principes qui les dominent. La v€- 
tite elle-mâme est un bien, quand elle passe dans la vie, 
quand elle est râalisâe. Mais nous avons vu quil y a deux 
modes ou matiăres d'efiectuer le bien dans la vie humaine. 
Le bien peut donc âtre envisag6 sous deux points de vue 
principaux: 

Comme bien en soi, ou comme la matitre, le contenu des 
actions humaines; 

Comme bien sous le rapport de la forme; celui-ci est 
double, selon les deux modes principaux dont le bien est 
realis6: Pun est le bien par rapport ă Lintention, au motif 

cist6 une morale comme îl Pentendrait, de prescrire. telle religion qu'il 
jugerait convenable, et Memployer, ă, cette fin, les forces dont îl dis- 
pose. Cest par cette raison que les philosophes et les jurisconsultes 
les plus 6minents en Allemagne ont cherche ă bien fixer la distinction 
ainsi que les rapports entre le droit et la morale. Mais la distinction 
ne doit pas conduire ă une sâparation. Kant et son cole, en poursui- 
vant la route ouverte par Thomasius, sont tombâs dans cette erreur 
qui ne peut âtre 6vitâe que si Pon reconnait dans Pâthique le lien 
commun entre le droit et la morale. La confusion d'idâes qui se re- 
margue encore dans cette question importante vient surtout de ce qu'on 
ne distingue pas mnettement les notions de bien objectif, de moralite 
subjective et la notion harmonique de bien moral (v. $ 18).
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qui guide Tagent, et Pautre, le bien par rapport aux șnoyen? 
et aux conditions n6cessaires ă son accomplissement, abstrac- 
tion faite de la bonne ou de la mauvaise intention de Pagent. 

Le bien en soi se prâsente ainsi, selon ses modes de râa- 
lisation, sous deuz faces principales, dont Pune est constitue 
par la moraltt et Pautre par le droit. Nous avons done 
tronv€ dans V6thique une unit€ superieure pour ces deux 
sciences, II nous sera facile maintenant de prâciser leur base 
commune, leurs difierences et leurs rapports. Nous pouvons 
poser le principe suivant: 

1. Toute action humaine est d'abord une, dans sa cause et 
dans ses efiets, depuis son origine jusqu'ă sa fin; elle est” 
une d'aprăs le principe objectif du bien, parce qu'elle est ou 
bonne ou mauvaise; elle est une d'aprts le principe subjectif 
de la morali, parce quv'elle est ou morale ou immorale. Il n'ya 
aucune action qui ne se prâsente sous Pun ou Pautre de ces 
caractâres, parce que le bien et la moralit€ embrassent toute 
la vie humaine; ils sont les cercles gânâraux dans lesquels 
se meuvent tous les cercles pasrticuliers de notre activit. De 
lă râsulte quil n'y a aucun acte de droit, aucun rapport ju- 
ridique qui ne soit en mâme temps moral ou immoral, bon 
ou mauvais. Toutefois il y a aussi les diflerences suivantes: 

2. A ordre moral appartiennent les actions en tant que 
leur caractâre principal r6side dans Pintention ou dans le 
motit pur et dâsinteress€ qui preside ă leur accomplissement, 
en tant que leur merite ou leur demârite doit âtre apprâci€ par 
la conscience. C'est, ainsi que la gratitude, Lamour, Pamiti6, 
la bienveillance constituent avant tous des rapports moraux; 
bien qu'ils puissent se manifester par des actes externes, leur 
valeur est dans Pintention; les eftets extârieurs ne sont que 
des signes dont le sens est ă chefiher dans Pintimit6 de la 
conscience; - 

3. A Vordre juridique, au coitraire, appartiennent les 
actions en tant qu'elles sont une 'condition d'existence et de 
dâveloppement pour la vie humaine, et que leur v€alisation
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doit âtre indâpendante de la bonne ou mauvaise intention. 
Lieur valeur est velative et apprâciable dans ses eftets par 
Tindividu ou par une autorit€ sociale. 

II. La diffrence qui existe entre la morale et le deoit, peut 
se x6sumer dans les points suivants: 

1. La morale considâre le motif par lequel une action est 
accomplie; le droit regarde Taction en elle-meme: Pune en- 
visage plutât acte dans sa, source, Pautre dans ses eftets. 

2. Les prâceptes moraux sont absolus, învaviables, ind6- 
pendants des licux et des temps; les prâceptes du droit, ou 
les lois juridiques, sont relatifs et variables; parce que les 
conditions d'existence et de developpement changent avec les 
situations, les €poques de culture, les mois. Sans doute le 
principe fondamental du droit est invariable, Gternel: il im- 
pose partout et toujours Vobligation de râaliser les conditions 
n€cessaires pour le d&veloppement de Yhomme; mais ces con- 
ditions elles-mâmes varient avec la nature des individus et 
des nations. 

La conscience est seule juge de la moralită; mais comme 
le droit se laisse reconnaitre extâricurement, on peut et Von 
doit &tablir des lois sociales applicables â chacun pat une 
autorite constitue ă cet effet. 

4. De lă vsulte que les obligations de droit peuvent ctre 
exig6es, au besoin, par la contrainte: elles sont coereibles. 
Ce caractâre west cependant que secondaire pour la distine- 
tion du droit et de la morale; car la difiârence subsisterait 
alors mâme que la moralit€ des hommes serait: așsez parfaite 
pour rendre toute contrainte superflue. 

5. La morale enfin est une science formelle et subjectire, 
paxce quelle considere surtout Lintention du sujet qui la 
manifeste: la moralite est la forme subiective du bien; le 
droit, au contraire, qui considâre les actions et les rapports 
en eux-mâmes, est plutât ă cet 6gard une science objectzve. 

La difi&rence entre la morale et le droit se trouve ainsi 
Ataess, Droit naturel, 1. Il
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&tablie d'aprăs les caractăres essentiels qui râsultent de la 
nature de ces sciences. Nous n'avons pas adopt ces distine- 
tions superficielles qui, au premier aspect, paraissent satis- 
faisantes, mais qui s'6vanouissent aussitot qwon approfondit 
cette question et qu'on en tire des cons6guences pratiques. 
Nous ne disons pas que la morale se rapporte ă Pindividu, 
et le droit ă la vie sociale, ou que le droit est la morale 
appliqude ă la sociât€, parce que les deux sciences concernent 
galement la vie individuelle et sociale de Vhomme. Nous 
nadmettons pas non. plus que la morale existe seulement 
pour la vie de lesprit, tandis que le droit se rapporterait 
ă Phomme comme tre physique et spivituel ă la fois; car 
homme doit aussi moraliser ses rapports physiques. Nous 
rejetons 6galement Popinion qui voit dans la difference entre 
la morale et le droit une simple question de temps ou de 
culture humaine, et qui considăre le droit comme cette por- 
tion toujours croissante de la morale, que la conscience pu- 
blique aurait jugce actuellement applicable dans la sociâte et 
exigible au besoin par contrainte. La, distinction entre les 
deux sciences repose sur des caractăres qui ne peuvent pas 
veffacer avec le temps. Par ce motif, nous madmettons pas 
non plus que le droit ait sa raison dans imperfection mo- 
vale, ou mâme dans la dâgradation de homme, et qu'un 
ordre de droit soit inutile, sans objet, si tous connaissaient 
et remplissaient leurs devoirs moraux. Car le droit est fond 
dans un 6l6ment intâgrant, indestructible de la nature hu- 
maine, dans cette nature conditionnelle qui 6tablit Gternelle- 
ment la difierence entre Phomme et Vftre absolu. Il en est 
de Yâl6ment du droit comme de tous les 6l&ments constitutifs 
de notre nature, qui, par le developpement successif de la 
vie, ont acquis une existence sociale. Ces 6l&ments subsiste- 
vont toujous dans Pindividu conune dans la sociâte, Le droit 
ne sera pas plus absorb6 un jour dans la morale, que celle-ci 
ne le sera dans la religion, ou que Ia religion, comme le veut 
une doctrine moderne, ne s'efiacera dans la philosophie.
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6. Quant ă Veztension difierente qui existe entre la morale 

et le droit, on peut 6tablir les râgles suivantes: 

a. Zout ce qui est command ou defendu par le droit est 
dussi commande ou defendu pa” la morale. Car celle-ci attire 
dans son domaine tous les preceptes et tous les actes du 

droit et les revât dune nouvelle sanction. Elle prescrit ă 

chacun, comme devoir, de remplir ses obligations juridiques, 

non-sculement en vue dune autorite exterieure qui pcut Py 

contraindre, mais avant tout de bonne volont€, librement. 

Cette sanction des prâceptes du droit, Gtablie par la morale, 

ne dâtruit pas leur caractere juridique, pas plus que la sanc- 

tion plus 6levâe, donn€e par la religion. Celui qui est pân6- 

tre de la conviction que Pordre de droit est dans la volonte 

de Dieu, xegardera une infraction ă cet ordre comme une dâs- 

obâissance ă une loi divine, et s'en abstiendra sous peine de 

vemords, sans âgard ă la peine comminte pas la loi. 

b. Mass tout ce qui est commăndt ou defendu par la mo- 

vale, west pas command ou dtfendu par le droit. Non pas 
que le droit puisse defendre ce que la morale commande, ou 
prescrire ce quelle dâfend; mais comme la morale est, du 

cOt6 subjectit, plus vaste que le droit, il s'ensuit que son 

cercle embrasse, sous une face importante, toutes les actions 

du droit; tandis que la sphăre plus restreinte du droit, qui 

concerne, non pas le motif, mais le fond des actions, ne se 

vapporte pas ă toutes les obligations morales. A cet gard, 

les actions morales, ou plutât les motifs moraux sont, par 

leur source interne, en dehors de la sphăre du droit. Celui- 

ci ne sen occupe pas, et ne peut ni les commander ni les 

defendre, | 

Pour cxprimer cette difference entre la morale et; le droit, 

on dit quelquefois que le droit permet ce qui est defendu par 

la morale. Mais Vexpression est impropre; car le mot de per- 

mission implique une connexit6, une esptce de complicit€ 

entre le.droit et une action moralement ilicite. Or, le droit 
ne se trouve dans aucun rappoit direct avec elle, il lui est 

11%
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Stranger; Paction w'existe pas pour le droit. C'est ainsi que 
la morale dâfend legoisme, Pingratitude, la haine; le droit 
ne penmnet pas ces actes, îl n'a point de prise sur eux, parce 
qu'ils sont en dehors de son domaine. On peut seulement dive 
que le droit admet ou laisse faire ce qu'il ne peut empâcher, ă 
cause de la libert6 morale, qu'il doit respecter dans chacun. 
Ii en est, ă cet gard, du droit humain comme de la justice 
divine. Dieu ne permet pas, mais, ă cause de la libert& mo- 
vale des hommes, il laisse faire ou Saceomplir bien des actes 
immoraux, sous la responsabilit de leurs auteurs. 

II. Quant aux rapports et aux influences reciproques entre 
le droit et la morale, les considârations qui prâcădent font 
dWabord comprendre avec 6vidence qu'il n'y a point: Voppo- 
sition entre ces deux sciences. Il ne peut pas y avoir une 
morale injuste, ni un droit immoral; leurs domaines, tout en 
Stant distincts, se trouvent dans des rapporis nombreux et 
intimes, La morale et le droit concourent au mâme. but: le 
perfectionnement de Phomme et de la sociât6; mais leurs 
voies sont diverses. Lune s'attache A amâliorer homme in- 
târieur, la source de tous ses actes, la volont€; Pautre, pour 
assurer ă la vie ses moyens de dâveloppement, les rend in- 
d6pendants de la bonne ou mauvaise volont& des individus, 
comme garantie de la marche r€gulizre de la sociâte. De 
plus, le droit, dont les prâceptes regoivent de la conscience 
morale une nouvelle sanction, aide de son câte au develop- 
pement de la moralitâ. Car le perfectionnement moral est un 
but essentiel de homme et de la socistâ, et le droit, qui 
donne ă tous les buts de la vie les moyens de +6alisation, 
doit. aussi fournir les conditions individuelles et sociales de 
la moralit6 humaine. Le droit et la morale se prâtent. ainsi 
un mutuel appui; s6par6s ou confondus, ils jetteraient le 
dâsordre dans la sociât6; mais distincte et. unis, ils sont deux 
puissants leviers de tout v&ritable progies. En montrant le 
danger qui râsulte de la confusion de ces deux sciences, nous 
winsistons pas avec moins de force sur la n6cessit€ de leur
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accord. Que les l&gislateurs, les publicistes, les hommes poli- 
tiques n'oublient done pas qu'il n'y a aucune loi, aucune in- 
stitution qui puisse se maintenir ni produire un bien social, 
si elle est contraire aux lois de la morale et de la conscience; 
quiils se rappellent que les moyens qui peuvent tre em- 
plojes pour agir sur les hommes, tout en 6tant l6gaux et ju- 
ridiques, doivent encore âtre moraux. I/histoire des peuples 
prouve, par bien des exemples, qu'il ont souvent cherement 
expi€ la faute Mavoir sacrifi€ ă un intât plus ou moins 
passager les 6ternels principes de la morale. Il faut donc des 
lois civiles et politiques en accord avec la morale, des hom- 
mes qui les ex6cutent dans Pesprit de la moralitâ, et un gou- 
vernement qui, loin de heurter les principes et les sentiments 
morăus, s'attache ă les dâvelopper par tous les moyens que 
le droit met ă sa disposition. On ne peut pas faire avancer 
une cause juste par des moyens immoraux, par le mensonge, 
la ruse, Lastuce ou la, violence. îl est possible quwune cause, 
juste en elle-mâme, triomphe malgr€ ces moyens vicieux; 
mais il est certain quelle se ressentira toujours de cette 
tache originelle; si la faute n'est pas effacâc par une r6pa- 
vation morale toujours dificile, elle restera comme un mal 
intexne qui tuera l'ouvre stablie par de tels moyens. 

Quand nous examinons aprăs cette considâration genârale 
le vapport du droit avec la morale plus en detail, nous avons 
dabord ă stabliv la răgle: 

1. Que le droit, ayant ă protper et ă favoriser le deve- 
loppement de tous les biens, doit aussi entourer de sa pro- 
tection la moralite et la libert€, qui est, de son essence et 
dans son unit6 superieure, une libeste morale. Il y a done 
aussi un droit de moralit€ qui venferme plusieurs principes 
particuliers. 

D'abord le droit protege la liberte morale en ce quiil re- 
jette comme vicieux tous les motifs d'action, par lesquels la 
libert€ d'action est en elle-mâme dâtruite. Cest ainsi que le 
droit vomain fut moralise par le prâteur, quand il Gta Vefii-
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cacit€ aux actes deâterminâs par dol (dolus), violence (vis ac 

metus), ignorance (ignorantia), en accordant au les6 des ex- 

ceptions (exceptiones) correspondantes. Les lgislations mo- 

dernes ont adopte le m&me principe. 

Le droit refuse sa protection ă certains actes qui, tout 

en s'enveloppant de formes de droit, (par exemple, du contrat), 

sont, quant ă Tintention ou au but, immoraux, comme lest 

par exemple le jeu. Par cette raison les l6gislations n'ac- 

cordent au gagnant ni une action ni une exception. Le droit 

romain permit. mâme de redemander pendant cinquante ans 

le payement fait. 

Le droit accorde une action pour faire valoir des buts 

moraux, stipuls en forme de conditions (v. $ 30), etil donne 

au donateur une. action, afin de revoquer une donation pour 

cause lingratitude. 

Le droit protâge la, moralite, en defendant des manifesta- 

tions publiques par la presse, par les arts, par des exposi- 

tions qui blesseraient la moralite. Le traitement cruel des 

animaux doit aussi âtre defendu de ce point de vue. 

2. D'un autre câte le droit, qui interdit toute contrainte 

dans la vie morale, ne doit pas non plus maintenir par voie de 

contrainte un rapport qui est ă la fois moral et juridique, quanăd 

Pelâment moral doit, comme c'est la răgle, dominer element 

juridique. Par cette raison, par exemple, le droit ne doit pas 

Gtablir Lindissolubilit€ du lien conjugal revâtu Wun caractăre 

6minenmment moral, bien qu'il puisse soumettre ă des condi- 

tions difăciles la dissolution du mariage. 

3. Enfin, quand il s'agit dans le droit penal de limputabi- 

lit€ d'une action, celle-ci ne doit pas âtre jugte en premier 

lieu d'aprăs ses effets exterieurs, mais daprăs tout son carac- 

târe moral, d'aprăs les motifs qui ont dâtermin€ Paction, d'a- 

prăs le but qui la inspir€, Waprăs les circonstances qui ont 

diminu6 ou anâanti la libest6 action. Une action est avant 
tout ane et on ne peut pas la sâparer en deux moiti€s, Pune 
morale, Vautre juridique, La moralită simprigne dans Vacte
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entier et doit âtre la base pour tout jugement. Au fond 
cest toujours la personne morale, c'est homme entier qui est 
jug€ dans Pun de ses actes. Enfin, quand dans un acte le but 

final est bon, juste, mais que les moyens sont pervers, injustes, 

Vacte est punissable, mais il pcut donner lieu ă une attenua- 

tion de la peine, par exemple, quand un vol est commis dans 

Vintention de secourir un maiheureux. 

C'est ainsi que des rapports +€ciproques nombreux existent 

entre le droit et la morale, entre lesquels on doit tablir sou- 

vent une distinction, mais pas de sâparation. 

ş 22. 

LE DROIT CONSIDERE SOUS LE POINT DE VUE SENTHETIQUE, 
COMME JUSTICE DIVINE, 

Le droit est un principe de vie qui dâcoule de la creation 

Wâtres finis dou6s de la raison et de la liberte, et destinâs 

ă se perfectionner dans un ordre social. Mais tous les ordres 
et degr6s de la crâation sont ordonnâs les uns en vue des 
autres, et cette unit€ d'organisation par des lois ă la fois 

distinctes et harmoniques, doit avoir sa raison dans Vexistence 

dun Etre suprâme, Dieu, qui, source de toute intelligence, 

n'est pas une force ou substance immobile et aveugle, mais 

Pintelligence absolue et la providence du monde, qui main- 

tient les principes 6ternels dans Pevolution et dans les aberra- 

tions possibles des âtres finis. 

Dieu lui-mâme est la justice absolue; il râalise les condi- 

tions d'existence et de dâveloppement pour les âtres vivants; 

Dieu, il est vrai, a donn€ ă chacun par sa nature mâme 
les forces et les moyens correspondants au but qui lui a, €t€ 

assien€ dans Pordre de la crâation; chaque genre d'âtres finis, 
dou dune force propre et d'une ind6pendance relative, peut 

encore devier de lPordre genâral, mais Dieu, qui fait sortir 

de sa -puissance 6ternelle Pastre, comme le moindre veg€- 

tal, maintient aussi du pouvoir de sa volont€ les lois de
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Vordre et de harmonie gânârale du monde. La justice est 
done un principe divin universel qui regle les justes rapports 
entre tous les 6tres, 

Dans la vie de Phumanit€ la justice divine est un 6lement 
integrant de Pordre du droit. Les hommes vivent non-seule- 
ment entre eux, mais aussi ct avant tout avec la Divinite 
dans unu ordre de droit, dans une sociât6 qui doit r6aliser 
de plus en plus le răgne de Dieu sur la tere par le regne 
harmonigue de tous les Drincipes du vrai, du bien, du beau 
et du juste; ct co râgne de Dicu s'est de plus en plus ap- 
proch6 des hommes, ă mesure que ceux-ci se sont loves de 
toutes les forces de leur âme vers Dieu, 

Ohez tous les peuples qui ont jou6 un râle dans le progres 
de la culture humaine, on rencontre Pidce fondamentale qu'il 
y a une justice divine qui domine la vie des hommes et de; 
nations. Dans Pantiquit6 grecque ct vomaine, dans laquelle 
Dieu n'est pas encore compris comme une providence iutelli- 
gente, sa justice est aussi considere comme une Nemesis 
iatale, aveugle. La, philosophie fit un grand Progres quand 
Platon congut le droit comme une id divine, destinâe âă 
stablir Pharmonie dans toutes les fonctions de Vâme de Phomme, 
PEtat en petit, et entre toutes les fonctions et branches dWac- 
tivit€ de VEtat, Phomme en grand, pour la râalisation de 
plus en plus parfaite de Pidâal divin; et quand Ciceron, rendant 
la pensâe de Platon en termes encore plus explicites, dâsigna, 
le monde entier comme une cit commune (civitas conumanis) 
de Dieu et des hommes. Le christianisme, dont les doctrines 
se sont en partie formâes sous L'influence d'idâes platoniciennes 
et stoiciennes et dont tous les rayons de vie pratique s'unis- 
sent dans la pleine lumiăre du vegne de Dieu, que chacun 
doit râaliser Mabord dans son intâgieur, pour quil puisse 
adveni» comme un nouvel ordre social, comprit la justice 
comme un atbibut de Dieu et du rtgne providentiel du 
monde; il assigna ă Phomime conime. devoir supârieur, de se 
mettre, de toute sa vie morale, dans es justes vapports avec
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Dieu,appel6s dans la religion la justitication, que le protestantisme 
vamena des formes, des rites, des ouvres externes ă la source 
intime de tous les rapports entre homme et Dieu, ă la foi qui, 
6tant vivante ct forte, engendre de bonnes ceuvres, comme un 
arbre sain produit de bons fruits. 'Toutefois la justice divine 
a €t€ generalement considârâe sous un point de vue trop 
&troit, comme sexergant principalement par les r6compenses 
et les peines; mais la justice divine s'opâre aussi par tous 
les actes d'aide, de revelation, au moyen desquels Dieu inter- 
vient dans la vie des hommes, des peuples et de toute 
Phumanite. | 

La justice divine est un 6l6ment integrant et un compl6- 
ment nccessaire de Vordre humain du droit, parce que les 
hommes n'ont pas seulement besoin de se secourir râciproque- 
ment, inais parce que les individus et les peuples ont aussi be- 
soin de Paide de Dieu, pour que les lois du progrts soient assu- 
vces, que le mal capable d'envahir tout Porganisme social 
vencontre sa dermitre limite dans une puissance suprâme, que 
les injustices commises soient expices par le repentir et la- 
mendement, que tout bien, ayant sa source en Dicu, soit sans 
cesse fortifi€ et augment6 par le secours que Dieu prâte â 
toutes les bonnes actions et ă leurs suites. 

L'idce de lu justice divine peut; scule 6clairer le cours des 
6venements historiques, donner ă tous ceux qui se vouent ă 
une euvre de bien une force infatigable avec la foi dans la 
victoire finale des principes du bien et de la justice. L/his- 

toire, il est vrai, est pleine de succes plus ou moins durables 

des plus grandes injustices, mais on peut dire avec un c6- 

l&bre 6crivain (Barante dans la preface de son Histoire des 
ducs de Bourgogne): « 6tudi6s isolement, les cxemples de 

Phistoire peuvent enseigner la perversit6 ou Lindifierence; on 

y peut voir la violence, la ruse, la corruption justifises par 

1 Voir sur ces doctrines PZlistoire de la philosophie du droit ă la 
fin de ce volume,
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le succăs; regardee de plus haut et dans son ensemble, Phis- 
toire de la race humaine a toujours un aspect moral; elle 
montre sans cesse cette Providence qui, ayant mis au cour 
de Phomme le besoin de samâliorer, n'a pas permis que la 
succession des 6v6nements pât faire un instant douter des 
dons qw'elle nous a faits. » 

La justice divine se manifeste dans histoire ă la fois 
comme un pouvoir de punition et de râparation et comme 
un pouvoir d'aide pour tout le perfectionnement. Les hommes 
et les peuples, par suite de leur libert6, peuvent dâvier de la 
route du bien et du juste, commettre des actes pervers et des 
injustices atroces; mais il y a une justice supârieure, qui, quoi- 
qu'elle n'atteigne pas toujours les individus dans la courte dure 
de leur vie actuelle, frappe toujours les grandes personnalites 
collectives, les nations, les gouvernements, les classes ou les 
ordres sociaux, dans lesquels Paberration et la perversit€ se 
sont manifestees, Chaque injustice commise, voulue, desirte 
par une nation, ou dont elle souftre Pexâcution, retombera 
sur elle-m6me selon les divers degrâs de culpabilită, sous les 
diverses formes des maux et des peines. Le peuple romain en 
fourmnit la dâmonstration la plus 6vidente; inspir6 par la pas- 
sion de domination, subordonnant ă ce but toute autre con- 
sidâration, subjuguant presque tous les peuples, il dut pendant 
des si&cles subir lui-mâme le joug le plus atroce d'empereurs 
en dâmence. On veut souvent rendre les gouvernements seuls 
responsables des maux qwune nation subit ou fait subir ă 
Mautres, Mais gen6ralement les gouvernements sont Vexpres- 
sion concentrice des dispositions ou impulsions de toute la 
manitre de voir et de sentir Wun peuple ou dune classe 
pr6dominante; et si un gouvernement est mauvais, tous ceux 
qui peuvent, 6mettre une opinion ont ă examiner, avant tout, 
si ce n'est pas une maladie interne de Porganisme moral qui 
s'est portee sur Porgane central. Il se peut qu'un gouverne- 
ment pousse ă outrance une fausse disposition ou une mau- 
vaise passion dont une nation est atteinte; mais Pexcâs parait,
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souvent n6cessaire pour faire comprendre mâme aux classes 

les moins intelligentes la source et le remede du mal, pour 

faive monter la rougeur au front dune nation coupable et 

couvrir de honte tout ce quelle a fait ou laiss6 faire et 

dont elle porte ou partage la responsabilit€. Mais un peuple 

ne se gudrit pas dun mal par des moyens extârieus, par 

le simple changement d'un pouvoir ou d'une constitution 

ccrite, mais par un changement moral, par Vintelligence du 

mal, Paveu, le repentir et Pamendement; et la justice divine 

veille ă ce que les moyens de râparation propres ă conduire 

3 Pamendement, seul but de la punition, ne soient €pargnes 

3 aucun peuple qui a fait ou laiss6 comimettre du mal et des 

injustices. 

C'est ă notre &poque que la foi en la justice divine a sur- 

tout besoin dâtre ramente dans les cours. Car partout se 

manifeste chez les peuples un affaiblissement moral, en ce que 

les principes de libest€ sont sacrifics ă, une fausse unit6; que, 

dans la juste tendance Wunir tous les €l6ments et parties 

d'une nationalit6 dans un faisceau plus compact, on paralyse 

les meilleures forces par une fausse centralisation, et qu'il 

se montre plus ou moins partout une passion (agrandisse- 

ment qui ne recule devant aucune violence. Les actes ne sont 
pas apprâci6s dapres des principes moraux, mais d'apres le 

succăs matâriel!; Phistoire mâme est demoralise par des 

6erivains qui admettent une double morale pour les hommes 

privs et pour les gouvernements, et qui vouent toute leur 

sympathie ă des hommes qui ont centralis€ ou agiandi un 

Etat. Mais il y a une justice supârieure qui brise tât ou tard 

toutes les puissances de la tere, quand elles deviennent un 

1 La doctrine professâe ă Berlin par Hegel n'a 6t6 que le prelude 
philosophique (v. p. 14) de la mise en application qui s'opere actuelle- - 
ment dans la politique. Le systime de [legel regna pendant quclque 
temps en maitre en Allemagne, et n6anmoins sa chute fut amenee assez 
rapidement par toutes les forces saines de Pesprit national. Dans la vie 
politique, PAllemagne veut aussi, Wapres son caractăre national, atteste 
dans toute son histoire, une unit dans la forme federative.
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obstacle au progres de la libertă et de la moralit€ humaines, 
et devant cette justice aucun fait n'est râellement accompli 
que lorsque tout le mal qu'il a produit a 6t6 aussi v6par€. 

Mais la justice divine est aussi un pouvoir dWaide pour: les 
homimes et les peuples. Tout homme peut constater dans 
son intârieur, combien sa volontă de faire ce qui est bien et 
juste acquiert de force en face des dangers qui se 
prâsentent, par la pensce et le sentiment que tout ce qui est 
juste est aussi voulu par Dieu, et que, dans l'ordre et le plan 
du monde, Dieu compte que chacun fasse son devoir dans la 
situation ou le poste oi îl a ât6 plac. Izhistoire prâsente 
bien des exemples d'homines qui n'ont pas failli ă ce devoi, 
qui ont r6alis6 le modăle du juste trac€ par Horace (dans 
son Just ac tenacen bvopositi virum etc.) ne craignant 
les menaces ni d'un despote ni Wune multitude initee; et 
plus ă une 6poque les idâes de justice sont menacâes de suc- 
comber sous les fausses thâories- de force et de domination, 
plus il importe de les rattacher î leur principe €ternel, plus 
puissant et plus durable que ce «rocher de bronze,» sur 
lequel le roi de Prusse, Frâdâric-Guillaume 1*, voulait 6ta- 
bliv sa, souverainetă, 

Mais la providence divine aide aussi par sa justice le d6- 
veloppement des peuples et de toute Phumanit€. Le secours 
divin est souvent proche, quand le mal est devenu le plus 
grand. Quand, Vaprăs les lois auxquelles sont soumises tou- 
tes les causes et forces agissantes, il serait inconcevable 
quun peuple dâchu, dont la vie a fait complâtement fausse 
route, pit se relever par ses propres forces, Dieu fait surgir 
de vrais initiateurs ou missiounaires qui attestent leur mission, 
non par la violence et le sang, mais par la propagation pai- 
Sible de doctrines nouvelles qui ouvrent de nouvelles voies ă 

“la culture morale et qui, en se propageant plus ou moins ra- 
pidement, fournissent la demonstration la plus 6clatante que 
le monde est regi par des idtes et que la justice divine rem- 
porte ă la tin la victoire sur toutes les forces de la terve.
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qui ne se mettent pas au service du bien et de la culture 
morale des hommes. A tous gouvernements et peupies s'adresse 
lancien avertissement;: 

Discite justitiam moniti, et non temmere Divos. 

CHAPITRE III. 

DEVFLOPPEMENT DE TOUS LES ELEMENTS PARTICULIERS 

CONSTITUANT LE RAPPORT DU DROIT. 

$ 93. 
DU DROIT COMME PRINCIPE IDEEL ET COMME PRINCIPE POSITIF, 

ET DES RAPPORTS ENTRE CES DEUX PRINCIPES. 

Tout droit râside dans un rapport de droit, et celui-ci, 
complâtement. defini, est un rapport entre personnes, concer- 
naut un objet, engendrt pav am fait pavticuliey, determine 
par un principe ou une vâgle de droit, pour sm but de la 
vie humaine. 

Dans ce rapport il y a dWabord ă considârer le principe 
ou la regle objective du droit, et ce principe doit encore âtre 
envisag€ sous son câte idtel et sous son câte rsel ou positif, 
paree que dans tout. droit il y a ă examiner Pidce fondamentale 
et les formes pax lesquelles elle est exprime dans la vie râelle 
et devient une r&gle positive, formellement obligatoire entre les 
hommes; et enfin nous avons ă constater les rapports qui 
doivent exister entre ces deux principes. 

1. Le-droit, comme il a 6t€ suffisamment. dâmontr€, est un 
principe qui, loin d'âtre un simple produit de la volontă
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humaine, est une loi inhârente aux rapports de la vie, con- 

stitu6s par les lois de developpement de homme ct de la 

socit€ et par toutes les forces physiques et morales qui 

agissent dans la vie, et le droit, qui exprime la conformit6 

de la volont€ avec ces rapports, exige la soumission de la 

volont6 aux lois qui en dâcoulent. Ces rapports et leurs lois 

doivent &tre scrutâs par la raison et devenir, comme prin- 

cipes ou idâes du droit, les guides pour la volont€ des hom- 

mss. La conception du droit comme loi interne des choses 

se vencontre dans Lantiquit6, aussi bien que comme dans les 

temps modernes. Cicâron disait, avec Platon et les Stoiciens, 

que le droit doit âtre deduit de la nature intime de Phomme, 

que la loi est un principe inn6 dans la nature des choses, 

et la force mâme de cette nature!. En etfet, la loi de droit 

r6side, comme une force interne, dans la, nature humaine, agit 

et se dâveloppe dans la vie sociale, avant Wâtre reconnue 

socialement. II en est de Vordre moral comme de lordre phy- 

sique, od la loi d'attraction existait et regissait les rapports 
des âtres de la nature, avant qu'elle cât €t6 dâcouverte par 

Newton et determine par la science. C'est pourquoi Montes- 

quieu pouvait dire que « les los, dans la signification la plus 

&tendue, sont les rapports nâcessaires qui dârivent de la na- 

tuve des choses.» Mais il en est de idee du droit comme 

de lâme humaine, comme de tout principe idâel, qui, pour 

se manifester dans le monde, doit se revâtir dun corps, dun 

ensemble de fonctions et d'organes ncessaires pour l'exis- 

tence râelle. 

2. Les formes en gânâral ont une haute importance, non 

seulement dans la vie physique, mais aussi dans la vie mo- 

vale; elles sont une condition de action râgulidre et bien 

dâtevminde de toutes les fonctions. Tout droit se manifeste 

donc dans la vie reelle dans des formes, soit dans des formes 

1 Ex intima hominis natura haurienida est juris disciplina.— Lex ratio 
Summa insita in natura.— Lex nature jig, (Cicero, De legibus.)
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genârales de naissance, comme les coutumes et les lois, soit 
dans des formes spâciales dans toutes les matiâres particu- 
lieres. Toutefois Timportance des formes n'est pas 6galement 
vreconnue. Des vues tout ă fait opposes ont prevalu dans les 
deux branches principales de cette science, le droit prive et, le 
droit public. Dans le droit priv, on attache une telle impor- 
tance aux formes, qwon s'enquiert gân6ralement trop peu des 
principes ou des idees qui forment la base des divers rap- 
ports juridiques; dans le droit public au contraire, surtout 
depuis la premitre revolution francaise, on est entr€ dans 
une voie pleine de contradictions, ot d'un cât on s'ingenie 
ă tmouver le meilleur m6canisme possible de formes politiques 
pour l'exercice des droits et des pouvoirs, et ou, d'un autre 
câte, on ne se fait guăre scrupule de briser d'un seul coup, 
par une r6volution den bas ou d'en haut, tout Pâdifice poli- 
tique prâcedemment 6tabli. Un pareil bouleversement, quand 
il se râpâte, est une des plus grandes calamitâs sociales; car, 
pax suite de la relation intime qui existe entre lidâe et la 
forme du droit, il trouble la conscience morale et fait douter 
de existence meme d'un principe de justice daus la politique, 
il râpand Pindiffârence et le dâcouragement dans la nation 
qui, en abandonnant alors le pouvoir au parti vainqueur, 
cherche un d€dommagement dans les intârâts matâriels, et 
augmente par lă la dmoralisation de la vie sociale, sur- 
quand celle-ci est privâe de Pair fontifiant de la liberte 
et de la participation efficace aux affaires genârales du pays. 
D'ailleurs les institutions se ressentent toujours de leur ori- 
gine; ce que la force crâe, est facilement dâtruit par la force. 
Le respect des formes dans le droit public est donc une des 
conditions essentielles d'un progrăs continu et durable; il peut 
seul engendrer cette fermet€ morale et cet esprit de suite 
naissant d'une longue habitude dans la pratique reguliăre des 
affaives communes. Il y a deux peuples qui sont devenus 
grands par le respect vou6 aux formes du droit; c'est le 
peuple romain dans Pantiquit, jusqwaux guerres civiles, et le
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peuple anglais dans les temps modernes. Les peuples de l'A- 
m6rique centrale, au contraire, offrent un exemple terrible de 
la dâmoralisation sociale que produisent des râvolutions sans 
cesse renaissantes. II est viai qu'il ne parait pas &tre dans 
la destin6e des peuples de pouvoir marcher dans la voie du 
progr&s sans les fortes secousses d'une râvolution; il faut 
quelquefois briser des obstacles que des institutions surannes 
et invâterces opposent ă tout d6veloppement. Mais une râvo- 
lution est toujours accompagnce de grands maux; une marche 
lente, paisible, Dien que semâe de difficultes mais exercant con- 
stamment la volonte, est prâferable ă un bouleversement qui use 
tous les ressorts moraux et politiques. Si donc la râvolution se 
prâsente parfois comme une exception inâvitable et malheu- 
reuse, Vesprit revolutionnaire qui 6lăve ce fait ă la hauteur 
d'un principe et en fait une râgle, est un des plus grands 
fl6aux de la civilisation. IL n'y a dans le droit public qu'un 
principe tutâlaire, sauvegarde du droit mâme, c'est gae tout 
droit doit âtre realist dans la forme du droit, que ce qui 
est juste doit se revâtir des formes de la justice. 
3. Le rapposrt entre le droit ou ide du droit et les 

formes ou lois positives doit done âtre un rapport d'harmo- 
nie. Toutefois il peut se produire un antagonisme par suite 
de Tignorance ou de Terreur dans laquelle on se trouve quant 
ă la nature et aux rapports des choses qui sont î râglev, 
ou par la manvaise volonte qui s'obstine ă maintenir dans la 
vie r6elle des formes de droit positif ustes, qui ne sont plus 
en harmonie avec les besoins nouveaux et impârieux de la vie 
sociale. Un tel desaccord peut avoir diverses consequences, 
En gânâral on peut remarquer que les formes, surtout; quand 
elles ont eu une longue dure, ont une grande puissance de 
resistance, quwelles ont- en quelque sorte une vie propre qui 
se continue encore quand leur. xaison d'existence a cess6, 
qu'on peut mâme leur rendre pour quelque temps une espăce 
de vie comme on peut galvaniser un corps dont lâme s'est 
dejă vetirâe. Toutelois la puissance d'un vrai besoin nouveau
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dune idâe propre ă faire avancer la culture Mun peuple, est 

encore plus grande, ct si tidâe ne pcut pas triompher par 

les convictions qu'elle râpand, par les volontâs libres qui lui 

donnent une forme lâgale, si les institutions surannces veulent 

se maintenir, pcut-âtre par le poids de leur existence sâcu- 

lare, il se produira n6cessairement un malaise intâricur, qui 

amenera une opposition, une lutte, dans laquelle se brisent 

enfin- violemment les formes qu'on n'a pas voulu modifier 

selon les exigences “des idâes et des intârâts nouveaux. La râvo- 

lution qui peut en âtre la suite, est alors un fait, non I6gal 

mais pathologique, un produit spontană d'une maladie interne 

de Vorganisme social qui, en Gchappant aux râgles d'appr6- 

ciation juridique, ne doit jamais Gtre premâdit€, et quand il 

urive, doit 6tre considâr€ comme un mal, qu'il importe de 

sucrir et de prâvenir. L'ordre social, boulevers€ aujourd'hui 

de tant de câtâs, par des râvolutions den bas cet Wen haut, 

par des actions et des rtactions, ne peut trouver un dâve- 
loppement râgulier que par accord des puissances râforma- 

trices ct des forces conservatrices; cet cet accord s'tablit 

de la manitre Ia plus certaine, quand tous les intârâts sociaux 

sont reprâsentâs et. peuvent &tre librement discutâs par des 

corps assez 6clair6s pour comprendre que toute loi, bien 

quelle soit exprimce et formulte par la volont6 commune, 
doit avoir sa raison, non dans la volonte arbitraire et obstinâe 

Wune majorit€, mais dans les vrais besoins et interâts qu'il 
importe de satisfaire, et que la puissance inhârente aux rap- 
ports objectifs des choses et aux lois de cur dâveloppement 

cst plus forte que la volonte€ des hommes. 

Mais de meme qu'il peut y avoir dâsaccord entre les prin- 

cipes idâels et les formes g6nârales du droit, les lois et les 

institutions positives, il peut aussi arriver qwune loi positive 

spâciale ne soit pas bien adaptâe ă tous les rapports quelle 
est appelce ă râgler; ce dâsaceord doit âtre lev6 par le prin- 

cipe de-Pâgaite, par laquelle une loi est appliquce autant que 
possible, eu 6gard ă lindividualit€ du cas, selon tous ses rap- 

Aaness, Droit naturel, 1, . 12
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ports. et circonstances. . L€quite peut âtre comprise dans un 
sens encore plus genâral comme le principe destin€ ă conci- 
lier partout les principes idels et formels, les intârâts nou- 
veaux et anciens, et dans ce sens elle peut trouver aussi 
une application dans toute la I6gislation et administration 
Wun, Etat. 

Ş 24. 
DES SOURCEŞ CENERALES DU DROIT POSITIF, OU DES COUTUMES E? DES LO13, 

Quand nous examinons la maniâre dont Vidâe du droit se 
revât de formes dâtermin€es, nous avons ă distinguer deux 
genres de formation du droit, les formes de masssance du 
droit en gensral, appeles les sources du droit, et les formes 
d'existence et d'application du droit dans les divers rapports 
et les diverses institutions de la vie. Ces dernitres doivent 
&tre analyses dans le systeme mâme du droit; nous ne de- 
vons nous occuper ici que des formes de naissance ou des 
sources du droit. 

La source du droit se prend en deux sens. On entend par 
lă, dun cât6, la raison ou le fondement du droit qui se 
trouve dans la, nature humaine, et d'un autre cât, la cause 
qui fait naître le droit dans la, vie. Selon cette derniăre ac- 
ception, la cause de naissance du droit est toujours la force 
active de esprit, la volonte qui, par deux modes principaux 
de sa manifestation, produit les deue. formes originaires du 
droit, la. coutume et la lo. 

Îl n'y a pas d'autres sources genârales, car les contrats, 
que Pon considăre souvent comme tels, n'ont force obligatoire 
que pour ceux qui les concluent. La coutume et la loi, au 
contraire, contiennent une obligation gânârale dans le cercle 
des personnes et des rappottă four lesquels elles ont 6t& 
Stablies. La coutume et la 1dj-xepresentent les deux modes 
oppos6s dans la cr€ation fomiielle du droit; la coutume est.
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le produit de la volontă des individus, elle nait Wune scrie 

Wactes identiques, successivement râpâts, tandis que la loi, 

dans le sens ordinaire du mot, est toujours expression de la 

volonte€ (une autorit€ sociale, quelle soit une personne phy- - 

sique ou morale, formulant une râgle de droit pour un en- 

semble de rapports dâterminâs. La coutume. se forme dune 

manicre plus spontane, plus instinctive, sous Pimpulsion im» 

mâdiate des besoins, tandis que la loi se forme plutât par 

r6flexion, par voie de raisonnement sur un ensemble de rap- 

ports. Mais il sagit de comprendre comment la coutume peut 

Gtendre sa force obligatoire au-delă du petit cercle de ceux 

qui lont d'abord 6tabli, et devenir obligatoire pour d'autres 

qui peut-âtre n'en ont auenne connaissance. Or, la raison de 

la force obligatoire de la coutume r6side dans un fait que 

nous avons dâjă constate plusieurs fois dans le domaine du 

droit: c'est qwune personne peut agir pour (W'autres personnes, 

poser des faits dont les coris6quences juridigues s'tendent ă 

Mautres. Ceux qui les premiers âtablissent une coutume par 

des actes souvent râpâtes, agissent avec la conviction de la 

convenance juridique de ces actes, et les considărent non- 

seulement comme 6tant bons et justes pour les cas prâsents, 

mais comme 6tant propres ă former une râgle commune pour 

tous les cas futurs analogues. -Îl s'opăre ainsi une espăce de 

division du travail dans la formation du droit; le droit qui a 6t6 

form6 par les uns dans la coutume, est accepte et respecte 

par les 'autres, qui sont dispensâs de recommencer la crâation 

du uiâme droit. Les coutumes engendrent ainsi une continuite 

dans la vie sociale, elles sont les mours dans le droit, et 

elles sont aussi respecttes par un sentiment moral de la 

communaut6. 

La coutume, pour avoir une: force obligatoire, et pour âtre 

distinguce de mauvaises coutumes, doit remplir les conditions 

gâncrales suivantes: âtre expression d'un vrai besoin et ne paș 

&tre dâraisonnable. La coutume et la loi sont donc les deux 

formes principales de manifestation du principe du droit. 

12*



  

180 PARTIE GENERALE. 

Cest du droit quc la coutume et la loi doivent tirer leur 
force; il faut, ă cet cftet, qu'elles soient. Pexpression aussi 
exacte que possible de ce qui est juste, sous les rapports 
donn6s; la coutume n'est donc pas la raison du droit, mais 
clle en est une manitfestation sociale. 

Dans les temps modernes, Pâcole historique (v. $ 83), en 
scrutant mieux et plus profondâment les sources du droit, a 
veconnu la coutume comme la cause primitive des rapports 
juridiques. Mais elle cn a exagâr6 Pimportance ct a mâconnu 
en mâme temps la portâe de la loi. II importe de bien d6- 
terminer la valeur de Pune et de Vautre. La coutume, il est 
vrai, est le produit du besoin, le vâsultat de Ia spontanâite 
des individus, runis par un intrât commun ou par un mâme 
genre de vie; elle est Pexpression de leur autonomie dans le 
domaine du droit. L'âtat coutumier peut subsister longtemps 
chez une nation dans toutes ou dans quelqgues branches du 
droit, et rester une garantie du mouvement libre, de la ma- 
nifestation immediate des opinions ct des besoins populaires. 
Cependant, comme unit est une loi fondamentale de tout 
developpement social, la grande variâtâ des coutumes, n6ces- 
saire dans les premiers âges de culture d'un peuple, s'efiace 
ă mesure que les rapports entre les diverses classes ct les 
divevses localitâs d'un pays deviennent plus nombreux, ct 
quun certain niveau s'âtablit entre les idâes et les intârâts 
de la nation. Dans ces rapprochements, la vâflexion se dâve- 
loppe par la comparaison, le jugement se forme, ct le rai- 
sonnement dâcouvre bientât les points de contact qui existent 
A6jă, et qui deviennent la base commune pour le developpe- 
ment ultrieur. Le temps approche alors oă les coutumes 
multiples, plus ou moins vagues ou indâterminces, font place 
ă Vunit6 de Ia loi, qui resume dune maniăre precise les rap- 
ports conformes ă L&tat donne de la socicte. Quand tout cst 
prepar, il suffit souvent d'une seule main creatrice pour sub- 
stituer ă la variât6 des coutumes une l&gislation gânârale. 
Le l&gislateur n'accomplit, dans la plupart des cas, quune
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Guvre de d6livrance pour le droit, qui se trouve, par les 

coutumes, dans un tat latent de gestation au sein d'une na- 

tion. ÎL r6pand alors la lumiăre du jour sur le dâveloppement 

istinctif qui prâcede, et le peuple arrive ainsi ă une con- 

science plus claire de ses besoins; il se comprend micux dans 

Vensemble et dans Lunit6 de ses membres, de ses fonctions 

ct des diverses manifestations de sa vie. Cette intelligence 

donne ă la nation plus de puissance, 6tend sa spontansite, 

la soustrait aux lois obscures de Pinstinct, pour faire râgner 

les lois rationnelles d'un perfectionnellement libre, continu ct 

mieux combin6 dans toutes les branches de Tactivit6 sociale. 
L'6cole historique compare souvent Porigine et le develop- 

pement, du droit ă la formation du langage, en faisant voir 

que les langues sont une production spontane de Vesprit 

humain, qui agit d'aprts des principes rationnels et logiqucs, 

mais sans avoir la constcience de son &uvre. La comparaison 

est pleine de justesse. Il y a une raison, une logique de droit 

qui domine les peuples dans la formation et la. transforma- 

tion de leurs relations sociales, comme il y a une logique 

naturelle qui s'exprime n6cessairement dans la cr6ation du 

langage. Mais il ne faut pas oublier quiil arrive dans le d€- 

veloppement des langues une 6poque oi le genic vient 

en aide aux peuples, oi il saisit la masse souvent encore 

informe des 6lments du langage, taille le bloc, le d6- 

gage de sa rude enveloppe ct met au jour les veines, 

les formes innes qui constituent sa, beaut. Chez tous les 

peuples civilis6s il a surgi des râformateurs, des 6crivains 
qui, par la puissance du gânie, ont transform& la langue de 

leur sitcle, lui ont donn6 un code, sont devenus les I6gisla- 

teurs du langage. Et le peuple, loin de se sentir violente par 

les formes nouvelles, reconnait bientât en elles Vexpression 

fidăle, quoique plus noble, de sa manitre de penser et de sen- 

tiv, II en est de mâme de la formation du droit dans les 

coutumes et los lois. Les coutumes expriment les .besoins 
immâdiat$ de la raison naturelle dans le domaine du droit.
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Mais lorsque les coutumes se sont :multiplices outre mesure, 
que la nation se sent, gânâe dans 'sâs' niouvements et &prouve 
plus fortement le besoin de se comprendre dans Punite et la 
communaut€ de la. vie, des gânies l6gislatifs, appuyâs ou sus- 
cites peut-âtre par les circonstances, se presentent aussitât 
pour forinuler les besoins actuels de la nation, pour micux 
dessiner toutes les directions de son esprit, pour lui indiquer 
plus nettement les voies de perfectionnement conformes ă son 
genie. A Linstar du peintre qui saisit exactement les traits, 
tout en les idâalisant d'aprăs un type supârieur, le vrai l6gis- 
lateur saisit la vie nationale dans ses formes et dans ses 
tendances les plus dignes, la dâgage de ce qu'il y a de gros- 
sier dans son stat coutumier, vegarde Pavenir en tenant 
compte du pass6, et tend ă clever la nation ă un 6tat plus 
parfait de culture. Le lâgislateur qui ne serait qwun r6dac- 
teur de coutumes serait comme le littârateur qui simaginerait 
fonder Tunit€ dune langue par a. collection de tous les patois. 
La oi formule donc moins ce qui est que ce qui doit &tre; elle 
est aussi un levier de dâveloppement, Veducatiou des peuples. 

Mais une fois que I'6tat de droit d'une nation a 6t6 for- 
mul€ par une l6gislation, celle-ci, en se developpant, r6agit n6- 
cessairement sur la vie nationale, sur son mouvement civil et 
politique. Le peuple, ayant trouv, pour sa conception du 
droit, une expression plus exacte, devient maitre de sa pen- 
sce, et poussuit avec plus d'intelligence la vecherche des con- 
ditions n6cessaires ă la satisfaction. des besoins dont il a at- 
quis une conscience plus claire. De meme que, dans le lan- 
gage, la pensce n'est reellement fix6e que par expression, 
qui lui donne sa, valeur sociale et -facilite ensuite son de- 
veloppement, de meme la l&gislation, dans laguelle s'exprime 
Iâtat, du droit, revăle en quelque sorte la nation ă elle-mâme, 
lui indique le degi6 de sa culture, les moyens dont elle peut 
disposer, la latitude qui est laiss6e ă la, liberte privee, et la 
divection que la nation doit prendre dans sa vie publique. 

Mais pour quil y aiţ un dâveloppement national heureux.
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dans les divers domaines du droit, il faut, dans V6tat actuel 

de la, culture des peuples, qu'il y ait pour Letablissement et 

Papplication de la. loi un: concows organique incessant du 

grand corps de la nation et de son organe central, le gou- 

vernement; que, par consequent, la loi ne soit l'ouvre exclu- 

sive, ni de la democratie pure, ni dun absolutisme gouver- 

nemental. La, d&mocratie pure .n'a pu crer la loi et Vappliquer 

que dans Penfance des peuples, ou les besoins sont plus simples, 

les rapports moins compliquâs, le genre de vie uniforme; mais 

de mâme que dâjă dans Tantiquite, qui ne connaissait pas la 

democratie representative, il se constitua ă Rome un organe 

special pour le dâveloppement du droit priv€ dans la preture 

et plus tard aussi dans la jurisprudence munie sous lempire 

(sous Adrien et formellement sous Valentinien III, 426) d'une 

autorite officielle, de mâme les Ftats modernes de democratie 

representative doivent prendre garde d'affaiblir Pautorite des 

orgames, qui, comme le gouvernement et la magistrature, ont 

ă. concourir ă la confection et ă Papplication de la loi. On 

ne doit râtrograder! ni vers la democratie pure, en investis- 

sant le peuple de Pexercice rel de tous les pouvoirs, ni ren= 

trer dans les voies de Pabsolutisme, en excluant le peuple de 

la formation ou de Papplication de la loi. L'6cole historique 

a commis lă grave erreur de considârer les jurisconsultes 

comme les orgunes du peuple, appelâs seuls ă le repr6- 

senter dans la formation, le dâveloppement et Papplication 

du droit; en se dâclarant Padversaire de toutes les institu- 

tions, qui, comme le jury, reposent sur le concours du peuple 

dans application du droit, elle a voulu 6riger la science du 

droit en troisitme source principale du droit. Mais la science, 

bien qw'elle doive remplir Pimportante mission intellectuelle d'€- 

clairer les I6gislateurs, les juges et le peuple lui-mâme, ne peut 

jamais €tablir des principes immediatement obligatoires!, et il 

est aussi dangereux d'abandonner aux jurisconsultes le d6- 

1 Dans notre Juristische Encyelopădie 1857, nous avons fait la dis-
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veloppement ct Papplication du droit, dans la vie sociale cn 
gânâral ou dans les tribunaux, que de charger los g0u- 
vevnements seuls de la confection des Lois. Chaque organe 
particulicr a la tendance de se mettre â la place du tout, en 
aspirant ă Pabsolutisme et î Vomnipotence; si les gouveine- 
meonts poursuivent souvent des intrâts 6goistes, le savant, le 
jurisconsulte tend ă maintenir Vabsolutisme de la formule. 

La sant du corps social, le dâveloppement râgulier de 
toutes les forces ou fonctions exige que le lien organique 
soit maintenu par la participation directe ou indirecte d'une 
nation ă Vexercice de tous les pouvoirs ou fonctions politiquces, 
non sculement du pouvoir lâgislatif, mais aussi des fonctions 
administratives et judiciaires. On admet aujourd'hui gânârale- 
ment que, pour 6viter Pabsolutisme dans ses diverses formes, 
il faut qwune nation participe efficacement ă la I&gislation 
ct exerce un contrâle sâricux sur le gouvernement, mais on 
oublie trop souvent, que Sans la participation de la nation î 
l'exercice de la fonction judiciare, les meilleures  constitutions 
ou les meilleures lois peuvent recevoir, par une interprâtation 
sophistique, une mauvaise application quaut au fond ct quant ă 
la forme de la procâdure. L'histoire atteste par un des faits les 
plus desolants, je veux dire Pintroduction de la torture, de quelle 
aberration cruelle Pesprit formaliste des l6gistes et des tribunaux 
est capable, quand îl n'est pas contrâl€ par le bon sens du 
peuple. Par Yintroduction du droit romain les peuples gex- 
maniques du continent furent d6possâdes de Ia fonction ju- 
diciaire qu'ils exergaient dans des formes tres-semblables au 
jury, et les I&pistes dont se composaient les nouveaux tribunaux, 
faussaient le droit national et introduisaient la toxture que 
le droit romain n'avait appliqu€ qwaux esclaves. En Angle- 
terre au contraire oh le peuple opposa une forte resistance 

tinction en sources generales immediates, comme la coutume ct la loi, „et les sources mâdiates ou indirectes, comme la, science du droit et ia, jurisprudence des cours (asus fori), dont le:juge tiendra toujours „compte, mais sans âtre oblige dy conformerygs$ d6cisions,
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ă Lintroduction des droits Gtrangers, romain et canonique, ct 
nen permit Vapplication resticinte que dans les cours eccl6- 
siastiques ct universitaires, en maintenant la justice du pays 
par le pays dans le jury, il 6chappa aux horreurs ct do Tin- 
quisition, que la papaut6 complâtement dâchue de esprit 
chrâtien vepandait sur PEurope, ct de la torture que les I6- 
gistes, ayant perdu le sens commun cet humain, appliquaient 
dans les cours. Pour qu'un pouvoir public reste dans les cou- 
rants de la conscience nationale, qu'il sinspire des besoins 
de la nation, la suive dans ses mouvements, il faut aussi 
qu'il Ventende dans ses jugements; il faut enfin quc Vexercice 
de tous les pouvoirs, I6gislatif, administrati, judiciaire, sopâre 

„une manitre organiquc, par Paction combince du pouvoir 
central ct de ses organcs avec la nation cntitre et ses 
representauts, 

ş 35. 

DES PERSONNES 0U DU SUJET DU DROIT. 

Le droit a sa base dans la nâcessit€ du dâveloppement de 

homme qui, ayant la conscience de son moi ct Gtant, par la fa- 

culte divine de la raison, but en lui-meme, est une personne 

ct comme telle sajeț du droit. Lo sujet ou Vâtre qui est pos- 

sesseur de droit, est appel6 personne de droit. Cette vârită 

si simple, incounu de presque toute Vantiquit, que Phomme, 

comme tel, est sujet du droit, a ât6 une consequence pratique 

du christianisme qui, en mettant en lumiăre le principe cter- 

ncl dans Phomme, lâme immortelle, et en rendant tous les 

hommes 6gaux devant Dicu, devait aussi amener leur 6galit6 

de droit. Cette veritâ, comme on Pa fait vemarquer?, a plus 

de valeur pour Phumanit€ que tous les triomphes de Pin- 

|  Jhering, Geist des râmischen Rechts (esprit du droit romain), I, 
p. 100). Chez les Romains, comme on sait, Pesclave €tait un homme, 
homo, mais pas une personne, persona, seule sujet, du droit.
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dustrie; quoiqu'elle n'ait pas encore &t6 dâveloppâe dans toutes 
ses cons6quences, le progres moral et social tend de plus en 
plus ă faire consacrer en droit, le. respect de la, personnalit€ 
humaine, ă faire disparaitre les lois et les institutions qui 

font de la personne, but en elle-mâme, un moyen (par exem- 

ple un moyen dintimidation dans la peine), ou qui lasser- 

vissent encore sous un ou Pautre rapport ă des choses (comme 

dans Lemprisonnement pour dettes). L'homme ne doit jamais 

&tre aftect6 dans sa personnalite et sa, libert€ pour des int€- 

v6ts prives, quand Pordie moral et public wexige pas une 

punition ă cause d'actions attestant une perversit6 de la vo- 
lonte. 

La, personne est physigue ou morale. La dernitre est ap- 
pel€e, dans la science. du droit, par excellence personne jari- 

digue ou civile, bien que par ce dernier mot on dâsigne 

souvent une espăce particuliere de personnes juridiques. Cette 

personne est ă la fois une personne morale et juridique, mo- 

vale quant ă son essence, au but licite quelle poursuit, 

juridique quant ă la, forme eu 6gard aux conditions sous les- 

quelles ce but est poursuivi. Une personne morale et juri- 

dique se distingue de la personne physique, en ce quelle est 

toujours un ensemble del: de personnes dătermint par un 

Dut licite. Comme dans la pexsonne individuelle Vâme raison- 

nable est la raison de la personnalit€, le but vationnel est 

en quelque. sorte 'âme de la personne -morale et juridique. 

Le besoin de crâer des personnes juridiques dans tout ordre 

social se manifeste de bonne heure, parce qu'on comprend la 

n6cessit6 de cr6er. pour des buts communs plus ou: inoins 

permanents et, depassant, souvent la vie actuelle des hommes 

un sujet idcel comme possesseur du droit. Parmi les juris- 

consultes en Allemagne, une des questions les plus contro- 

vers6es est de savoir ce qu'il faut entendre par personne 
juridigue et de quelle maniăre il faut en comprendre la na- 
ture. opinion la plus repandue consiste ă voir dans la per- 
sonne juridique la personnification dun but plus ou moins
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durable. C'est sans doute le point principal, mais quand on 

sy arte, comme on le fait, on reste dans labstraction, en 

isolant le but, qui est Vâme, des organes, par lesquels il est 

execut€. A ce point de vue abstrait on n'admet qu'un seul genre 

de personnes juridiques, tandis qn'on en comprend plusieurs 

espăces, quand on considere non seulement la diversit6 des 

buts eux-mâmes, mais surtout le mode different dont le but 

est realis€ et les vapports de droit difierents dans lesquels 

les membres particuliers peuvent se trouver avec la personne 

idâelle juridique. A cet 6gard on peut distinguer trois espăces 

de rapports dificrents; car ou la personne juridique est seule 

investie de tous les droits et les individus quelle embrasse 

ont aucun v6ritable droit et tirent seulement certains avan- 

tages de existence de la, pezsonne juridique; comme telle elle 

se montre dans les fondations de bienfaisance, les pie cause, 

dans PEglise catholique qui exclut les fidăles de tout droit, 

de participation aux fonctions religieuses, ou dans LEtat, de 

labsolutisme qui agit de la mâme maniere envers les citoyens; 

une seconde espece comprend les sociâtes dans lesquelles les 

membres individuels seuls possedent les droits, Padministra- 

tion n'âtant que leur mandataire; la troisitme comprend les 

vâritables commanautes organiques, dans lesquelles la per- 

sonne idelle, representâe par un organe central (pouverne- 

ment, administration) exerce tous les droits, mais par le con- 

cours des membres et pour leur avantage. Ces trois espăces de 

personnes juridiques peuvent se presenter et dans le droit 

public (voi le Droit public) et pour.le droit priv6 dans le 

domaine du patrimoine en gân6ral et de la propriste. 

Considârons d'abord les personnes juridiques Vaprăs la ditt€- 

rence des buts. A cet 6gard il y a deux espăces principales, dont 

!une comprend les personnes morales qui embrassent la person- 

nalite tout entitre, comme le mariage et la famille, la commune, 

la nation; Pautre les personnes juridiques poursuivant des buts 

spciaux, a) de Pordre religieuz, quand elles poursuivent un but, 
religieux, 5) de Pordre civil et politique, comme PEtat, les pou-
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voirs constitu6s, ainsi que la commune; c) de Pordre scicuti figure, 
artistigue ct pidagogigue, comme les institutions pour le dâve- 
loppement des sciences, des arts ct de Tinstruction, des Uni- 
vensit6s, Facult6s, Academies, Sociât6s savantes, cte.; d) de 
Vordre sndustriel et commercial, comme les sociâtâs et in- 
stitutions organiques de Vindustrie et du commeree; e) de 
Vordre moral proprement dit, comme les diverses institutions 
ct sociâtâs de bienfaisance. 

D'apres la difference du rapport juridique dans lequel 
les membres particuliers se trouvent avec la personne idcelle, 
surtout eu gard ă Tavoir, au patrimoine de la personne mo- 
vale, on peut de nouveau distinguer trois espăces. — Dans 
la premiere espăce, la personne juridique, comme unit id6clle, 
est scule le sujet du patrimoine? de sorte que les membres 
particuliers n'ont aucun droit de propriât&: cest Tuniversitus 
porsonarum du droit vomain. De lă cette cons6quence que si 
la personne morale cesse d'exister, son avoir n'est pas par- 
tage entre les membres temporairement existants, mais il 
6choit, comme caduc, ă Etat. Les vrais principes de Justice 
exigent cependant que, dans ce cas, les biens ne soient pas 
dâtourmn6s de leur but primitif, qu'ils soient au contraire cm- 
ploy6s, bien que sous d'autres formes, ă des buts analogues. 
— La seconde esptee de personnes juridiques prend nais- 
sance quand, ă Linverse de la prâcâdente, les membres par- 
ticulices ont seuls un droit de propriât6, de sorte que Pavoir 
est idâellement divise entre cux selon les râgles de la co- 
propriţte (condominiu); chaque membre a une part idâelle 
guantitativement termine (3, 14, 1) et la recoit lors du 
partage: cest la commanio du droit romain, qui râsulte soit 
Mun contrat (societas), soit Vun cas fortuit (commanio inci- 
dens). Ordinairement on ne considâre pas les sociâtâs comme 
des personnes juridiques; mais il faut considerer comme telles 
toutes les sociâtâs, qui (comme lă sociât€ anonyme) admettent 
Vapplication du principe dâcisif- dans cette matitre: Quod 
universitati. debetur, singulis atăp! debetur, nec quod debet 
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universitas, debent singuli. — La troisitme espăce de per- 
sonnes juridiques est celle qui râunit les principes extrâmes 
des deux premitres espăces, en conferant un droit de pro- 
prict6 sur Pavoir commun, tant ă la personne morale, concue 
dans son unit, quaux membres particuliers. L'avoir est alors 
idcellement distribu6 selon le principe gevmanique de la com- 
munaut6 de la proprită, ou de la propriât€ commune (Ge- 
samteigentham), oă la propriât6 se trouve idâellement parta- 
g6c, non selon des proportions quantitatives,. mais d'une 
manicre qualitative, selon les buts ($ 30), les utilits ât les droits 
qwelle peut renfermer. A ce genre de personnes norales appar- 
tenaient beaucoup d'anciennes espăces de communautâs, de cor- 
porations et de jurandes; aujourd'hui encore la commune en fait 
partie, car les membres de Ia commune ont un vâritable droit 
de propriât6 sur le patrimoine communal ct men sont pas 
de simples usufvuitiers ou usagers. Quand une telle personne 
morale se dissout, le partage doit se faire V'aprâs V6valua- 
tion des utilites et des droits dont les membres ont joui. 

Mais il n'y a pas seulement de diverses espâces de “per- 
sonnes juridiqucs; il peut encore y avoir pour des personnes 
une communaut€ ou solidarit d'obligations, soit par rapport 
ă des droits un prâtentions ou ă des prestations, ce donţ il 
sera, fait. mention dans la doctrine des obligations. 

Ş 26. 

DE 1:0BJET DU DROIT, 
1 

L'objet du droit, qu'il faut distinguer du contenu, est, dans 
le sens propre du mot, tout ce qui peut ctre soumis au pou- 
voir ou ă la disposition une personne comme moyen pour 
un but rationnel. La personne une et entidre, qui est but en 
elle-mâme, ne doit jamais âtre traite comme un simple 
moyen, comme dans Lesclavage ou dans la thâorie pânale de
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Vintimidation. Toutefois les hommes peuvent, par des actes 

particuliers, par des prestations personnelles, se rendre des 

services; ces actes sont alors un objet de droit. 

L'objet du droit comprend done, d'un cât6, des choses de 

la nature, et de Vautre, des -actes ou des faits, des services 

de homme. Une « chose » est tout objet de la nature qui se 
manifeste dans espace; il n'est pas necessaire que Vobjet 

soit corporel, c'est-ă-dire limit€ selon les trois dimensions de 

Vespace; pouivu que la chose se manifeste dans Vespace, elle 

peut âtre un objet de droit; c'est ainsi que beaucoup de ser- 

vitudes ne concernent que des rapports dans espace, par 

exemple la servitude de la lumiere, de la vue, ete. Mais pour 

âtre un objet de droit, la chose doit avoir une utilit€, une 

valeur 'Vusage et d'âchange, capable de satisfaire un besoin 

de homme. Les divers genres de choses sont ă d6terminer 

dans le droit positif. I/objet du droit peut ensuite consister 

en des actes de Thomme. I'acte dâsigne toute action de 

la volonte humaine; Paction peut rester interne et ne sort 

pas alors du domaine de la morale; mais elle peut aussi 

devenir externe, soit par des dâclarations, soit par. des faits. 

Toutefois, comme la volonte est une et. qu'il est impossible 

de sâparer complâtement Tacte externe de Pacte interne, qui 

en est la cause, on doit en bien des cas, une fois que la 

volont€ s'est manifestâe par des declarations ou par des actes, 

recourir ă Vacte interne, ă Pintention, aux motifs qui ont in- 

spir6 Vacte externe qu'il s'agit Vapprâcier. C'est ce qui a lieu 

non-seulement dans le droit penal, mais aussi dans le droit 

priv6, od la bonne et la mauvaise foi (bona, mala fides), 

Vintention (animus), Perreur, la fraude, la crainte, la faute, 

forment des 6l&ments d'appr€ciation juridigue de Vacte externe. 

Les actes se divisent en actes de commission et d'omission 

(actes positifs et nâgatifs); dans lun comme dans Vautre cas, 

il y a une dâtermination de la volontă, qui se resout ă faire 

ou ă ne pas faire, 

Les actes sont ensuite justes eţ,par suite licites, ou njustes
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et illicites. Les actes injustes le sont ou (intention, par dol, 
dolo, ou sans intention, par faute, culpa. 

Enfin les actes peuvent âtre objet du droit soit immâdia- 
tement, soit, mâdiatement; immediatement, quand des actes 
spirituels, par exemple Pinstruction, ou des actes plutât cor- 
porels, par exemple des services, sont eux-mâmes l'objet dans 
un rapport juridique; mediatement, quand une chose doit âtre 
preste au moyen d'un acte. Les actes immâdiats et mâdiats 
sont gân6ralement design6s par le terme commun de presta- 
tions, quoiquiil y ait une difference dans les effets. 

Les actes qui rentrent dans le domaine du droit peuvent. 
se rapporter ă la vie veligieuse, morale, scientifique, anrtis- 
tique, et aux biens matâriels qui constituent le patrimoine 
dune personne. Les actes qui concernent ces biens sont dans 
le droit priv les plus importants; mais c'est une erreur de 
velguer les autres, qui mont pas une valeur pecuniaire, dans 
le domaine de la mosale. Tous les actes de Thomme, en tant, 
quils sont la condition pour un but et un rapport de vie 
rationnel, prâsentent un intârât juridique. C'est ainsi que lin- 
struction de la part des parents, lobâissance et le respect, 
de la part des enfants, la fid6lite conjugale, qui sont des actes 
&thiques avant tout, sont en mâme temps susceptibles: dun 
r&glement juridique. 

$ 27, 

DES DIVERS MODE$ DONT NAISSENT PS RAPPORTS DU DROIT. 

Nous avons considâr€ isolement le sujet et Tobjet du droit. 
II faut maintenant les mettre en rapport: le rapport. est. con- 
stitu€, d'un cot6, par une raison de droit qui concerne tou- 
jours un but. licite, et, dun autre câte, par un fait ou un 
acte qui engendre ce rapport. Dans chaque rapport juridigue, 
il y a done quatre 6lâments essentiels: une raison de droit,
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un sujet, un objet ct un fait par lequel le sujet ct Pobjet 

sont mis dans le rapport legitime par la raison de droit. Il 

nous reste ă analyser la raison de droit et les faits qui font 

naitre le rappoit. 

IL. La raison de droit râside dans un rapport de droit plus 

gânâral, qui renferme d'autros rapports et Vautres droits 

comme cons6quences; comme tout droit se rapporte ă un but 

rationnci, la raison de droit concerne toujours un but plus 

genâral qui comprend des buts particuliers. C'est ainsi que 

la personnalit€ humaine, but en clle-mâme, est la raison des 

droits absolus de la libert€, de Vhonneur, etc. et que tous 

les droits acquis sur les choses ou sur les actes d'autrui ont 

leur raison dans un droit originaire et genâral de Phomme. 

La propriâtă, droit gândral, est la raison de droit pour la 

possession, usage et la disposition de la chose. Chaque rap- 

port. de droit, considere dans sa totalite, est donc la raison 

des rapports plus particulievs qu'il renferme. La vente est la 

raison de droit pour que le vendeur puisse demander le prix 

et Pacheteur la tradition de la chose. La raison de droit peut 

âtre avec les droits spâciaux quelle embrasse dans un rap- 

port id6el, comme la proprict6 qui comprend le droit de pos- 

s6der (jus possidends);, elle peut aussi lier dans le temps et 

Vespace un vapport precedent (causa precedens) avec un 

autre rapport. qui en est la suite; cest ainsi que la raison 

de Pobligation râsulte parfois Mun acte precâdent, soit une 

prestation antârieure qui demande comme cons6quence une 

prestation de Pautre partie (comme dans les contrats r6els 

du droit romain), soit Pun dlit qui justifice une demande en 

dommages-intârâts. Chagaue droit et chaque rapport de droit 

se fonde done sur une vaison de droit. Mais il y a une suc- 
cession gradute de rapports, de raisons et de buts de droit. 

Chaque rapport est une cons6quence (un rapport plus gân6- 

ral, qui en est la raison et le but, ct tous les rapports ne 
sont. que la spâcification du but et du droit gân6ral de la vie 
humaine, 

1 
i ,
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il. Il ne faut pas confondre la raison de droit avec la cause 

de naissance, avec Porisine des rapports de droit. La cause 

ou ce qui dâtormine et engendre le rapport juridique se 

manifeste toujours par des faițs, et ces faits sont de deux 

esptces, , 

La cause peut se trouver dans des faits îndependanis de 

la colonie des personnes qui seront lises par un rapport 

juridique ; c'est ce qui arrive par cas fortuit, par la mort, 

par la causalit de la nature (naissance ou destruction d'une 

chose), ou par suite de rapports plus gencraux, comme le 

"mariage qui engendre des rapports entre parents et onfants, 

Ce senre de causes et de faits est d'une haute importance 

dans le droit; bien des rapports de droit existent pour les 

hommes sans leur fait, sans leu» propre causalit6; c'est done une 

grave. errcur de croite que Phomme ne puisse tre li€ en 

droit. que par les rapports quil a constituâs lui-mâme. De 

mâme qwil y a une foule de rapports de vie qui entourent 

Phone ă sa naissance et qui forment le milieu dans leguel 

Penfant doit vivre et se dâvelopper, il y a aussi dans les 

autres âges beaucoup de rappoits de droit gui ne sont pas 

le râsultat de la volonte de ceux qui sy trouvent engag6s. 

Tous les rapports de droit existent, il est vrai, pour la vo- 

lont€ et. appellent toujours une action volontaire, mais tous 

wexistent pas par la volonte. C'est que homme, âtre fini ct 

conditionncl, doit aussi regler sa volonte d'apres des condi- 

tions qu'il n'a pas crâces lui-mâme, 

Une seconde cause plus fâconde de rapports juridigues r6- 

side dans les actes de volonte, soit d'une seule personne, soit 

des deux parties qui forment le rapport. Le rapport de droit 

Sappelle unilateral, quand îl naît par Pacte de volonte d'une 

seule personne, par exemple, dans le droit r€el, par Voceu- 

pation d'une chose sans maitre, et dans le droit des obliga- 
tions, par la gestion des affaires Vautrui sans mandat (nego- 
tiorum gestio). Les actes eux-mâmes peuvent âtre justes ou in- 
justes, cest-ă-dire conformes ou contraires au droit. La gestion 

Annexs, Droit naturel, I, 13
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d'affaires Wautrui est un acte juste; la l6sion, un acte injuste, 
un dâlit. Les actes dits bilaterauz, par lesquels deux parties 
Gtablissent entre elles un rapport juvidique, sont les contrats. 
On les divise en contrats unilatâraux, micux appelâs bienfai- 
sants ou inâgaux, quand Pune des parties s'engage ă une pres- 
tation sans un 6quivalent corvespondant, et en contrats bi- 
lateraux, mieux appelâs onâreux, 6gaux, synallagmatiqucs, 
guand les deux parties s'engagent ă des prestations conside- 
r6es comme €quivatentes. 

D'aprăs la cause qui fait naitre les rapports juridiques, on 
peut donc tablir la classification suivante: 

1. Rapports juridiques, qui naissent indpendamment de la 
volont6 des personnes qui y puisent des droits ct des obli- 
gations; rapports contingents, fortuits; 

2. Rapports juridiques crâ6s par la volont soit juste ou 
injuste d'une seule personne ou des deux parties. 

En appliquant cette classification spâcialement au droit des 
obligations, on obtiendra la division qui aujourdhui est g6- 
ncralement adopte par les jurisconsultes en Allemagne, et 
qui est justifice par la philosophie du droit. 

A. Obligations qui naissent, indâpendamment de la volonte 
des personnes engagces, de certains Gtats, situations, cas 
fortuits, etc. On les a appeles: Obligations d'îtats (Zustands- 
Obligationen) ; 

B. Obligations qui naissent d'actes ou d'affaires juridiques; 
on les a appelâes: Obligations daffaires (Geschăfts- Obliga- 
tionen); elles sont de deux espăces: 

1. Obligations unilatârales d'afiaires, constitudes par Faction 
d'une seule partie; par exemple la megotiorum gestio, la tu- 
telle, la curatelle, etc. 

2. Obligations bilatârales d'affaires, ou les contrals, qui 
sont ou bienfaisants ou onâreux; 

C. Obligations qui naissent dun det commis, soit par dol 
ou par faute: Obligations de dflits.
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$ 28. 

EN PARTICULIER DES "ACTES QUI DUNNENT NAISSANCE 

A DES RAPPORTS JURIDIQUES. 

Los actes volontaires sont la cause la plus fâconde des 
rapports juridiques. On peut les considârer, d'un cât, dans 
leur source, qui est la faculte Wagir, et dun autre cât6, en 
cux-mâmes, comme actes rcels ou eftectifs. 

La faculte action, envisagce en elle-mâme, est la capacite 
dagir et, par rapport ă un objet, le pouvoir de disposition. 
La capacit6 dagir ne doit pas &tre confondue avec la capa- 
cit6 de droit. Celle-ci râside dans la personnalit6 humaine en 
oen6ral, tandis que la capacite d'agir prâsuppose encore Pu- 
sage de la raison, dont sont destituâs les insensâs, les idiots 
et les enfants jusqwă un certain âge. Ces personnes restent 
capables de droit, ainsi que toutes celles qui ne peuvent pas 
agir par clles-mâmes: elles sont alors reprâsentâes par dau- 
tres qui agissent ă leur place. La representation est un prin- 
cipe important dans le droit prive et public; son application, 
tres-restreinte dans le droit romain, a 6t6 6tendue par Pesprit 
moderme dWaide et MVassistance râciproque; elle peut avoir sa 
source soit dans les rapports moraux qui unissent une per- 
sonne ă une autre, par exemple le tuteur au pupille, soit 
dans un mandat, soit dans des situations transitoires oă une 
personne soigne les affaires d'autrui sans en avoir requ la 

mission (negotiorum gestio). La facultă de disposition cesse 
quand un objet est soustrait soit ă Vusage priv en gânâral, 
soit au pouvoir juridique d'une personne determine. 

Les actes râels sont Leffet Wune dâtermination de la vo- 
lont€. La maniere dont la volont€ est dâtermince est un faiţ 
interne, mais qui peut se manifester par des actes externes et 
entre aloss dans Pappreciation juridique; car Pacte est 2 

13*
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depuis son origine jusqu'ă sa perpâtration, et îl faut souvent 
juger acte căterne par les motifs qui Pont engendi€; c'est 
ce qui a licu dans le droit pânal, ct souvent mâme dans 
le droit civil. 

La dâtermination de la volont€ cst juste ou vicieuse. 
La dâtermination juste de la volontă, trop peu examinâe 

dans la science du droit, forme un 6lâment trâs-important 
dans les rapports juridiques. La volont6 poursuit toujours un 
double but, un but Anal ou dernier, ct un but moyen, Pro- 
chain ou direct, qui consiste dans le mode dont le but final 
est accompli. Le but final de tous les actes dâpasse genâra- 
lement le domaine du droit et rentre dans le domaine moral, 
Gthique, bien qu'il soit li€ avec le droit par le mode d'aceom- 
plissement. La, dâtermination de la volont€ peut done aussi 
&tre juste d'une double manitre, par rapport au but final et 
au but moyen ou direct. 11 ne sufiit pas que la fin soit bonne, 
il faut encore quelle soit râalisce par des moyens conformes 
ă toutes les conditions de la vie. Celui qui vole un objet 
pour le donner ă un indigent se propose un but qui est 
louable en soi, imais il emploie des moyens illicites. En droit, 
il importe surtout que les buts devniers, bons en cux-mâmes, 
soient accomplis une juste maniăre, pare que le droit con- 
ceme toujours le mode de realisation des fins de la raison, 
et ce mode doit âtre appropri6 ă tous les rapports de 
la vie et de la sociabilit6 humaine. 

La dâtermination volontaire peut tre vicscuse de deux 
fagons, soit dans les motifs, soit dans la direction qui est 
donne ă la volont€. Elle est. vicicuse dans les motifs quand 
la volontă.est dâtermin6e par un autre objet que celui sur 
lequel portait Lintention. Dans ce cas, la conscience est sur- 
prise, lintention est altârce, il y a substitution ou confusion 
Wobjets. Cela peut arviver de diverses manitres, soit par la 
contrainte psychique ct la cvainte qui en est la suite (vis ac 
metus, comme disaient les Romains), quand la dâtermination 
propre par rapport ă objet est amen6e, şoit par une influence
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trangere, soit par la fraude, quand un aautre vous induit 

sciemment, en ercur ou cn profite, soit par exreur ou îgno- 

rance provenant; de notre fait. Il en est autroment de la, dâter- 

mination qui est vicieuse par la direction donne ă notre 

volont6 vers un objet que nous voulons effectivement, mais 

qui ne doit pas tre voulu. Cela peut arriver d'une double 

manitre, soit avec intention, quand nous savons que ce que 

nous voulons directement est ilicite, et qu'il y a ainsi mau- 

vaise intention ou dol (dolus), soit sans intention, quand la 

chose illicite west pas Pobjet direct de la pensce, mâis en 

vesulte indirectement, parce que la volont6 n'a pas 6t€ diri- 

g6e vers Lacte (positif ou n6gatif) par lequel la chose illicite 

aurait 6t6 6vitee; alors il y a faute (culpa). Il ne peut y avoir 

quun seul degr€ de dol, mais il y a plusicurs degr6s de faute. 

La faute, grave ou l6găre, peut âtre apprâci6e en clle-mâme, 

d'une manitre abstraite, ou par rapport ă la manitre dont 

une personne dâterininde ă Vhabitude d'agir dans ses propres 
afiaires. 

Ş 29. 

DU CONTENU DU DROIT ET DES BRAPPORTS JURIDIQUES, 

Le contenu du droit (qui est distinct de Pobjot, consistant 

soit, dans des choses de la nature, soit dans des actions hu- 

maines) doit 6tre envisag€ sous un double rapport, sous le 

rapport materiel et formel. D'abord, comme le droit a pour 

mission de regler tous les vapports de la vie humaine d'aprăs 

les buts rationnels et que ces buts forment les biens de 

Phomme, le contenu ou la matiere du droit est toujours un 

bien, en vue duquel les rapports doivent âtre regles juridi- 

quement. Nous avons d6jă parl6 de ce contenu (p. 153). Mais 

le droit, principe tormel Vordre et de r&glement, a aussi un 
contenn formel: c'est le contenu propre du droit, constitu6 

par les. €l6ments renfermâs dans la notion de a justice. Or,
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le droit concermne le cât€ conditionnel de la vie humaine: il 
contient donc dWabord un 6l6ment objectif, qui consiste pr6- 
cis6ment dans les conditions auxquelles la vie et le deve- 
loppement de homme sont, attach6s de toutes parts, et en- 
suite un 6l6ment subjectif, qui consiste, d'un cât6, dans les 
pretentions ou les droits subjectifs, et d'un autre cât, dans 
les obligutions. Examinons dWabord cet 6l&ment subjectif. 

I. Les pretentions et les obligations sont les deux faces 
subjectives du droit et de chaque rapport juridique; elles d6- 
signent ce que la volont€ peut ou doit faire juridiquement; 
elles prâsupposent la capacită ou la faculte gânârale de droit 
et en sont lapplication dans deux directions diflârentes. Le 
droit se presente toujours sous ces deux faces corrâlatives et 
domine, comme principe commun, une et Pantre, 

Dans le langage ordinaire, îl est vrai, on entend par droit 
la prtention seule, et Pon oppose alors le droit ă Pobliga- 
tion. Mais le droit est le principe gânâral, qui pânâtre ă la 
fois la prâtention et Pobligation et les unit Pune ă Paîitre, 
de telle sorte qui la prâtention se joint encore une obliga- 
tion et ă Vobligation une prâtention. Cette vârit€ que la phi- 
losophie fait sortir avec €vidence du principe du droit, n'est 
pas encore comprise dans son importance pratique, quoique 
le droit positif la reconnaisse en partie. Car celui qui doit 
remplir une obligation peut aussi exiger que cette obligation 
soit acceptâe; le dâbiteur, par exemple, en ofirant le paye- 
ment, peut pretendre ă âtre libâr6 de sa dette par le cran- 
cier; et comme la prâtention et Pobligation se correspondent 
et s'enchaînent, le crâancier, par son refus, pourrait mâme 
l6ser d'autres droits, De mâme Pindividu peut exiger que la 
soci6t€ lui fournisse les conditions pour -son developpement 
intellectuel, ct peut prâtendre ă une certaine instruction; 
mais, de son cât, la sociât6 peut exiger quiil accepte une 
instruction quelconque; car Lignorant expose la socist€ ă des 
dangers : il est incapable de bien xemplir ses obligations en- 
vers ses concitoyens et envers la sociât6 -en g6nâral. Le droiţ
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ă Tinstruction implique donc en mâme temps une obligation, 

et Pinstruction obligatoire est un de ces principes fâconds 

dont chaque Etat, qui veut garantir ă tous ses membres les 

conditions essentielles de la vie intellectuclle ct morale, doit 

faire application. Il en est de mâme de toutes les obliga- 

tions. Dans le droit, comme dans la vie sociale, toutes les 

parties sont intimement lies; chacune, pour bien fonctionner, 

exige que les autres recoivent ce qui leur est dii. C'est ainsi 

que, dans la sociât6, tous les membres sont intsressâs ă ce” 

que chacun se serve des moyens auxquels il peut prâtendre, 

qu'il fasse usage de ses droits; car la non-acceptation ou le 

non-usage porte toujours, par ses cons6quences, une atteinte 

quelconque aux prâtentions l6pitimes des autres. Aussi, en 

droit public, commence-t-on ă comprendre que les droits po- 

litiques qui sont conferes ă des personnes sont en mâme 

temps deş fonctions qui doivent ctre remplies dans Llintârât 

g6n6ral, qu'un 6lecteur, par exemple, en sabstenant de pren- 

dre part ă l'election, qui est pour lui un droit, se soustrait 

3 une obligation et fait manquer le but, la constatation de 

Vopinion publique, pour lequel le droit a st6 accorde. Mais 

il importe de comprendre et de dâvelopper encore mieux dans 

le droit positif la connexit€ qui existe entre les deux faces 

subjectives du droit. 

II. Le contenu objectif du droit et des rapports juridiques 

est donn6 par les conditions dont depend la poursuite d'un 

but licite et auxquelles Ia volonte doit se conformer. Chague 

droit spâcial contient toujours un ensemble de conditions 
pour un ensembie de rappont et de buts. C'est ainsi que le 

droit de personnalit€ comprend Pensemble des conditions dont 

dâpendent Lexistence, la conservation et le dâveloppement de 

la personnalite dans ses qualitâs, ses facultes et ses rapports 

constitutii; que le droit dit rcel embrasse Pensemble des 

conditions dont dependent Pacquisition, la conservation, lu- 

sage et la disposition concernant les choses de la nature; 
que le droit dit des obligations determine Pensemble des con-
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ditions sous lesquelles les obligations naissent, vexâcutent, se 
pouisuivent, ct finissent. De mâme, dans le droit public, le 
droit de PEtat cst Pensemble des conditions dont dependent 
la formation, le reglement constitutif (la constitution) et 
Vexercice des pouvoirs et des fonctions de PEtat. 

Mais les conditions elles-mâmes sont de diverses esptces 
et doivent âtre considârâes plus en dâtail!. i 

1. Dabord il y a des conditions qui resultent de L'âtat d'un 
“vapport juridique; ce rapport essentiel est detei:min lui-mâeme 
par le but sp6cial que Pon poursuit et qu'on ne peut atteindre 
que sous les conditions qui y sont spâcialement approprices. 
Le but de la propriât6, par exemple, diffore de celui des 
servitudes; c'est pourquoi les conditions d'exercice de ces 
droits sont difiârentes en des points essentiels : îl est cs- 
sentiel que la servitude soit toujours li6e ă un objet ouă 
un sujet, determină, dont elle ne peut &tre d6tache par trans- 
fort ă un autre objet ou sujet tandis que, pour la propriste, pou- 
voit complet de Phomme sur une chose, la possibilit€ du transfert 
est une condition d'existence. Dans le droit des obligations et 
surtont dans les contrats, les conditions essentielles sont en- 
core plus visibles. D'abord il y a pour tous les contrats des 
conditions essentielles sans lesquelles ils existent pâs, par 
exemple le libre consentement des pasties et-Pabsence d'er- 
reur sur lobjet principal. Ensuite chaque contat est dâter- 
min6 par un but distinct auquel se rapportent des conditions 
qui forment le contenu essentiel du rappont. C'est ainsi que 
dans le contrat de prât ă consommation (mattuum), il est 
essentiel que Pobjet soit fongible; car sans cette condition 
il ne pourrait y avoir consommation et restitution dans la 
mâme quantit€ et qualit6; au contraire, dans le contrat de 
pret ă, usage (commodatum), Pobjet est. non-fongible, car on 
veut quwapres Pusage la, mâme chose soit, remise au prâteur. 

! La thâorie si importante des conditions a besoin dâtre plus ap- profondie dans le droit positif. Dans le temps moderne, plusieurs gu- Vrages speciaux se sont proposă cet objet, | 
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ne autre condition essentielle de ce contrat, cest qu'il soit 

tatuit, car la stipulation dun prix cn ferait un contrat de 

uage. Cos conditions, qui râsultent de L'essence d'un rap- 

oct juridique ct cn forment le contenu n€cessaire, sont ap- 

cl6es, dans la thcoric des obligations, essentialia negotii. 

los ont pour signe caracteristique qw'elles ne pcuvent jamais 

ve changes par la volonte privâe. 

2. Un second genre de conditions est forme par celles qui 

ssultent come cons6quence ordinaire de ce qui est la răgle 

u Phabitude. Ces conditions sont formâes la plupart des 

is Mun code de droit priv, celles qu'on appelle permis- 

ves; elles sont prâsumees, ă moins de disposition contraire. 

'est ainsi que, quand je prâte un cheval ă un ami pour un 

mps dâtermin;, il est entendu guwiil supportera les frais de 

vurriture;. c'est une condition naturelle, mais qui pcut 6tre 

hangce, si je veux pousser plus loin ma liberalit€. On ap- 

clie ces conditions, dans la theorie des obligations, patura- 

a negotii. 

3. Un tsoisisme genre de conditions a sa source unique- 

ent dans la volont6 privâe; elles sont libres, fortuites, et 

n les nomme, dans la thâorie des obligations, accidentaliu 

cgotii. Elles ne sont pas presumces, elles doivent au con- 

aire âtre prouvees par ceux qui les invoquent et veulent en 

6duive des consequences juridiques. Ces conditions acciden- 

les peuvent se rapporter ă des fasis ou €vânements, au 

mps, au but et au mode d'execution d'une obligation. La 

xation d'un temps ou Gun mode forme une condition libre, 

uoique distincte de ce que souvent on entend par condition. 

ans le sens 6troit, la condition aceidentelle peut se rap- 

orter ă des faits pass6s (par exemple je vous fais tel 

deau, si mon mandataire a dâjă vendu ma maison ă tel 

ix) ou ă des faits futurs. Dans le dernier cas, le mot con- 

ition est pris dans le sens le plus ctroit et le plus commun: 

designe alors a Evenement futur et încertain dont la vo- 

inte dune personne (par testament ou contrat) fat de
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pendre Vezistence efficace d'un rapport juridique en tout ou 
en partie. 

Ces conditions se laissent, ă des points de vue diiferents, 
diviser en plusieurs genres; les espăces d'un genre se mâlent 
parfois aux esp&ces d'un autre, doi râsulte alors une com- 
binaison complexe ct souvent trâs-importante dans la vie pra- 
tique. D'abord 4) eu 6gard au but auquel le fait se rapporte, 
les conditions sont suspensives ou râsolutoires, selon que le 
but est de faire naitre ou de faire cesser un rapport juri- 
dique avec Vaccomplissement (Vexistence) d'une condition. 
b) Sous le rapport de la forme, la condition est ou affirma- 
tive (positive) ou nâgative, selon que Vefficacit6 de acte ou 
du rapport juridique depend de Varrivee ou de la non-arrivee 
Wun 6vEnement futur. c) Sous le rapport de la cause, la con- 
dition est potestative, quand son accomplissement est soumis 
ă la volont6 de la partie pour laquelle elle est posâe, casuelle 
quand elle est attachee â des circonstances exterieures qui 
ne sont point au pouvoir de la partie intâressâe, ou mizte 
quand elle depend du concours une circonstance extâricure 
et de la volont de la partie. La limite entre la condition 
potestative et la condition mixte ne se laisse tracer que dif- 
ficilement. Au fond, une condition n6gative, par exemple, si 
tu ne refuses pas d'&pouser une telle, peut âtre concue comme 
une condition potestative pure. d) Sous le rapport de la 
modalite d'existence, la condition est ou possidle ou 2p05- 
sible; Pune et Pautre sont physiguement ou moralement pos- 
sibles ou impossibles, selon qwelles sont contraires 'ou non 
aux lois physiques ou morales. La, condition physiquement ou 
moralement impossible rend une convention nulle, comme 
lont decide les l&gislations positives, tandis qwune tele con- 
dition, ajoutâe ă une dâclaration de derniăre volont6, doit 
&tre considerâe, comme le veut aussi le droit romain, 
comme non-avenue, parce que dans le premier cas la condi- 
tion impossible est le fait. des deux parties, dans le second, 
du testateur seul. Ea  
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Ş 30. 

DU BUT DANS LES RAPPORTS DE DROIT, 

Tous les rapports de droit sont dâtermin6s par le but 

ur leguel ils existent. Ce but est comme Vâme qui reunit 

utes les parties, tous les 6lâments d'un rapport de droit, 

sujet, Pobjet, le contenu, en un tout organiquc. C'est ainsi 

r exemple que, quant ă la personne physique, Vâge pour 

n pouvoir de disposer ot de contracter est diffâremment 

6 selon qu'il sagit pour elle de contracter une affaire lu- 

Mive ou oncreuse, parce que dans ce dernier cas on exige 

cc raison un âge plus mir; et quant aux personnes morales, 

idigues, tous les rapports de droit doivent &tre dâtermi- 

5 Vapres le but pour lequel ils ont 6t€ âtablis. De mâme 

ant aux objets, un seul et mâme objet peut se trouver, 

on la diversit6 des buts, dans des rapports diffrents, mâme 

ur des personnes diverses; un objet peut âtre dans la pro- 

st€ d'une personne, seuvir de servitude, d'hypothăque ă une 

tre; et selon lintention des parties contractantes le mâme 

jet peut €tre donn€ comme prât ă usage (commodatu) ou, 

and sa nature le permet, comme prât (piutuum), mais 

bligation est, dans le premier cas, de restituer le mâme 

jet, individuel, la mâme cespăce, tandis que dans Pautre cas 

dbiteur n'a ă restituer que la mâme quantite, par exemple 

mâme somme d'argent, la mâme quantit€ de bl6, ete. 

Le but dans les rapports de droit est cependant dune 

uble espece. Il faut distinguer le but direct immediat et le 

t final. Quoique ce dernier exerce toujours une influence 

” le premier et en dâtermine ou modifie la, valeur morale, 

est lui-m6me avant tout du domaine cthique et ne peut 

5 constituer en premitre ligne un principe dappreciation 

ur les actes et rapports juridiques. Le but direct, le plus 

ochain, est constitu€ par le droit lui-mâme, et par toutes
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les formes dans lesquelles il s'execute dans un milieu social. 

Au premice 6gard le droit est donc un but cn lui-mâme et 

doit avant tout ctre accompli selon toutes les regles et formes 

du droit. C'est ainsi que dans une donation Pintention im- 

mediate ou le but direct ă vegler par le droit, consiste ă faire 

entrer gratuitement une partie ou le tout de notre avoir 

dans Vavoir dun autre, et une donation est de prime abord 

une affaire juridique qui doit 6tre accomplie dans les formes 

prescrites par le droit; le but final Vun donateur pout âtre 

tres-divers; il peut avoir Lintention de tâmoigner au donataire 

son affection, sa gratitude, ou de le secourir, etc.; mais le but 

final est dans le droit prive en gânâral indifierent pour Pap- 

prâciation juridique dun acte, 6tant abandonn€ au domaine 

de la conscience individuelle d'une personne: toutefois mâme 

dans le droit priv6 on peut mettre le but final dans un rap- 

port d6terminant avec le but direct, quand le but final est 

exprim sous la forme dune condition ou d'une imposition 

(modus); quand par exemple une donation est faite sous la 

condition que le donataire fasse du don un certain emploi, 

elle n'a, pas d'eftet quand la condition n'est pas remplie. 

Dans Yappreciation de influence du but final sur le but 

direct, il faut distinguer en genâral entre le domaine du droit 

priv et le droit public dont le droit pânal fait partie. 11 est 

du caractere du droit priv6 dabandonner ă chaque personne 

la facultă et le choix de pouisuivre ă son gr6 tous les buts 

licites, pourvu que les formes prescrites par le droit soient 

observâes; dans le droit public au contraire il y a un but 

commun, renfermant tout un systeme de buts genâraux qu'il 

importe avant tout de bien prâciser pour qu'ils puissent ser- 

viv de boussole ă la legislation, au gouvernement et ă toute 

Padministration d'un Etat. 'Toutefois dans Vorganisation des 

pouvoirs ou fonctions publiques il y a encore ă distinguer 

deux ordres, la justice et administration proprement dite oi 
les deux buts se manifestent chacun dans son importance 

speciale, et regoivent une application diferente; c'est ainsi que 
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par la fonction judiciaire les tribunaux de justice civile mont 

MWautre but que d'appliquer les prescriptions du droit pour 

le maintien, la protection de Vordre du droit; dans Vadmini- 

stration au contraire les preseriptions et les formes juridiques 

constituent seulement les limites nâcessaires, dans lesquelles 

Tadministration doit se tenir en pousrsuivant son but princi- 

pal et final, le bien public dans Pordre intellectuel, moral et 

conomique de la sociâte. La maxime pour la justice est donc 

d'appliquer le droit pour le but du droit, celle de Padminis- 

teation, Vopârer le bien dans les formes et les limites du 
droit. 

Dans le droit pânal il faut 6galement distinguer les deux 

buts et les mettre en rapport tant pour Papprâciation d'un 

crime ou dâlit que pour Papplication de la peine. Sous le 

premier €gard un crime doit. avant tout &tre dâtermine et 

just dVapres le but immâdiat ou Waprâs Vintention dans la- 

qucile un maltfaiteur attaque divectement par un acte Pordre 

de droit dans une de ses panrties, dans une personne ou dans 

un bien, et il est puni pour avoir viol6 cet ordre dans une 
des lois qui le protegent; le but final du d6linquant a pu ctre 
licite et mâme louable quand par exemple il a voulu secou- 
rir un parent, un ami qui en avait besoin, mais îl est puni 

parce quiil a employ€ un moyen injuste, illegal, comme par 

exemple la fraude. L'ordre moral dans sa divine harmonie 

exige que ce qui est bon soit accompli, non seulement en 

bonne intention subjective, mais aussi dans les formes objec- 

tives du droit qui sont la sauvegarde de tout Pordre social. 

La justice abhorre le j6suitisme moral; la route du crime, 

comme d'aprts le proverbe celle de Penfer, est pavâe de 

bonnes intentions ct le d€linquant est puni parce qu'il a choisi 

un mauvais chemin, un injuste moyen pour opârer une bonne 

action. Toutefois, ainsi que nous avons vu ailleurs ($ 21), la 
bonne intention finale peut âtre une raison d'attânuer la peine 
parce que la volontă apparait comme moins perverse que 
chez le criminel ordinaire. Aussi la conscience publique, quand
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elle n'est pas elle-mâme sous Pinfluence de passions momen- 

tanes, râprouvera-t-elle toujours, que les hommes qui ont 

commis des crimes politigues, en croyant amener des am6- 

liorations politiques par des moyens violents, des insurrec- 

tions, soient traites comme des assassins ou des voleurs. 

Enfin quand il sagit de dâterminer le but de la peine, il est 

dune importance majeure, nou seulement de distinguer les 

deux buts, mais aussi de les mettre en intime relation. Le 

but direct de la peine consiste sans doute, par rapport au 

criminel, dans le redressement de la volonte perverse qu'il 

a manifestâe par des actes et par des moyens de punition 

propres ă lui, apprendre ă se conformer dorenavant aux lois. 

Le but immâdial de la peine consiste donc ă rendre la con- 

duite I&gale, ă faire respecter la loi et tout Pordre de droit; 

mais comme la volonte est ame ct me se laisse pas diviser 

en deux parties, Pune juste ou l6gale, Vautre morale, le dâlin- 

quant ne peut âtre corrig6 quand ă sa volonte legale, sans 

&tee amend6 moralement. La moralit€ est la source la plus 

intime de tous les actes ct la correction de la volonte ill€- 

gale du d6linquant sopârera d'autant plus sârement que le 

but. final, Pamendement moral, sera mieux atteint. Par un 

âtrange 6garement de la science, une thdorie s'est 6tablie en 

Alemagne qui repousse tout but pour la peine, en la con- 

sidârant comme but en elle-mâme ct sarroge le titre de 

thâorie absolue, parce qu'elle prâtend la fonder uniquement 

sur la justice, comme principe absolu; mais la justice, bien 

quelle soit par son inaltârable caractâre une idee 

Gtevnelle et absolue, est relative sous un autre cât6, 6Gtant 

un mode essentiel dW'accomplissement de tous les buts de Ia 

vie humaine; et la punition, comme tout acte raisonnable de 

Vhomme doit avoir un but 6thique, ă la fois morale et juri- 

dique. La th6orie que nous venons de signaler n'est qw'une 

de ces cons€quences pratiques dâcoulant de ce que dans la 

science positive les: matitres de droit sont gânsralement 

traites d'une manitre toute abstraite, sans une intelligence
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un peu Claire des rapports intimes dans lesquels Pordre 
de droit tout entier se trouve avec les biens et les buts, 
avec tout Yordre de culture de la vie humaine. 

Nous venons de voir que dans tous les rapports de droit 
il faut distinguer Mun cât6 le but propre, direct, qu'on 
peut aussi appeler, avec Krause, le but inteme ct formel, 
consistant dans les formes spâciales 6tablies pour chaque 
genre dactes et de rapports juvidiques, ct dun autre cât 
un but final, constitu€ par Pun ou Pautre but de la vic ct 
de la culture humaine ct qwon peut aussi appeler le but 
externe et matâriel, parce que ces buts sont en râalit6 le 
fonds, la substance, les 6l6ments vivifiants qui font croitre 
le corps social dans ses fonctions et ses organes. Quoique 
dans le droit prive ces buts soient abandonnâs ă la liberte 
individuelle, ils sont cependant la cause de beaucoup de chan- 
sements op6râs dans les formes et les institutions juridiques. 
Des vues plus justes sur la liberte et la dienit6 humaine ont 
ci66 un droit de personnes bien different de celui du moyen- 
âge, en dâiruisant les divers modes d'asservissement de 
Ihomme aux choses, et, combintes avec les besoins d'une 
meilleure production dans tout Pordre 6conomique, elles ont 
amen6 une autre constitution de la propriât6 avec Wautres 
forimes pour son acquisition et son transtert. Mais c'est sur- 
tout le droit public dans lequel tous les changements opârâs 
dans les conceptions morales, religieuses, dans la culture 
intellectuelle ct 6conomique de la sociât€, amenant sans cesse 
des modifications dans la constitution politique d'un peuple, 
soit par elargissement de la, sphâre des libertâs politiques, 
soit par une participation plus &tendue du peuple au droit 
6lectoral ct ă la gestion des fonctions judiciaires et adminis- 
tvatives, Ce sont ces buts de la culture humaine qui sont les 
forces internes, les l6viers les plus puissants du dveloppement 
politique des peuples. histoire, 6tudite ă un point plus 
€lev€ dâmontre en toute 6vidence que toutes les questions de 
droit public et politique se râsolvent en questions de cul-
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ture humaine et sociale, que les formes politiques, les consti- 

tmtions, quelque bien ordonnâcs qw'elles paraissent, n'ont de 

vitalit€ et de dure quwen tant qwelles facilitent cette culture 

en lui ouvrant une route l6gale, et que les formes politiques 

se brisent, quand clles ne se plient point aux besoins de la 

civilisation. Mais cette vârit implique aussi la cons6quence 

importante, qwon ne doit pas considârer les formes politiques 

comme buts en eux-mâmes, quils doivent seulement servir 

ă faciliter le progrâs dans toute la culture sociale cet 

qu'un peuple, plus.il avance sous ce rapport intellectuel et 

moral, plus il deviendra capable de bien user de ses formes 

et libert6s politiques. 

En dernier licu îl nous reste ă examiner le rapport qui 

existe entre le but et le bien lui-mâme. Cos deux notions sont 

&quivalentes en ce sens que tout ce qui est bien doit, devenir 

un but pour Pactivit6 humaine ct quun but impligue tou- 

jours un but; mais de mâme quwun bien plus gânâral peut 

comprendre une variât6 de biens ct par consequent de buts 

particulices, que par exemple le bien et le but de la vie 

venferme ceux de la sant intellectuelle et physique cetc., de 

mâme il se peut qwun seul et mâme objet matâriel, par 

exemple un bien ou fonds agricole, se prâte ă des buts, ă des 

utilites, ă des usages, ă des besoin diffârents, et un pareil objet 

rend alors possible la constitution de droits divers, mâme 

pour diverses personnes. Cest ainsi qwun parcil fonds peut - 

se trouver dans la propriât€ d'une personne, âtre un objet 

de difiârentes servitudes et âtre greve d'hypothăques pour 

une dette; de plus un tel objet peut mâme appartenir 

ă plusieurs propriGtaires, non seulement dans la forme ro- 

maine de la co-propriât6 quand il y a division idâelle en 

quantits mathâmatiques (3/2 1 de...) mais aussi dans les 

formes usitâes en droit germanique, quand la division se 

fait qualitativement soit d'apres des buts difigrents comme 

dans le systâme fcodal et dans Pemphytâose germanique, entre 

le seigncur, ayant principalement pour un but politique le
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domaine direct (dominium directum) et le vassal ou le 

tenancier ayant le domaine utile (dominium utile) pour la, 

culture, soit d'apres des buts analogues des divers mem- 

bres, comme dans le systâme de la proprict6 commune, 

tel qu'il a 6t6 appliqu6 souvent. chez les peuples mo- 

dernes, principalement pour kexploitation agricole, en Alle- 

magne et surtout en France, dans le grand nombre de com- 

munautes agricoles existant avant la râvolution et 6gale- 

ment en Russie dans beaucoup de ses communes. Dans 

toutes ces comimunautes, les membres ne sont pas de sim- 

ples benâficiaires comme dans une fondation de bienfai- 

sance, mais ils ont de veritables droits qui se râalisent 

soit par lutilit€ que chaque membre en tire journellement 

pour ses besoins individuels, sa subsistance, soit dans cer- 

tains cas, par exemple lors de la sortie dun membre 

par un mariage, par des portions que la communaute accorde 

alors ă ce membre d'apres certains principes. Beaucoup de 

jurisconsultes en Allemagne, considârant le droit romain 

comme le droit modele, ne veulent admettre d'autres formes 

de la propriât€ que celles de la personne juridique et deta 

co-propriâtă; soutenant que les formes germaniques marquent 

un 6tat infârieur de d6veloppement et doivent âtre ramences 

aux formes romaines, ils prâtendent que la raison elle-mâme ne 

saurait, concevoir qwune division mathâmatigue de la propriâte. 

Mais cette opinion qui mâconnait complâtement le caractere 

et V'esprit des institutions que nous venons d'indiquer, est 

encore une cons6quence de ce que dans la science du droit 

positif on fait gâncralement abstraction du but des institu- 

tions et des droits. Comme un seul et mâme objet peut 

offrir une variât€ de buts diffârents et analogues, il peut y 

avoir des droits difiârents pour diverses personnes et des 

droits analogues dans une communaute. D'ailleurs la proprict6 

ne se dâterimine pas seulement dWapres des rapports ext&rieurs 

« mathematiques, mais encore daprăs le sentiment et la 

" ABness, Droit naturel, I. 14
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constience qu'une personne a de son droit sur une chose 

pour un but de sa vie. 

Ces considârations peuvent suifire pour prouver la, nâces- 

cite qu'il y a de complâter la science du droit dans toutes 

ses parties par une thâorie des buts, par une doctrine t6l6o- 

logique qui fasse mieux pânctrer dans Pesprit d'une in- 

stitution et la fasse envisager sous tous ses rapports essen- 

tiels. 

$ 31. 

DES RAPPORTS JURIDIQUES CONSTITUES PAR LA BEALISATION DU DBOIT 

POUB UNE PERSONNE. 

Le droit existe et doit âtre râalis6 pour des personnes; îl 

est et devient un droit propre. Les modes par lesquels sub- 

siste et se r€alise le rapport entre une personne et un droit 

concernant un objet, sont constitus par la possesston, Pu- 

sage et la propritte. La possession desiene d'une manitre 

pfdominante le rapport subjectif, le pouvoir de fait par le- 

quel une personne dâtient un objet dans Pintention &'avoir 

cet objet pour elle-mâme ou d'exercer un droit sur lui. Sans 

cette intention (Panimus rem sibi habendi, comme dit le droit 
romain), il y aurait seulement detention. La propriât6 au 

contraire exprime le rapport de droit objectif d'une personne 

avec un objet ou un bien; elle existe done quand ce rapport 

est constitu€ selon les r&gles et les formes d'acquisition sanc- 

tionn6es dans un ordre social. Dans Vusage enfin se r6alise le 

but interne d'un droit propre par Pexercice et les actes dW'ap- 
propriation d'un bien de la part d'une personne. 

La notion de possession, que nous aurons ă examiner plus 

en dâtail dans la thâorie de la propriât6, trouve une appli- 

cation dans tous les domaines du droit, dans le droit privâ 

et ses diverses parties, comme danş le droit public et des 
gens. Dans un rodre social pazfiat, celui qui a le droit ou
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est le proprictaire serait toujours en mâme temps le posses- 

seur, et la, possession ne serait pas dâtachâe du droit; mais, 

quoique dans notre tat social la possession soit gân6rale- 

ment unie au droit, il arrive n6anmoins que le possesseur 

p'a pas le droit, et que celui qui a le droit n'a pas la pos- 

session. Pour que la possession existe, il est mâme indifi6- 

rent que le possesseur soit de bonne ou de mauvaise foi; 

ces circonstances peuvent avoir d'autres consequences juri- 

diques; le possesseur de mauvaise foi par exemple ne peut 

pas usucaper une chose; mais, pour la possession elle-mâme, 

Pexistence des deux conditions, le pouvoir de fait et Pinten- 

tion dexercer un droit pour soi sur un objet, est suffisante. 

Par consquent, dans le droit privâ, celui qui rcunit ces deux 

conditions est possesseur, quand mâme il aurait vol€ Pobjet; 

le voleur ne peut pas usucaper, mais îl est maintenu dans 

la, possession jusqu'ă ce que son crime soit constat. Dans le 

droit public se montre d'abord -6galement la diffârence entre 

la simple dâtention et la possession du pouvoir souverain. 

Dans une r6publique, le President est dâtenteur du pouvoir 

qui de droit appartient au peuple, tandis que, dans un Etat monar- 

chique, le prince exerce le pouvoir par un droit propre. En- 

suite il se peut qu'un gouvernement soit renvers€, qu'il y 

ait usurpation; Pusurpateur, tenant le pouvoir avec Vintention 

de Vexercer dorânavant comme un droit, est possesseur, et 

sa possession peut âtre lEgitime, transformâe en droit, par le 

consentement d'un peuple consultă dans les formes 16gales. 

II en est de mâme dans le droit des gens. Une puissance 

âtrangtre qui envahit un pays, en chasse le gouvernement et 

S'empare du pouvoir dans Pintention dclarte de Pexercer comme 

un droit propre, n'a pas seulement la dâtention, mais la pos= 

session, qui, lors de la conclusion de la paix, peut âtre trans- 

formee en droit par la, reconnaissance des parties int6ress6es. 

La. notion de la propriţiă est prise daus un sens trâs= 

diffârent, plus ou moins 6tendu. En droit naturel, on a sou- 

vent dâsign6 par lă tout le droit appartenant ă une personne 

14%
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(universum jus personae.) Mais d'abord îl ne convient pas 

d'employer cette notion dans le droit public, pour ne pas rentrer 

dans la confusion du moyen-âge et considârer comme pro- 

pri6tes des fonctions et des pouvoirs publics dont le but, 

bien que ces pouvoirs, puissent tre exerecâs en droits 

propres, ne consiste pas dans Pappropriation ou Linterât 

dune personne, mais dans Linteret commun, public. Mâme 

dans le droit priv6, il convient, pour ne pas confondre des 

domaines tres-distincts, de ne pas appliquer la notion de 

proprist€ ă tous les droits propres qu'un homme peut avoir 

en sa qualit€ de personne ou par rapport ă des prestations 

dWactes de la part d'autres personnes, mais de la reserver 

pour Pensemble des droits qu'une personne peut avoir, soit 

directement, comme dans le droit rel, soit indirectement, 

par des prestations obligatoires, sur des objets materiels et 

leurs rapports, susceptibles d'âtre appropriâs par une per- 

sonne, et d'entrer dans son pouvoir exclusif. Dans ce sens, 

la notion de la propriâts est identique avec celle de Pavoir 

d'une personne. Beaucoup de jurisconsultes veulent, d'aprăs 

le droit romain, r6duire cette notion au droit r6el, en exclure 

tous les droits qui se rapportent ă des prestations de choses ma- 

terielles;. mais, dans tous les Codes modernes, la notion de pro- 

priât€ a ât€, conformâment ă la conscience et au langage popu- 

laire, prise dans le sens plus 6tendu de Pavoir ou du patrimoine. 

L'usage du droit se prâsente sous un caractere different 

dans le droit priv€ et dans le droit public. Dans le droit 

priv6, une grande latitude est laissâe ă une personne, d'user 

et de ne pas user de son droit, bien que le non-usage puisse 

constituer une personne en demeure (nora) et amener la, 

prescription et Pusucapion. Dans le droit public, tous les 

droits 6tant garantis ou constitu6s et pour les citoyens comme 

membres de Pordre public, et pour le bien public lui-mâme, 

sont en mâme temps des obligations:publigues, et VEtat a, 

le droit d'aviser, par des amendestăt, par des peines, ă ce 

que ces droits soient reellement exereâs.
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CHAPITRE IV. 

DE LA DIVERSITE DES DROITS ET DE LEUR COLLISION, 

$ 32. 
DES DROITS PRIMITIES, DES DROIIS DERIVES ET DE LA 

PRESCRIPTION, 

La principale distinction des droits est ă 6tablir entre les 

droits primitifs, qu'on appelle aussi droits naturels ou abso- 

lus, et en droits dârives ou secondaires, nommâs aussi 

conditionnels ou hypothâtigueș. | 

La premitre classe comprend les droits qui râsultent im=- 

mâdiatement de la nature et de la destination de Phomme, 

et qui sont la base de tous les autres. Ces droits primitifs 

paissent avec lhomme, sont inn6s ă sa, nature; chacun peut 

les faire valoir en tout temps, en tous lieux, en toutes cir- 

constances, envers et contre tous, sans qu'il soit besoin, pour 

les faire reconnaftre, d'un acte de sa part ou de la part 

Wautrui. Ils sont, sous ce rapport, inconditionnels ou absolus. 

Ils sont eux-mâmes la condition indispensable pour que 

Phomme puisse se montrer dans son caractere de personne 

juridique. Ces droits sont ceux de chaque homme par rap- 

port ă la, vie, ă la, libertâ, ă la dienit6, ă Phonneur, etc. 

L'existence de ces droits a 6t€ nice, tantot par ceux qui 

y voient la source des abus et des extravagances engendrâs 

par le mouvement politique moderne, tantât par ceux qui 

nient toute innâit de facultâs ou d'idâes dans Pesprit hu- 

main ou qui absorbent complâtement lindividu dans la so- 

ciâte et, (comme l'ecole de Hegel,) lui reconnaissent seulement 

les droits variables que L'tat et le degr6 de culture de la, 
soci6t€ permet de lui accorder. Si les premiers repoussent



914 PARTIE GENERALE, 

les droits primitifs dans une pensâe de stabilit et de con- 

servation, les derniers les rejettent au nom du mouvement 

et du progrăs, afin que le d6veloppement social ne soit pas 

entrav6 par des prâtentions ou des exigences s'appuyant sur 

des droits inviolables. Ces deux partis extrâmes sont 6gale- 

ment dans Verreur et mâconnaissent une vârit€ dont nous 

sommes redevables au christianisme. I/antiquit€, qui ne voyait 

dans !homme que le citoyen, le membre passager de la cit€ 

ou de la sociât6 politique, ne pouvait pas reconnaâtre Vexis- 

tence de ces droits. Mais le christianisme, en ramenant 

Phomme ă Pfitre absolu, en voyant en lui le membre spirituel 

d'un ordre supârieur et 6ternel, Pa 6lev6 au-dessus de toutes 

les formes variables de la sociât€ civile et politique, et a 

pos6 par lă, dans la, religion, un principe qui s'est dâveloppă 

dans les sentiments, dans Linţelligence et dans les actions 

de Phomme, et qui a trouv6, par la philosopbie du droit, sa 

formule sociale dans la thâorie des droits naturels et absolus. 

Qu'on n'objecte pas contre cette origine religieuse le fait que 

les publicistes du xvnmze siăcle, qui ont le plus vivement 

insistă sur la reconnaissance de ces droits, loin den trouver 

la source dans le christianisme dont ils 6taient souvent; les 
adversaires, les faisaient dâriver d'un 6tat de nature; les 

hommes qui 6taient ă la tâte du mouvement politique du dix- 

huitiâme siăcle en France suivaient encore, sans en douter, la 

puissante impulsion du christianisme, dont ils tiraient mâme les 

consquences pratiques, mais, par une de ces contradictions dont 

Phistoire offre tant Wexemples, autant ils mettaient de zăle ă 

combattre, en partisans du sensualisme et du materialisme, la 

theorie des idâes innes, autant ils mettaient de force ă procla- 

maient existence des droits naturels comme droits inn6s, 

primitifs, indâpendants Wun 6tat ou dWun pouvoir social. La 

philosophie doit ramener ces droits ă leur v6ritable source, 

au principe divin et 6ternel de la, personnalită humaine, com- 

prise d'abord sous ce caractăre superieur par Lesprit chrâtien, 

qui, malgr6 les aberrations nombreuses du dâveloppement
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religieux, forme la trace lumineuse des civilisations modernes, 

et a inspir€ ensuite, ă leur insu, par les traditions et par Peduca- 

tion, ceux mâmes qui croyaient s'en âtre le plus affranchis. 

Les droits naturels de la personnalit€ se rapportent soit 

aux gualites, soit aux faculles constitutives, soit aux bufs 

xationnels de l'homme. Les premiers, par exemple ceux de 

la, dignit et de Vhonneur, ont cela de particulier gu'ils ne 

sont pas seulement absolus, mais encore illimitâs, parce qu'ils 

n'entravent, en rien Jes droits analogues des autres. Plus les 

hommes respectent leur propre dignite et celle W'autrui, plus 

ils agissent conformâment au droit aussi bien qu'ă la morale. 

Les droits naturels, au contraire, qui se rapportent aux fa- 

cultes et, par suite, ă toute Vactivite pour les buts rationnels 

et genâraux de la religion, de Tinstruction, etc., sont sujets 

ă restriction dans la vie sociale. Le droit n'est absolu que 

pour leur existence et leur developpement, pris en gântral; 

les applications particulitres doivent âtre râgles d'aprăs le 

principe du concours des droits. 

Les droits d&rives ou hypothâtigues sont ceux qui ne r6- 

sultent pas immediatement de la nature de l'homme, mais 

dont Pexistence suppose encore un acte de sa part; ils sont sujets 

ă &tre acquis et ă âtre perdus; ils sont acguis principalement 

par Vactivit€ de homme; acte qui les engendre est pos6 par 

Pindividu seul ou conjointement avec Wautres. Comme ces 

droits ne s'acquitrent que dans certaines circonstances, ils 

sont, ă cet gard, hypothâtiques, contingents ou 6ventuels. 

Toutefois ces droits ne sont toujours que des modes d'ap- 

plication d'un droit primiti. C'est ainsi que le droit de pro- 

priât€ peut provenir d'un certain acte, soit de la premitre 

occupation, soit du travail; mais, au fond, c'est un droit pri- 

mitif, resultant de la, personnalit€ de lhomme, bien que les 

modes d'acquisition soient contingents et puissent tre bien 

diftârents. De mâme, les droits deriv6s qui naissent d'un 

contrat ne sont qu'une application des droits primitifs ă des 

circonstances ou ă des cas particuliers convenus entre plu-
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sieurs individus, et les prâtentions et les obligations crâ6es 
par les contrats ne sont fondâes en justice qu'en tant qu'elles 
sont conformes aux droits primitifs; les contrats ne peuvent 
donc jamais produire ou anâantir des droits de cette nature. 
Personne, par exemple, ne peut s'obliger par contrat ă deve- 
nir esclave en renoncant ă sa liberte. 

La division des droits en droits absolus et dârivâs n'est 
donc pas arbitraire : il y a en eftet des droits qui râsultent 
immâdiatement de la nature de Phommpe, par exemple, le 
droit de disposer de son activit pour les buts rationnels 
de la vie, le droit aux moyens physiques et intellectuels 
propres ă son d6veloppement. 'Toutefois les droits primitifs 
eux-memes ne sont pas absolus ă tous 6gards et sous tous 
les rapports; ils ne dârivent, îl est vrai, d'aucun fait, d'au- 
cune condition antrieure, mais ils ne sont pas absolus ou 
infinis dans leur application, quand ils se vapportent ă des 
objets d6termin6s, par exemple ă la propriât6; ils sont sou- 
mis ă des restrictions. 

Les droits absolus ou primitits de Phomme sont inaliânables 
et imprescriptibles; fondâs dans la nature mâme de Yhomme, 
ils sont supârieurs ă la volont€ et aux dispositions arbitraires 
des individus; ils ne peuvent âtre perdus complâtement par 
aucun acte de homme, pas mâme par un crime; par la 
punition, ces droits peuvent âtre suspendus et limitâs dans 
leur exercice, mais le but de la peine doit âtre de remettre 
le coupable par Pamendement dans le plein exexcice de ces 
droits. 

Les droits drives, considâres dans leur objet, peuvenţ 
âtre perdus et aliânâs de la mâme maniăre qu'ils sont acquis. 
Ces droits permettent; aussi, dans certains cas, la prescription. 

La question si souvent agitâe de savoir si la prescription 
est justifiable en droit nature], doit tre envisagâe eţ 
rEsolue sous deux points de vue difierents et en gard ă la diff6- 
rence du droit privă et du droit public. „A un point de vue ideal, 
dans une sociât€ humaine parfaite, la, prescription serait sans
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but, parce que les droits seraient bien dâterminâs et bien 

assur6s. Mais le droit doit aussi tenir compte des împerfec- 

tions de la vie sociale, et ces impe:fections justifient en droit 

priv6 la, prescription dans les formes principales de la pres- 

cription des actions et de Pusucapion des choses. Ce n'est 

pas le laps d'un temps plus ou moins long qui justifie la pres- 

cription, parce que le temps, qui n'est en lui-mâme qune simple 

forme du changement dans le monde, n'est la raison ni de 

la naissance, ni de la, fin Vun droit; toutefois les droits sont 

destinâs ă âtre exercâs dans le temps et en temps utile, et 

bien que le droit priv6 donne ă une personne la facult€ 

d'exercer ou de ne pas exercer son droit, il est exig6, dans 

les rapports du droit privâ, pour la sccurită, qui est un 6I6- 

ment formei du droit, qwune limite soit posâe ă cette faculte 

de non-usage et que la prescription fasse perdre soit Paction ă 

celui qui ne Va, pas intentâe en temps utile, soit la chose ă 

celui qui Va laiss€ usucaper. La sâcurit6 genârale de tout 

Pordre du droit priv6 exige done, comme une condition 

essentielle, institution de la prescription. Dans le droit pu- 

blic, au contraire, ou les lois et les institutions doivent avoir 

leur raison dans les besoins et les interâts du moment, et oii 

la longue dure d'une institution n'est pas une raison de sa, 

conservation, îl n'y a pas lieu ă prescription. Dans le droit 

penal, la prescription, admise dans les l&gislations, tant pour 

le crime que pour la peine prononcâe et non subie, se jugtifie 

principalement, d'apres le but de la peine, par la raison 

qwun dâlinquant, qui a tenu longtemps une conduite irr6- 

prochable depuis le crime, n'a plus besoin d'etre puni pour 

âtre amend€. | 

$ 33. 

DU CONCOURS ET DE LA COLLISION DES DROITS, 

'humanit6 se developpe dans ses divers membres et ses 
diverses fonctions comme un corps organique, dont chaque
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partie, tout en remplissant un but spâcial, tend avec toutes 
les autres ă Vaccomplissement du but gân6ral. De mâme, 
tout ordre social est un organisme de sphăres formses par 
les personnalit€s individuelles et; collectives, intimement li6es 
entre elles et, poursuivant des buts communs, mais dont 
chaque sphăre a une vie ă elle et un droit propre, qui, d'a- 
prâs les râgles dâjă exposâes ($ 19), doit se coordonner avec 
le droit de toutes les autres, mais sans s'effacer ou âtre 
absorb6 dans un droit prâtendu supsrieur. 

Le droit prâsente un organisme analogue ă celui de Phu- 
manit€. En fournissant ă toutes les sphăres de existence 
humaine les moyens de dâveloppement, il les unit par des 
liens organiques. A Pinstar du systme nerveux, qui, dans le 
corps, relie toutes les parties entre elles et fait de chacune 
la, condition de existence des autres, le droit, par le prin- 
cipe de la, conditionnalită, €tablit une solidarit6 entre toutes 
les parties, toutes les fonctions, tous les membres du Corps 
social. Mais Lindividualit€ est la premitre base en droit, 
comme dans l'humanit. I/homme individuel ne tire pas son 
droit, soit de la famille, soit d'une nation, soit mâme de 
V'humanit: il le tient de sa nature €fernelle qui a sa. source 
premiere en Dicu. Le droit de Pindividu, qui est ainsi 6ter- 
nel, regoit seulement des modifications, des dâterminations, 
par les sphăres plus 6tendues de la famile, de la commune, 
de la nation, de Phumanitâ. Il en est de mâme de chaque 

„sphăre particulidre. La famille, par exemple, n'existe pas par 
la commune, ni celle-ci par Pâtat politique. Le droit de 
chaque personnalit& se fonde, avant tout, sur sa nature 
propre. Il s'ensuit que les spheres supârieures peuvent bien 
modifier le droit des sphâres infârieures, mais sans Peftacer, 
sans mâme prâtendre ă en tre la source constituante. Le 
droit individuel et celui de chaque sphâre est done un droit 
substantiel; il n'est pas un pur accident ou un mode de droit 
d'une sphăre supârieure; car de cette manitre tout, droit se 
confondrait dans un droit suprâme,- celui de Phumanit6 ou de
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Dieu, qui serait la seule substance, le seul sujet du droit. 

Il en râsulterait une espăce de panthâisme aussi funeste en 

droit que dans la religion. Ce genre de panthâisme humani- 

taire, qui peut se revâtir selon les id€es philosophiques dont 

sont imbus ses partisans, de la forme matsrialiste ou idâaliste 

(Hegel), est une des plus graves erreurs de notre temps, 

doctrine destructive de toute personnalite et de toute libertâ, 

source constante de tentatives chimâriques et revolutionnaires 

dans Pordre social. Le vrai principe du droit doit reconnaitre, 

dans Punit€ supârieure, la variâts des spheres et des droits, 

qui, dans certains cas, doivent tre limitâs les uns par les 

autres, mais dont aucun ne doit âtre sacrifi6 ă un autre. 

Une pareille limitation constitue ce qu'on appelle un concours 

de droits. 

Un concours de droits a lieu, quand plusieurs personnes 

ont des droits par rapport au mâme objet qui ne sufit pas 

pour les satisfaire. Le cas le plus frâquent est la banque- 

route (concursus creditorum), oă des regles spâciales sont 

Stablies quant ă Pordre dans lequel les droits divers sont 

satisfaits et reduits. Un concours, comportant une limitation 

râciproque, a encore lieu, dans des cas exceptionnels od il 

Sagit dWun but superieur ou du salut de tous, par exemple 

lors de la defense d'une forteresse ou dans un navire dont 

les vivres ne sont plus suffisants; dans ces cas, les vivres 

existants doivent âtre distribu6s, en mesure râduite, selon le 

principe de Pegalit6 des droits. Il y a enfin un autre genre 

de concours de droits, qui devrait âtre mieux dâtermin6 dans 

le droit positif et dont le bân€fice de compâtence (Beneficium 

competentiae) forme une espăce. D'aprăs ce ben6fice, certaines 

personnes devenues indigentes, par exemple des parents ou en- 

fants, des frăres et sceurs, des donateurs, ete.,ne peuvent âtre con- 

traintes ă remplir une obligation, ă payer une dette, que jusqu'ă 

une certaine mesure; ce sont €videmment des considerations mo- 

rales qui, dans ces cas, ont dict6 de pareilles limitations au 
droit du crâancier. Mais une raison d'humanit6, de moralit€
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et de droit exige que, dans toute excution poursuivie contre 
un d6biteur, la, loi dâtermine une limite, fixe le nâcessaire 
qui doit Gtre laiss€ au d6biteur e qui renferme les conditions 
n6cessaires (comme les instruments de travail, la subsistance 
assure pour un court espace de temps) pour qu'il puisse 
rentrer, par le travail, dans une situation plus favorable. 
Les lois positives doivent âtre, sous ce rapport, essentielle- 
ment modifi6es. 

Une vâritable collision entre les droits, de manitre que 
Pun exige le sacrifice de Pautre, n'existe pas, et le progres 
du droit humain doit la faire disparaitre partout od elle est 
encore 6tablie dans les lois positives. Les considrations par 
lesquelles on veut genâralement justifier une pareille colli- 
sion, comme dans la peine de mort, etc., reposent sur des 
arguments, tels que ceux qwon tire du salut public, du droit 
de nâcessit€, qui m6connaissent les rappotts harmoniqueş 
existant entre tous les droits. 

Une collision entre les droits et les devoirs moraux ne 
peut pas non plus exister ($ 21); c'est une vaine apparence 
qui disparait quand on examine bien les rapports. 

En droit priv6, il parait quelquefois Y avoir une collision, 
dans le cas ou le droit n'ordonne pas, mais laisse faire ou, 
comme on dit, vulgairement, permet des actes qui sont contre 
la morale. Quand un crâancier fortun6 poursuit sa crâance 
contre un d6biteur devenu, par un malheur, insolvable, il exerce 
son droit, comme on dit, tout en faisant une action immorale. 
Mais il est du caractăre du droit priv6 de constituer, pour 
chaque personne, une sphâre propre, dans laquelle, en agis- 
sant librement sous le rapport ă la fois moral et juridique, 
elle a, aussi, dans ses affaires personnelles, ă concilier ses 
droits avec ses devoirs morauz. Le droit objectif, formule dans 
la loi pour ne pas attaguer le droit propre de chacun dans 
la source, la libertă, ne peut pas intervenir dans ces rap- 
ports; il fixe seulement les !derniăres limites que la liberts 
doit respecter, en 6tablissant par exemple, pour le cas indiqu6,
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le bânefice de compâtence. Le droit priv6 doit ainsi aban- 
donner ă la conscience de chacun de concilier Perercice de. 
ses droits avec ses devoirs moraux. 

Dans le droit public, PEtat ne doit rien ordonner par des lois 
ou par des mesures administratives qui soit contraire aux devoirs 
moraux. Quand, apres linsurrection de juin 1834, la police ă 
Paris ordonnait aux mâdecins de denoncer les blesss qu'ils 
soignaient, la râprobation gânârale et le refus des mâdecins 
dâterminaient administration ă r&voguer un ordre en con- 
tradiction avec un premier devoir une fonction sociale qui doit 
âtre exerece uniguement par humanit6 et en vue de la sant. 
De mâme, PEtat ayant la mission de garantir la libert€ dans 
la poursuite de tous les buts licites et d'en rEprimer seule- 
ment les abus, ne doit jamais employer la contrainte pour 
maintenir le mouvement intellectuel et moral d'une nation 
dans une direction donne; par cons6quent, îl ne doit pas 
prâter son pouvoir ă uue autorit6 ecclesiastique, qui veut 
maintenir, par la force, des dogmes, des rites ou des institu- 

tions qui n'ont une raison d'existence que dans la foi qui les 
a fait naftre. Enfin, dans Vexercice des diverses fonctions 
publiques, le gouvernement doit s'abstenir de provoquer des 
conflits entre les devoirs des fonctionnaires et leurs intârâts; 

et, de mâme que la justice doit rendre des arrâts et non des 

services, de mâme Padministration doit âtre probe eile-mâme 

et ne pas employer des moyens de corruption envers des 

administres. Un pouvoir dâmoralis6 et dâmoralisateur attaque 

toujours une nation dans les fondements de son exis- 

tence et la met ă l'Epreuve dificile, depassant souvent les 
justes limites, o elle doit opârer une râaction par les forces 
encore saines de son organisme moral, en changeant les bases 

mâ6mes de Pordre public. Les changements et les formes poli- 

tiques en gânâral n'ont pas en eux-mâmes de force morali- 

sânte; toutefois ces formes peuvent âtre dun grand secours 

pour maintenir l'exercice de tous les pouvoirs publics. dans les 
voies de la, moralit6, et un des remădes les plus efficaces
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consiste d'un câte ă ctablir, par la loi, des garanties d'ind6- 

pendance, par le mode de nomination, d'avancement et de 

d6mission des fonctionnaires, et d'un autre cât î organiser 

le controle public, non seulement par 1a libertă de la presse 

et par la representation nationale, mais surtout par la par- 

ticipation de la nation ă Vexercice des fonctions judiciaires 

et administratives, par le jury et la self-administration, seuls 

moyens propres ă maintenir les organes centrauz, poursuivant 

souvent des intârâts particuliers, dans les justes rapports avec 

tout Lorganisme moral et politique d'une nation. 

CHAPITRE V. 

DES DIVERS MODES GENERAUX DONT LES RAPPORTS 

DE DROIT FINISSEN'T, 

Ş 34. 

Les rapports juridiques, les droits ou prâtentions, comme 
les obligations, finissent des deux maniăres principales dont 
ils prennent naissance ($ 27), soit par des causes indepen- 
dantes de la volonte, soit par des actes de volont6 de Pune 
ou des deux parties; il y a donc un mode nâcessazre et un 
mode volontazre et libre de Pextinction des rapports juri- 
diques. 

Nous ne traiterons ici que des modes genâraux, parce que 
les modes particuliers d'extinction des rapports juridiques, 
sont, expos6s dans les matiăres spâciales. 

La fin nâcessaire des droits et des obligations arrive, du 
cât6 du sujet, par la mort d'une personne ou par la perte 
d'une de ses qualites changeantes, par exemple Vâge, Vim-
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pubert6, la minorit&, pour lesquelles le droit est constitu€. 

Mais, quoique les droits et les obligations s'âteignent pour 

la personne defunte, ils peuvent se transmettre, quand ils ne 

sont pas tout personnels, ă d'autres personnes, qui deviennent 

cr6anciers ou dâbiteurs, et nous verrons, dans la thâorie de 

la, succession herâditaire, gu'une personne a aussi le droit 

de faire des dispositions testamentaires pour le cas de mort, 

cest-ă-dire pour l'&poque ou elle cesse d'avoir des droits 

pour elle-mâme, parce qu'elle a le droit de pourvoir, par son 

patrimoine, ă la r€alisation de buts licites qui s'6tendent au 

delă de sa vie. La fin des rapports juridiques arrive du câte 

de Pobjet, quand, d'une part, Pobjet physique individuel, auquel 

les droits et les obligations se rapportent, pârit, ou quand, 

de lautre part, la prestation d'une action devient impossible 

(ad impossibilia nulla datur obligatio). Emin les rapports 

juridiques peuvent finir, quand le but pour lequel ils ont €t6 

er€6s cesse par des circonstances independantes de la volont6 

des intâress6s. C'est ainsi qu'en droit priv6, par exemple, la 

servitude de puiser leau ă la fontaine d'un autre doit cesser, 
quand, sur le terrain propre, jaillit une source d'eau de la 
mâme qualit et d'une quantite suffisante. Quant au droit 
public et social, des lois et des institutions doivent âtre 

modifi6es, quand leur raison d'existence a cess€, quand un 
changement dans les convictions et dans toutes les conditions 

de ]a culture intellectuelle, morale et 6conomique, exige Pem- 

ploi d'autres moyens et d'autres formes politiques et sociales. 

Les institutions politiques, comme vâtement du corps social, 

doivent changer avec les causes qui le font avancer dans 
la culture. D'un autre cât€, PEtat a lui-mâme le droit de 
faire cesser des institutions sociales dont le but ne peut. plus 

âtre convenablement atteint dans les formes âtablies; les Etats 

modernes, qui ont r6soltiment rompu avec le moyen-âge, ont 
bien et.justement agi en supprimant, dans une vue morale 
et, 6conomique, les cloitres avec les biens de main-morte. 
Toutefois, dans de pareils cas, PEquit€ exige que les biens
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soient appliqu6s par PEtat ă quelque destination d'un but ana- 
logue, comme Pordonne par exemple le code prussien. 

La, fin volontaire des rapports juridiques a lieu quand une 
personne renonce ă un droit par un acte de volont€, ou quand 
plusieurs personnes qui se trouvent dans un rapport, juri- 
dique le font cesser d'un commun accord par contrat. Un acte 
de volont6 est nâcessaire pour une telle fin du droit, parce 
que, en genâral, impossibilit6 ou un empâchement, intervenu 
dans Pexercice d'un droit n'amâne pas la perte du droit lui- 
mâme. L'acte volontaire par lequei une personne abandonne 
un droit sappelle en genral abandon ou aliânation (ahena- 
ti0), qui s'opăre de deux maniăres, ou par la renonciation 
et la dercliction, quand le droit s'âteint sans entrer dans la 
sphere du droit d'une autre personne, ou par la fradition et 
la, cession, quand le droit tel qu'il existe, par exemple la, 
proprist6, ou tel quil vient d'âtre constitut, par exemple 
une servitude, est transfâr€ dans la sphăre du droit d'un 
autre. Le transfert d'un droit est regi par la răgle : Nemo 
plus juris ad alium transferre potest quam ipse habe. 

La fin volontaire des droits ne peut avoir lieu, en sân6ral, 
que dans le domaine du droit privâ et spâcialement, pour les 
droits qui concernent le patrimoine. Les droits absolus de la 
personne sont inalienables; toutefois il y a des droits qui se 
rapportent ă la poursuite de d6lits ou de crimes commis 
contre des droits absolus, tels que Phonneur, et qui cependant 
ne sont pas poursuivis d'office, mais seulement sur la demande 
de la personne l6s6e, qui par cons6quent peut, par des con- 
siderations morales, renoncer ă Pexercice d'un droit. Dans le 
droit public, oii les droits constituâs pour le bien public sont 
en mâme temps des obligations, il ne peut y avoir ni cession, 
ni renonciation, quoique la, renonciation soit aujourd'hui en- 
core admise par rapport ă Pexercice de certains droits, par 
exemple du droit q'6lection. 

Apei:
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CHAPITRE VI. 

DU DROIT OU DES MOYENS JURIDIQUES POUR MAINTENIR EM 

RETABLIR L'ETAT DE DROIT. 

$ 35. 

DES DIFFERENCES ENTRE LES CAUSES CIVILES ET CRIMINELLES 
EN GENERAL, 

L'ordre du droit doit exister intact dans tous ses rapports, 
pour qu'un d6veloppement regulier puisse s'opârer dans les 
diverses sphăres de culture de la vie sociale. Tous les mem- 
bres dune communaut€ sont appel6s d'abord, chacun dans 
sa sphăre propre, ă maintenir Pâtat de droit, en agissant 
librement, dune manitre conforme ă leurs droits et ă leurs 
obligations, et en r&parant de bon grâ les torts quiils ont 
faits, les l6sions de droit qu'ils ont commises, soit par erreur, 
soit par inadvertance ou par dol. La meilleure garantie pour 
Vordre du droit en gân&ral consiste, de la part de chacun, 
dans lex6cution volontaire de tout ce qui est juste, parce 
que tout L'âtat de droit a, ses racines les plus solides dans 
la volont6 bonne et juste de tous les membres d'une com- 
munaut€. C'âtait par une vue aussi profonde que vraie que 
Platon concevait chaque homme comme un Etat en petit, qui 
devait regler toute sa, vie propre d'aprăs les principes de 
justice, pour que VEtat, Phomme en grand, pât avoir des 
bases solides, et c'âtait aussi Platon qui, en voyant la 
source de toute action juste ou injuste dans la dis- 
position intârieure de Tâme, €tablissait, pour gu&rir le 
mal dans sa source, Pamendement du coupable comme but 
de la peine. En effet, chaque homme doit avant tout se gou- 
verner Jui-mâme, juger les cas qui se presentent, et tout ex6- 
cuter librement d'apres les principes du droit. 
AnBeRs, Droit natural. |. 15
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Toutefois limperfection de Yhomme et de W'âtat social ne 

permet pas de compter avec certitude que tout ce qui est 

droit soit ex6cut6 librement, que nulle l6sion warrive, et que 

la l6sion faite soit librement, râparee. II faut done que Pordre 

de droit, qui est constitu€ en Fat, par un principe absolu, 

comme un organisme social permanent, soit aussi muni de tous 

les moyens necessaires, tant pour râaliser le but du droit, en 

formulant la loi, en gouvernant dans L'esprit et les limites de 

la loi et en Vexâcutant par les fonctions administiatives et 

judiciaires, que pour employer au besoin la contraiute!, 

comme un moyen de la maintenir et de la râtablir. C'estă la 

science du droit public qu'il appartient de dâvelopper les principes 
formels de cette organisation des pouvoirs ; dans la partie gen€- 
vale du droit, il y a seulement ă exposer les maniăres principales 

dont V6tat de droit peut âtre trouble ou l6s6, et le mode 

dont, ă cet 6gard, Vaction de PEtat doit s'exercer. 

L'âtat de droit peut tre trouble par des contestations, 

des litiges, qui s'6lăvent entre diverses parties sur des rap- 

ports ou des affaires de droit, dans lesquels Pune des parties 
se croit l6s6e par Vautre. I/Etat 6tablit les formes de proc6- 
dure dans lesquelles les parties ont ă vider leurs contesta. 
tions sur ce qu'ils considărent comme leur droit et principale- 
ment, en matiere de droit rel, sur le men et le tien. La cause est 
ici une contestation concernant des droits propres, privâs, elle est 

1 La, contrainte n'est toujours qw'un mode 6ventuel pour Pexecution 
du droit. Mais, comme on a longtemps considâr6 la contrainte comme 
une face: essentielle du droit, on s'est ingâni€ ă 6tablir tout un sșstâme 
de divers genres de contrainte, une contrainte de prâtention, dieztcu- 
tion, de restitution, de satisfaction, etc,.; il est henreux qw'en.d€pit de 
ces thâories, le droit, dans Pimmense majorit& des cas, soit execute 
jibrement. De plus, dans les cas oi elle est appliquce, la contrainte ne 
peut tre qw'indirecte; la volontă, le pouvoir du moi, est tellement in- 
separable du moi, que personne ne peut la forcer. Quand un domestique 
ne veut pas faire le service pour lequel il s'est engagt, on ne peut pas 
le contraindre directement; on peut statuer des peines, agir par. des 
menaces sur la volontt, mais c'est ă elle de se dâterminer, en câdant 
ou en râsistant ă ces infiuences. Dans les cas oil s'agit de prestations 
Mobjets matâriels, on saisit dans Pex6cution ces 'objets ou une partie . 
equivalente du patrimoine du dâbităiiy.    
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une cause cevile. Les moyens de droit offerts aux parties sont 

des actions, par lesquelles elles poursuivent directement une 

demande, ou des exceptions, par lesquelles une partie tend ă 

rendre inefficace Paction d'une autre partie. La procâdure 

S'accomplit gânâralement en quatre degrâs, par la fixation 

de I'6tat de la cause en litige (status causae et controversiae), 

par linvestigation de la vârit€ au moyen des preuves, par le 

jugement et par Vex6cution du jugement, quand la partie 

n'ex6cute pas librement. La procedure doit âtre organiste de 

maniăre ă mener le plus promptement possible ă un jugement 

formel qui presente la plus grande probabilit6 d'âtre conforme 

ă la verite materielle. 

Mais l'6tat de droit peut aussi 6tre J€s€ par une atteinte 

directe, quand la volont€ d'une personne a 6t6 dirigte î 

poser un acte (de commission ou d'omission) par lequel le 

droit d'une autre personne physique ou morale est immâ- 

diatement 16s6. Une telle volont€ directe est la manifestation 

dune disposition perverse d'âme et de volont€, presentant 

un danger permanent pour le maintien de lâtat de droit, 

d'ou surgit pour VEtat le devoir de prendre d'abord des me- 

sures pour garantir lordre de droit contre la r€pttition 

dactes analogues de la part du mâme dâlinguant, principale- 

ment par une suspension de l'exercice de sa libert€, et ensuite 

pour r6tablir chez lui une volont€ prâte-ă obâir ă la loi. 

La, cause dans ce cas est une cause criminelle. La, distinction 

entre les causes criminelles et les causes civiles est rarement 

dâtermin6e au juste point de vue. Elle ne peut pas âtre 

ctablie objectivement d'aprăs le genre des droits l6s€s, parce 

quun dâlit ou crime peut âtre commis dans tous les domaines 

du droit, contre les droits absolus, la vie, la libert€, etc. 

comme contre les droits de propricte; elle ne peut âtre 6ta- 

blie que d'aprăs la manitre dont la l€sion de droit est accomplie, 

Dans les causes civiles, la l€sion, si elle a lieu, est ndzrecte, se 

couvre de formes l6gales; il peut y avoir erreur ou mâme 
fraude dans une vente, mais celle-ci est une forme l6gale 

15*
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pour les transactions, et la fraude ne forme qwun accident 
vicieux; dans la, cause criminelle, au contraire, la 1&sion s'est 
opârâe contre la loi formelle, elle a attaqus directement une 
loi, elle est patente, absolue, parce que la loi comme telle a 
6t6 viol6e dans son caractăre de d6fense absolue. En oppo- 
sition ă cette l6sion absolue, on appelle souvent hypothâtique 
la l&sion dans une cause civile; cependant, cette expression 
n'est pas bien exacte, parce que la lâsion n'est pas plutât 
conditionnelle qu'indirecte. Dans la cause civile, par exemple 
dans une vente, il se peut que la volont6 d'une partie ait 
St6, au fond, aussi perverse que celle d'un criminel, que les 
torts caus6s ă lautre partie soient mâme plus grands que dans 
un vol, mais la l6sion s'est cache sous la forme l6gale d'une 
afiaire juridique, que le juge doit maintenir intacte jusqu'ă ce 
que la l6sion ait 6t6 prouvâe; et, dans les causes civiles, il 
est bien plus dificile de distinguer, par rapport ă des faits, 
la fraude de Verreur, tandis que, dans la cause criminelle, 
chacun est cens6 connaitre la loi, de sorte que tout acte 
volontaire, commis par intention directe (par dol), ou indi- 
recte (par inadvextance, culpa), contraire ă la loi, est un 
d6lit ou un crime. Cependant, si, dans une cause civile, des 
actes dâfendus par une loi pânale ont ât6 commis, par 
exemple une falsification de documents, ces actes deviennent 
Vobjet d'une poursuite criminelle speciale. Les consequences 
dune l6sion civile sont ou la nullite de affaire juridique, ou 
la condamnation au payement, ou la prestation des dommages- 
intârâts. La consequence dune I6sion criminelle est la puni- 
tion, destine ă agir sur la volont perverse. | 

Les I6sions criminelles (abstraction faite des d6lits commis 
contre la dâfense d'une loi de police, dont le caractăre doit 
&tre expos6 dans la thâorie du droit public) -sont ă distin- 
guer ă divers points de vue: d'abord principalement en dâ- 
lits et crimes proprement dits, selon la gravită de la l&sion 
qui est ă dâterminer, selon que les biens et les droits 16s6s 
sont plus ou moins importants, gu'ils sont irreparables, comme - 
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la vie, la sant de Lesprit et du corps, ete., ou rparables, 

comme des l6sjons de patrimoine; ensuite en I&sions du droit 
et en I&sions de la, moralit€, par exemple Ia bigamie, Vinceste; 
ces distinctions forment aussi des €lements difiârents pour 
mesurer la culpabilit€ du d6linquant. 

La culpabilite, dont la, grandeur se mesure selon le degr6 

dans lequel un acte criminel en soi peut tre impute A 

Vhomme, doit âtre dâtermin6e dW'aprăs deux 6lments, un 616 

ment objectif, fourni par la qualits, la gravits ou la gran- 

deur de la lsion, et un 6lâment subjectif, fourni par la qua- 

lit6 de la volonte perverse, par la manitre dont elle a 6t6 

dâtermin6e ă action, selon que Laction a 6t6 instantanâe 
ou premeditâe, que Lintensit€ de la volont6 perverse s'est 
manifeste par le grand nombre ou par la grandeur des 

difficultes quil y avait ă vaincre et selon que le dâlin- 

quant a &t€ Vauteur, ou le fauteur, ou le participant d'un crime; 

qu'il Pa accompli ou tent€; enfin tout ce qui dânote Pintensite, 

la continuit, la durâe, l'6tendue ou la grandeur de la perver- 

sit€, aggrave la culpabilit€. On considăre souvent comme 

condition essentielle de Pimputabilită et de la culpabilit€ que 
la volontă ait 6t6 libre; mais le dâlit est une preuve que le 

dâlinquant n'a pas agi en vraie libert6, laquelle est toujours 

conforme aux principes de la raison, qu'au contrairs des pas- 

sions, des intârâts particuliers ont prime le pouvoir de la, 

raison et Vempire de soi; il importe donc, pour la garantie 

de L'ordre de droit, de râtablir chez le dâlinquant la vâritable 

libert€ par les moyens convenables de la punition. Pour qu'un 

acte soit imputable, il est seulement nâcessaire que le dâlin- 

quant Pait accompli de sa volont€ dans laquelle il a mis et 

manifest€ son moi moral, et qu'il se soit trouve dans un 6tat 

qui lui a permis de comprendre Nillâgalit€ et les suites de 

son acte. Tout ce qui, par rapport au d6lit en question, a 

troubl€-ou suspendu Lexercice de sa, raison, comme Livresse, 
le danger imminent pour la vie de soi-mâme ou des siens, 
une maladie mentale, lâge d'impuberte, etc., amoindrit ou
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exclut Pimputabilite de Pacte. D'un autre câte il y a, chez 
un grand nombre de criminels, beaucoup de circonstances 
indâpendantes de leur volonte, comme la mauvaise 6ducation, 
le mauvais exemple quils ont eu devant les yeux dans la 
famille, le mangue ou Pinsuifisance dinstruction dans une 
6cole, etc., qui leur ont fait contracter de mauvaises habi- 
tudes, ne leur ont pas permis de former suffisamment leur 
jugement et les ont predisposâs au crime. Dans le droit pânal 
actuel, il n'est pas tenu un compte suffisant de ces cir- 
constances, qui amoindrissent de beaucoup la culpabilite 
personnelle en renvoyant une paitie de la faute ă Tordre 
social, qui, dans une de ses parties constitutives, dans la 
famille, la commune, ou dans le pouvoir central, a manqus 
au devoir envers un de ses membres, devenu coupable d'un 
crime. ÎL y a des doctrines, comme le matârialisme et le 
panthâisme, qui, cn considerant Pesprit comme une qualits 
de organisme physique ou comme un accident de lâme du 
monde, et en niant la, libert€, r6pandent aussi de graves 
erteurs sur imputabilit€, qw'en toute cons6quence elles 
doivent mâme nier complâtement. Toutefois ces th&ories 
erron6es ont, provoqu€ des recherches plus approfondies sur 
la libert6 et sur Pimputabilită; on a reconnu ce qu'il y a 
dexclusif et de faux dans Lancienne conception toute abs- 
traite, qui isole homme du milieu social dans lequel il nait 
et se developpe; la statistique criminelle încline, il est vrai, 
trop vers la fatalit, en ne faisant pas suffisamment ressortir 
ce fait que les lois râgissant la production des crimes restent 
bien distinctes des lois fatales de Pordre physique, en ce 

qwelles sont toujours susceptibles d'âtre profondement modi- 
fises par des causes morales libres, par un changement dans 
les vues, les sentiments, les meeurs, par une culture intellec- 
tuelle et morale des hommes; cependant cette statistique a, 
de son c6t€, contribu6 ă mettre'-en 6vidence la vârits, que 
les actions prâsentent toujours, SQime toute Ja vie humaine, . 
une double face individuelle, et spgale, et que Vinfluence du
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milieu social sur les actions est d'autant plus forte que le 

moi, le noyau moral de lhomme, a 6t6 moins cultiv6 danș 

ses facultâs et forces propres. Ces influences ne peuvent âtre 

affaiblies que par une plus forte culture du moi moral de 

Phomme, par P6ducation et par la profusion de Linstruction. 

Mais pour que PEtat acquitre le droit de punir le crime, il a, 

avant tout, le devoir de 'veiller ă ce que le premier moyen 

essentiel pour le prâvenir, Linstruction 6l&mentaire sur les 

premie»s objets et devoirs de la vie sociale, soit oftert ă tous 

les enfants. Sans Pinstruction obligatoire, le droit de punition 

reste pour YEtat un droit ă moiti6 barbare, parce qu'il 

Pexerce sans obligation correspondante. Cependant PEtat 

avec tous les moyens licites de prâvention et de surveillance 

ne peut pas maîtriser toutes les mauvaises influences sociales, 

et avec le systeme mâme de Linstruction obligatoire, il ne 

peut pas empâcher que, dans des cas individuels, Vinstruction, 

ainsi que P6âducation dans la famille, restent insuffisantes; îl 

faut donc que, pour la punition, le code penal ordonne de tenir 

compte de ces circonstances extârieures, et que, pour les 

tribunaux, il soit donn€ aux juges, quand le jury a declare 

un homme coupable, une assez grande latitude, dans certaines 

limites, pour prononcer, selon Pindividualit6 du cas, une 

peine plus ou moins grande; le but de la peine elle-mâme 

me peut consister quă reprendre Vâducation, restâe dâtec- 

tueuse, comme le cas individuei Pa, prouv€, et les prisons sont 

ă organiser, non comme des 6coles d'instruction mutuelle pour 

le crime par la vie commune des criminels, devenant encore 

plus vicieux par le contact, mais pour y traiter, dans une thâra- 

peutique morale, chaque criminel individuellement, en Lisolant 

par cons6quent de tous les autres malfaiteurs. Bien des pro- 

grâs restent ă opârer dans le code penal pour la dâtermina- 

tion de la culpabilită et des peines, dans les tribunaux pour 

les regles pratiques de Yapprâciation des cas individuels, 

et dans Pexecution de la peine pour le but de l'amendement; 

par un bon systeme p6nitentiaire.
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La thâorie du droit penal consiste essentiellement en trois 
parties, dont une traite des dâlits et des crimes, Fautre de 
la peine et du but de la peine, et la dernitre de Vexâcution 
de la, peine. La premiăre partie est encore defectueuse 
en ce que, dans la thâorie de imputabilit€ des crimes, 
elle ne tient pas suffisamment compte des circonstances 
principales que nous avons indiquces; la seconde partie est 
genralement, traite d'un point de vue abstrait, parce qu'on 
croit pouvoir s6parer le but formel, juridique et le but âthique, 
moral; seulement la troisiăme pantie Sest, jusqu'ă prâsent 
et heureusement, dâveloppse, en dehors du formalisme des 
criminalistes, dans les systămes pânitentiaires, mais elle doit 
6tre rattachâe au droit penal comme la derniăre partie de 
la plus grande importance. Nous traiterons encore ici des 
deux derniăres parties, Porganisation formelle des tribunaux 
criminels €tant ă exposer dans le droit public. 

$ 36. 

DE LA PEINE. 

A, De la nature, de la raison et du but de la peine. | 

La dâtermination de la nature ce la peine suppose la 
connaissance de sa raison et de son bu: 

I. La zaison du droit de punir, ou ce qi. fait que la peine 
est justement inflize par PEtat, reside dans la l&sion du 
droit reconnu form'leinent par la loi, c'est-ă-dire dans le 
faux rapport ou le dâlinguant s'est mis par sa volont€ sub- 
jective avec la loi objective et publique du droit. L'ordre 
vritable exige que le sujet ou le membre de PEtat subor- 
donne ses actions ă la loi, sauvegarde du droit de tous. Or, 

1 La theorie de la, peine a 6t€ exposâe d'aprăs les mămes principes, quoique sous une forme difiârente, par M. Roeder, dans son 6criţ : Zur Begrindung der Besserungstheorie, Heidelberg, 18417, et : Besse. - rungstrafe und Bessorungs- Strafunațăliga „als Bechisforderung, 1864, 
să “i
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cet ordre est interverti; le sujet s'est mis en opposition avec 
la loi, s'est plac au-dessus d'elle, et a, pos$, par son action, 
une maxime qui, si elle devenait gensrale, anâantirait tout, 
Vordre du droit; letat de droit ayant 6t6 troubl€ par le fait 
du delinquant, il en râsulte la nâcessit€ pour PEtat de 
prendre des mesures propres ă le râtablir. 

II. Le but de la peine! ou de la punition est le rctablisse- 
ment de Vetat de droit, vicis par le dâlit ou le crime. La loi 
doit âtre restaurte dans sa domination, pour apparaitre de 
nouveau dans sa puissance et dans sa majest, et pour res- 
ter victorieuse quand le crime se prâsente comme un combat, 
ou une revolte contre la loi. 

Par rapport au mode de rtablissement de Iâtat de droit, 
il faut distinguer dans la peine deux buts consâcutifs : le but 
immediat, qui doit tre directement râalis par le droit, par 
Vaction de la justice de VEtat, et le but final, qui ne pout 
âtre qwun but cthique, humain. De ces deux buts, le premier 
est subordonne et n6cessairement li6 ă Pautre comme le but 
moyen au but final. Nous reconnaissons ainsi un rapport 
intime entre le but juzidique et le but 6thique de la peine, 
comme nous avons reconnu le mâme rapport dans le double 
but du droit en gântral ($ 30); ici encore le but juridique 
consiste ă stabliv les conditions dont d&pend la r6alisation 
du but final de la peine. Par cette distinction entre les deux 
buts de la peine, nous concilions naturellement les deux thâo- 
ries contraires professtes sur cette matitre, dont Pune n'a 
en vue que le but juridique, en faisant abstraction du but 
6thique, qw'elle place en dehors de action du droit et de 
TEtat et quelle abandonne ă la morale, et dont Pautre n'a, 

1 Au fond la peine, dans le sens propre du mot, n'est qwune 
des mesures ă prendre par PEtat par suite de la l6sion dun droit par 
rapport au dâlinquant meme; le râtablissement de Vetat de droit est le 
but gântral de action de PFitat par rapport ă une lesion de droit, et 

„da punition n'est qu'une partie de cette action; mais, comme c'est Vac- 
tion principale ă, laquelie se râduit souvent toute Paction de PEtat, 
nous prendrons ici le terme de punition pour cette action gânârale.
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en vue que le but €thiqgue ou plutât moral, Vamendement 

individuel du coupable, en faisant abstraction de Pordre g6- 

nâral du droit et des moyens preserits par la justice. Exa- 

minons maintenant ces deux buts ă la fois dans leur distinc- 

tion et dans leur rapport. 

1. Le but juridique de la peine consiste dans Vemploi des 

moyens nâcessaires an râtăblissement de l'&tat de droit. R6- 

tablir Pordre du droit dans tous les rapports et sous toutes 

les faces ou il a, €t6 troubl€ est le but gânâral de la peine. 

Mais ces moyens ne peuvent âtre bien dâterminâs en droit 

sans qwon ait tout d'aborăd gard au but individuel et moral 

que la punition doit poursuivre dans la personne du cou- 

pable. Le droit n'existe en dâfinitive que pour la personnalit€ 

humaine, pour les biens qui sont ă r6aliser, ă maintenir et 

ă râtablir dans la. vie; le droit de punir a donc aussi sa fin 

derniăre dans la personne du coupable : il doit tendre ă re- 

metire le dâlinguant dans une situation telle qu'il ne com- 

mette plus le mal et linjustice, mais qu'il fasse de nouveau 

le bien, conformâment au droit et aux lois. C'est donc ă 

Vamendement ă la fois moral et juridigue du coupable que 

doivent viser toutes les mesures prises par la justice crimi-: 

nelle; et c'est une grande erreur que d'admettre, avec quel- 

ques auteurs, que Lâtat de droit puisse âtre râtabli sans que 

la personne du coupable soit amendâe, ou de croire que la 

loi sociale du droit soit satisfaite et râtablie dans sa puis- 

sance et sa majest€, quand le coupable a 6t€ simplement 

6limin6 de la, sociât6 humaine, par Pemprisonnement ou par 

la peine capitale. La, loi sociale n'est pas une abstraction; 

elle n'existe que pour Phomme, pour Paccomplissement des 

fins de Lhumanit6; et chaque homme, ă cause du principe 

divin qui est en lui et qui le rend capable de se relever de 

Pâtat d'abaissement dans lequel il est tombe par sa faute, 

peut prâtendre ă ce que toute loi tienne compte de cette 

qualit€ d'homme, et qu'il ne. şoit pas offert en holocauste ă 
Lidole d'un principe abstraițjta loi doit recevoir l'âme et
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la vie par son union intime avec le but de Ia vie humaine, 

que personne ne peut perdre complâtement. Dans Vantiquite 

paienne, PEtat et la loi 6taient le but, et Phomme le moyen; 

mais depuis le christianismne, Yhomme, par sa qualit d'âtre 

divin et immortel, est le but, PEtat et sa loi ne sont plus 

qwun moyen spâcial de valiser les fins de homme. Par 

cette raison, la, loi penale, quelques mesures qu'elle applique 

au coupable, doit tendre en dernier lieu ă son amendement. 

Les moyens de punition ne sont donc justifiables qw'en tant 

qu'ils sont les conditions nâcessaires pour la correction ă Ia, 
fois juridique et morale du coupable. Nous comprenons aibsi 
que la peine n'a pas de but en elle-mâme, que la loi ne doit 
pas punir pour punir, mais pour atteindre, par des moyens 

bien appropri6s, un but humain, en remettant le coupable, 

par rapport ă sa volonte et ă toute sa condition morale, qui 

Stait la cause du crime, dans Vetat de droit, cest-ă-dire dans P6- | 

tat moral de vouloir le juste et le bien, qu'elle doit lui rendre 

la vraie libert6 juridique et morale et, avec elle, la liberte 

exterieure. 

Les criminalistes modernes se partagent en deux catâgo- 
ries, selon qu'ils admettent une thcorie relative ou absolue 

de la peine. Les premiers, en sparant, pour la plupart, les 

deux buts de la peine, et en considârant le but moral comme 

6tant en dehors de la justice publique, ont assign€ diffârents 

buts moins ă la peine quă la loi pânale; mais ces buts sont 

tout exterieurs : les uns veulent que la loi exeree une con- 

trainte psychique sur la volont€ de tous ceux qui seraient 

tentes de commettre un crime, et agisse ainsi par Pintimida- 

tion, comme mesure de prevention genârale (Feuerbach); D'au- 

tres criminalistes prâtendent que la peine n'a, pas de but spâcial, 

qwelle est uniquement la cons6guence d'un principe 6tabli. Ces 

derniers criminalistes ont appel€ leur doctrine une thâorie abso- 

lue, par- opposition ă celles qui admettent un but quelconque 

par lu menace legale ou par application de la peine. Mais 
ces thâories ne sont bas6es que sur une fausse abstraction
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par laquelle le droit est separ6 de la morale, la loi pânale 
dâtourne du but humain, et la personnalite sacrifide ă un 
principe formel; elles renversent Pordre des idâes, en appe- 

lant absolu ce qui n'est qu'un moyen, et en traitant de 
simple moyen Phomme dans leguel il y a le vrai principe 
absolu et divin. Eles placent le principe formel de la peine, 

tantât dans 'âgalit6, en renouvelant, sous Pune ou lautre 

forme, la loi du talion, tantât dans Pexpiation du crime ou 
dans Lordre lui-mâme, qui par la punition est râtabli dans 

le respect de tous; c'est toujours une conception abstraite 

du droit. Ce sont les doctrines formalistes de la, philosophie 
„du droit, le formalisme subjectif de Kant et le formalisme 
dialectique absolu de Hegel, qui ont principalement contribu6 
ă maintenir ce formalisme abstrait dans le droit pânal et ă 
6touffer sous la formule, par le principe du talion arbitraire- 
ment modifi6, le sens de Phumanit. En sappuyant sur ces 
doctuines, il s'est formâe dans ces derniers temps une €cole 
de criminalistes, qui, sans entrer en discussion sur le fond 
des thâories absolues et relatives, ont prâfâr6 tout simple- 
ment appeler leur doctrine : thforie de justice (Gerechtig- 
keitstheorie); mais elles n'ont fait par lă qu'triger en thâorie 
une pâtition de principe, car il Sagit prâcisâment de dâter- 
miner en quoi consiste la, justice de la peine. En genâral, 
on peut dive de toutes ces thâories, en modifiant une ancienne 
formule bien connue, que leur maxime est : Fiat justitia et 
pereat homo; tandis que la vraie formule est encore ici : 

Fiat, justitia ne pereat homo. 

Nous venons ainsi de dâterminer le but fina], le plus im- : 

portant de la peine, Pamendement du coupable, parce que: le 
but juridique n'esţ en rcalit6 quun moyen par rapport au 
but final, et que ce moyen ne peut se comprendre sans la 
fin. Mais Pamendement du coupable, bien qu'il soit Pessentiel, 
n'est pas tout le but entier de Vaction de PEtat par rapport 
ă une l6sion de droit. , 

2. Le but final complet consiste. 3% râtabli, autant que
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possible, par les moyens du droit, tous les diens dont le 
crime a r6v6l€ la l6sion. Ce stablissement se manifestera, 
donc sous trois rapports : d'abord par rapport au crimanel, 
qui, pax son action, a dâvoil6 le mauvais 6tat de son âme et 
de sa, volontă, et qui doit 6tre amend$, afin de redevenir un 
homme bon, juste et libre; eusuite par rapport ă la Personne 
lesce, ă laquelle la justice doit procurer, sil est possible, la 
restitution du. bien personnel ou rel qui a 6t6 atteint par 
le crime; enfin par rapport ă PEtat, troubl€ dans la sâcurită 
du droit, bien formel de la totalit€ des citoyens. Examinons 
encore ces. trois faces, sous lesquelles le but final de la peine 
doit tre accompli. 

a. Par rapport a la personne du dâlinquant, le but final 
de la peine est, comme nous Pavons dâjă vu, Pamendement 
du coupable. Cet amendement ne peut pas se borer ă rendre 
seulement la, volont€ perverse extârieurement conforme ă la 
loi, ă faire du d6linquant un homme l6gal, sans amâliorer sa 
mosralit6; car Thomme est un, sa, volont6 est une, et il est 
impossible de les diviser en deux moiti6s, dont Pune serait 
soumise ă Vaction des mesures prises par la justice, et 
Vautre abandonnse au hasard. D'ailleurs, comme le droit n'est 
toujours qu'un mode d'accomplissement du bien, toute mesure 
de justice doit tre bonne et râtablir le principe du bien 
dans Pâme du dâlinquant. L'homme purement legal n'offrirait 
aucune garantie pour Pavenir, sil n'âtait pas amend6 mo- 
valement. Comme toute vie sort du dedans, il faut aussi 
reformer lintârieur de Phomme, quand on veut donner une 
base solide ă sa conduite exterieure ou l6gale. La justifica- 
tion pour PEtat de ce qu'il ne se borne pas ă Lemploi de 
moyens extârieurs et qu'il vise aussi ă Pamendement moral 
du coupable, râside d'un cât dans Pacte du d$lit ou du 
crime, par lequel le dâlinquant a râvâl€ existence d'une 
volont€ ă la fois immorale et injuste, et, d'un autre cote, 
dans limpossibilită psychique et sthique d'âtablir une s6pa- 
ration entre la volonte legale et la volontă morale. L'Etat
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doit donc organiser la prison en cole et appeler ă son aide 

des associations et des personnes privâes, qui font de la 

v6forme des coupables un but de leur activit, 

Quant nous examinons plus spâcialement les mesures de 

droit que PEtat doit prendre par rapport au dâlinquant, afin 

de râtablir sa volonte juridique et morale, nous reconnaissons 

entre autres les moyens suivants : 

La premitre condition est negative : elle consiste dans la 

privation de la liberte extârieure, dont le dâlinquant a, fait 

un usage illâgal. Le coupable doit donc âtre prâalablement 

6loign6 de la communaut€, dont il a trouble Pordre. Mais ce 

n'est lă qwun moyen ext&rieur. | 
Les conditions posifives pour Pamglioration de la volontă 

sont les diffârents moyens psychiques qui doivent &tre appli- 

quâs d'apres les degres de la culpabilite; dans la thâorie 

pânale, ils sont ă dâterminer en detail. Parmi ces moyens, 

on peut signaler dabord celui qui tend ă râveiller la con- 

science morale, en portant le dâlinquant, par lisolement, ă 

vâfi6chir sur son tat, ă rentrer en lui-mâme et ă prendre 

la resolution de se corriger. Cependant Visolement ne peut 

&tre absolu; le dâlinquant doit recevoir du dehors, surtout 

de la part des personnes avec lesquelles il est mis en con- 

tact, les conseils et Pinstruction morale qui peuvent le re- 

mettue dans la bonne voie. A ces moyens internes, il faut 

joindre ensuite la discipline exterieure, dont un travail r6- 

gulier, en rapport avec les degrâs de culpabilit€ et la capa-. 

cit& pevsonnelle, fait n6cessairement partie. Ces moyens 

d'amendement apparaissent, eu 6gard ă lâtat moral du d6- 

linquant, comme un mal, et ils sont sentis pax lui comme 

une peine, souvent tres-dure; cependant, consider6s en eux- 

mâmes, ils sont un dies pour le coupable, et sil avait Lin- 

telligence vraie de la, situation, il les demanderait lui-mâme 

comme des choses bonnes et justes. La punition n'a done 

pas pour but d'infliger un veritable mal au coupable, mais 

de lui appliguer les moyens daziepdement les plus conformes
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ă toute sa, situation, quoique dans son 6tat anomal vicis, 
ces moyens soient sentis comme un mall, 

V. Par rapport ă la personne l6s6e, la peine doit aussi 
avoir pour but le râtablissement de Vetat de droit : il faut, 
autant que possible, restituer les biens qui ont souffert, soit, 
divectement, soit par la prestation de dommages-interâts. 
Beaucoup de crimes produisent, il est vrai, un mal ivrâm6- 
diable ou un dommage qui ne peut âtre râparâ. Ce sont lă 
des malheurs qui arrivent dans la, vie finie des hommes et 
qw'aucune peine ne saurait effacer. 

e. Par rapport ă PEtat, la punition a pour but de restau- 
ver Vordre de droit, comme un bien gânâral, source de la s&- 
curit€ de tous les membres. La loi, sauvegarde de tous, 
supârieure ă toutes les volontâs individuelles, doit atteindre 
le criminel qui Pa mâprisâe, afin Wobtenir de lui Paveu de 
sa faute, le repentir, et dâtre ainsi râtablie dans le respect 
de tous. Quand on considăre Etat comme un ordre moral 
et divin, la punition apparait comme le moyen de râtablir 
Vharmonie trouble par le crime (Savigny); elle imite m&me 
la justice divine qui agit aussi pour Pamendement individuel 
et pour la restitution de Pordre universel du bien. En m&me 
temps la peine, envisagce par rapport ă la totalit6 des ci- 
toyens, est un moyen de prevention gentrale et mâme d'inti- 
midation, parce que les mesures qu'elle implique sont propres 
ă frapper Vesprit de tous ceux qui sont encore dominâs par 
des inotifs sensibles, et ă les retenir dans la voie du bien. 
II est inutile d'ajouter que la peine est, par rapport au d6- 
linquant, le meilleur moyen de prâvention speciale, parce 
que Vamendement suppose le retour sincâre ă Pordre moral. 

La thâorie penale que nous venons d'esquisser r6unit ainsi, 

1 Voir ă ce sujet M. Reeder: Commentatio an pana malun, esse debeat, 
1839. Voix aussi, sur les diverses th6ories pânales, Pouvrage râcent de 
M. Reder: Die herrschenden Grundlehren von Verbrechen und Strafe 
în iîhren înneren Widerspriichen, 1867. (Les doctrines r&gnantes sur 
le crime et la peine dans leurs contradictions intârieures,)
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dans Punit€ du principe, le plupart des buts particuliers 

qwon avait separ6s pour faire de Pui ou de Vautre le but 

principal. 

Cette thcorie est, dans sa base, une theorie de justice; elle 

prend son point de dâpart dans une l6sion du droit, et elle 

veut râtablir Pâtat de droit dans sa source, la bonne et juste 

volont€; elle ne considăre pas la loi comme une espăce de 

Moloch, qui demande le sacrifice des hommes, mais elle veut 

râtablir le regne de la loi; de mâme qu'elle est une theorie 

de prâvention gânârale et speciale, elle offre, par Pamende- 

ment des coupables, la plus grande sâeurit6 pour lordre 

social; la peine est aussi une râaction contre le crime, non 

“pas une r6action aveugle, obâissant ă une loi physique, mais une 

r6action intelligente, ayant un but moral; si le formalisme 

logique de Hegel, aussi pretentieux que vide de sentiment 

humain, appelait la, peine la nâgation de la nâgation, c'est- 

ă-dire du crime, il est ă remarquer que le crime n'est pas 

une simple n6gation, parce que le criminel, tout en niant 

Vordre moral et juridique, fait quelque chose de positivement 

mauvais, qui gânâralement ne se laisse pas anâantir dans ses 

effets, mais dont la source, la volontă, doit &tre positive- 

ment amâliorte; et Krause appelle avec raison une indigne 

d&rision de Thumanit6 Vassertion de Hegel qu'on fait hon- 

neur au criminel en le traitant, d'aprăs la, loi du talion, de 

la mâme maniâre qu'il a agi lui-mâme. La justice sociale, 

quoiqu'elle ait, dans le temps pass€, quelguefois surpass6 de 

beaucoup, par les tortures et Vâtat des prisons, Latrocite 

des criminels, ne doit pas se mettre sur un mâme niveau 

avec le crime et en adopter les maximes; elle n'a pas ă 

honorer le criminel, mais elle doit respecter Phomme en lui, 

faire de lui de nouveau un membre digne de Phumanitâ. La 

thâorie de Pamendement, enfin ne poursuit pas une expiation 

mystique, mais la vraie expiation, par le repentir, par une 

i6forme, souvent lente et :pânible, de toute la conduite du 

coupable.
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Les objections qu'on a opposâes ă cette thorie sont sans 
fondement. On prâtend qu'elle confond le droit avec la mo- 
vale, que lamendement est un fait interne, qui n'est pas de nature 
ă âtre constate avec sâretâ, qu'il peut bien âtre une des suites 
des mesures pânales, mais qu'il n'en peut pas &tre le but, 
Cependant la culpabilite, qui forme le point de depart, est 
€galement un fait interne, que le juge doit pourtant dâter- 
miner d'apr&s des faits et des circonstances extsrieures, et 
cette apprâciation est souvent plus difficile et moins sâre 
que celle des directeurs et fonctionnaires d'une prison, qui 
pendant, des annces sont en commerce journalier avec un 
coupable. Une certitude complâte, absolue, n'existe jamais sur 
des faits internes, dont le droit pourtant ne peut pas faire 
abstraction; elle n'existe ni sur la, culpabilite et ses degrs, 
ni sur Vamendement; mais il y a une appreciation moyenne 
qui doit servir de rtgle; aucun jugement ne doit âtre entoure 
d'une infaillibilit€ factice, il doit âtre susceptible d'otre rec- 
tifi6, comme nous le verrons bientât dans la thâorie de Lex6- 
cution du jugement. Nous constaterons seulement Tillusion 
dans laquelle se trouvent les I6gistes, quand ils se proposent 
de râtablir, seulement par la punition, une volontă ext6- 
vieurement conforme ă la loi, sans changer la disposition 

- morale de Phomme. On dit encore que d'aprăs cette thtorie, 
“qui pour Yamendement devrait toujours agir individuellement, 
on ne pourrait, pas 6tablir un systâme objectif et une mesure 
generale de penalit, et que, dans beaucoup de cas, îl n'y 
aurait aucune proportion entre la grandeur du crime et celle 
de la peine, si le coupable, comme beaucoup de circonstances 
pourraient le prouver, s'amendait vite et faisait acqutrir la 
conviction qu'il agirait dorânavant conformement aux lois. 
Contre ces objections, il y a d'abord ă faire remarquer quau- 
cune theorie pânale ne prâsente un mode complătement str 
pour mesurer la pânalit€ selon le degr€ de la culpabilit, 
mais que la thâorie de lamendement offre ă cet gard la 
plus grande certitude relative, parce que la culpabilit6 et la 

Anness, Droit naturel, 1. 16
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peine corvespondante sont determines par le mâme principe, 

selon le degr€ de perversit6 de la volontâ. Toutes les autres 

thâories poursuivent un but chimârique, quand elles veulent 

trouver un poirit d'quation entre des actes criminels et des 

peines. La thcorie du talion (oeil pour oeil, dent pour dent), 

pour ne pas tomber dans Pimpossible et dans labsurde 

(dans le cas par exemple ou le malfaiteur lui-mâme n'a plus 

de dents, ou n'a plus quun seul oeil), a dă se transformer 

en talion dit id6al;, mais aucune de ces thâories ne fera, ja- 

mais comprendre qu'on puisse faire une €quation, par exem- 

ple entre une quantite de privation de fortune pou: le vole et 

une quantit6 de privation de libert6 pour le voleur; ce sont 

deux grandeurs incommensurables, dont Pâquation se montre 

comme un non-sens bien plus Evident que celui d'un math- 

maticien qui tente de trouver le carr€ du cercle. La thâorie 

de Vamendement, au contraire, opăre avec les mâmes 6l6- 

ments, en proportionnant au degre de perversit6 de la, volonte 

qwun criminel a manifeste dans le crime, les mesures et le 

temps suffisant pour la corriger. Dans cette puuition, il est 

vrai, on doit toujours tenir compte, et de Pindividualit& de 

Phomme, et du cas special; toutefois, de mâme que dans la 

statistigue, ou recherche les divers termes moyens (ce qu'on 

appelle Phomme moyen), de la mortalit6, du crime, du sui- . 

cide, etc., et de mâme qu'il y a pour Part de gubrir, bien 

qu'il doive toujours &tre exerc6 selon le cas individuel, cer- 

taines răgles gânârales, de mâ&me il existe pour art moral et 

juridique de gusrir, quoiqu'il soit ă peine 6bauch6, certaines 

răgles gân6rales qui se rapportent ă Vhomme moral moyen; 

ces r&gles sont d'abord ă formuler dans la l0i, ensuite ă 

appliquer par le juge, selon la latitude qui doit lui âtre 

laiss6e pour le jugement, au cas prâsent, eu 6gard ă toutes 

les circonstances, et enfin dans Pex6cution, le jugement doit 

encore tre modifi6 selon -Pindividualite de Phomme. 

La thâorie de !amendement ne permet pas la pene de 

mort. Bien que cette pejpe paraisse âtre encore in6vitable 

pă 
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dans la guerre, situation en elle-mâme exceptionnelle de la, 

vie sociale, elle doit disparaitre dans la justice râgulidre d'un 

Etat. D'abord îl faut 6tablir en principe que VEtat n'a pas 

de pouvoir sur la vie que Phomme tient immâdiatement de 

Dieu, et qui est la source de tous les biens et de tous les 

buts dont LEtat ne doit pas intevrompre, mais faciliter Pac- 

complissement. Iordre social 6tant aussi un ordre d'aide et 

d'assistance pour le bien comme pour Pinfortune, PEtat a 

des devoirs ă remplir envers les criminels, qui portent sou- 

vent plus la peine des fautes d'autrui, de leur famille et de 

la. sociât6 elle-mâme, que de leur propre perversit6; et PEtat 

ne remplit pas ces devoirs en coupant la tâte aux coupables, 

mais en la lcur remontant, en redressant leur sens moral, 

en reprenant education individuclle, qui a 6t6 insuffisante 

ou peu approprite dans la famille ou l'âcole commune. Il 

n'y a ensuite aucune raison pratique qui puisse exiger la 

peine capitale. L'ancienne opinion, prâsentâe en diverses for- 

mules et justifiant la peine capitale comme moyen d'intimi- 

dation, a 6t6 refutâe par la thâorie et par les faits. Le 

malfaiteur qui a concu le projet d'un crime, soit par L'exci- 

tation subite d'une passion, soit par une lente premâditation, 

a gen6ralement, par Laffaiblissement de son pouvoir moral, 

perdu la force de renoncer, par crainte Vune peine 6loignâe et 

ă laquelle il espâre 6chapper, ă un bien prochain et certain 

qu'il se promet de la perpâteation de son crime!. De plus, 

on a reconnu que Vexâcution de la peine capitale est telle- 

ment dâmoralisante, 6veille ă un tel degr6 les passions bru- 

tales de la multitude, que, dans beaucoup dEtats en Alle- 

magne, on la soustraite ă la publicit€ en la faisant subir 

entre les murs de la prison. Mais une peine qui ne supporte 

plus la lumitre de la publicite est destinde ă disparaitre 

bientot complâtement devant les lumieres de la, raison, de- 

1 Un ecclesiastique anglais, attache ă une prison, constate que de 167 
condamns, qu'il a conduits ă Pâchafaud, 164 avaient anparavant assist6 
ă une exâcution. (Voir M. Holzendorff : Vortrăge iber die Todesstrafe, 
Lecons sur la, peine de mort. Berlin, 1865.) 

16*
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vant la conscience morale et le sentiment Ghumanitâ, Les 

causes qui la font encore maintenir sont principalement les 

prâjug6s et les sentiments arriâr6s des masses, dont les 

I&gislateurs tiennent trop de compte. Car la l&gislation a aussi 

la mission de devancer en une certaine mesure l'&tat de 

culture d'un peuple, de faire son €ducation, en Phabituant ă 

mettre sa conscience et son sentiment ă unisson avec les prin- 

cipes plus 6levâs, plus humains, qui sont ă proclamer par les 

lois. I"€tat de civilisation est maintenant assez avanc6 dans la 

plupart des pays de PEurope, pour faire disparaître cette 

peine du code criminel, et il y a lieu d'espârer que le res- 
pect que PEtat professera pour Pinviolabilit6 de la vie hu- 
maine exercera une influence favorable sur la conscience, les 
sentiments et les actions de tous ses membres, 

1 Dans les derniers temps, la question de Pabolition de la. peine de 
mort a, fait un grand pas vers une solution affirmative. D'anciens ad- 
versaires de Vabolition sont devenus de zâl6s partisans, par exemple 
M. Mittermaier (qui vient de mourir le 28 avât 1867), dont Pâcrit sur 
la peine de mort (Die Todesstrafe, ete., 1862), a 6t6 traduit dans 
plusieurs langues; dans les Corps legislatifs de beaucoup d'Etats (no- 
tamment la Belgique, Pltalie, PAutriche, la Baviăre, la Saxe), la propo- 
sition d'abolir la peine de mort a runi, sinon la majorit€, au moins 
un nombre de suftrages tel qu'il est permis de prevoir que, dans une 
&pogque peu 6loignâe, cette peine aura disparu des lois. En Allemagne 
surtout, une nouvelle €poque a commencă pour cette question, par 
VAssemble nationale de Francfort en 1848, qui vota ă une forte ma- 
jorit6 (288 contre 146) Vabolition de la, peine de mort (& Pexception 
des cas prâvus par le droit de guerre), comme un des articles des 
« droits fondamentaux du peuple allemana ». Lors de la, reaction poli- 
tique, la peine de mort fut râtablie dans presque tous les pays, ă 
Vezception du grand-duch6 d'Oldenbourg, du duch6 de Nassau, du 
duch6 d'Anhalt-Bernbourg et de Bremen. Les tribunaux suprieurs des 
deux premiers pays, interroges vers 1860 par les gouvernements sur le 
râtablissement de la peine de mort, ont dâclar que cette nâcessite ne 
Sâtait pas fait sentir, et cette peine est restâe abolie, Contre cette 
peine se sont prononcâs : en Allemagne, Pecole de Krause, Feuerbach, 
vers la fin de sa vie, Mittermaier, Berner, Nollner, Berger, Glaser, Gotting 
et dautres; en Italie, M. Mancini dans ses excellents Discorsi per Pabo- 
lizione della pena di morte, pronunciati nella camera dei deputati, 
1865, et MM. Pessina, Ellero, Pisanelli et d'autres; en Belgique, 
MM. Haus, Ducpetiauz, Vischers, Nypeis; en France, Lucas, Berenger, 
Ortolan, J. Favre (dans son discours au Corps I6gislatif, qui repoussa 
cependant la proposition par 212 voix contre 25) et d'autres. La qua- 
trieme assembi6e des jurisconsultes 3, Mayence en 1863, se prononca 
&galement, ă, une forte majorit&, contre la peine, de mort. 
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B. De Vextcution de la peine. 

1. La thâorie de Pexâcution de la peine s'est forme en 
dehors de la science du droit penal, qui, une fois le juge- 
ment prononc6, abandonnait le dâlinquant aux murs de la 
prison, pour I'y faire subir la peine pendant le temps fixe. 
La, tâche la plus importante et la plus dificile qui se pr€- 
sentait en ce moment ne fut gure soupconnde. Heureuse- 
ment les autoritâs constitudes et les jurisconsultes ne sont 
pas les seuls depositaires du droit. La, justice est une fonc- 
tion generale de la culture humaine, et, quand Vorgane spt- 

cial devient infidele ă sa, mission, il surgit du milieu du corps 
social des homines qui, inspir6s Midees plus larges, de sen- 
timents plus gânâreux de justice, preparent des r€formes et 
obligent, ensuite la science ă 6largir ses principes pour en 
comprendre la vârit€ et la portâe. C'est ainsi qu'au milieu du 
dix-huitieme sitcle, le sentiment de Phumanite s'6veilla dans de 
nobles eceurs guand la science resta sourde ă sa voix, et la 
v6forme des prisons fut commence par les efforts infatigables 
du câlbre Anglais William Howard, qui, saisi d'horreur et 
de la plus vive compassion ă la vue de l€tat des prisons en Angle- 
terze et dans les autres pays (PAllemagne et VlItalie), r6ussit 
ă 6veiller Vopinion publique (par le livre : State of modern 
prisons) et ă faire fonder ă Glocester, en 1771, la pre- 
mire maison de correction avec la sâparation des prison- 
niers jour et nuit!. De cette manitre la base du systeme 

pânitentiaire fut jetâe; avec lisolement des prisonniers, Pa- 

mendement fut compris comme le but essentiel de la puni- 
tion; le droit de punition fut completă par le devoir de 

1 Ce n'est pas ici le lieu de raconter Phistoire du systâme pânientiaire; 
nous dirons seulement que la râforme arrâtâe momentanâment en Angleterre 
par suite des guerres avec la France fut €nergiquement poursuivie aux 

dats-Unis, par la Soci6te philosophique de 1787 et les Quakers; et 
Cest aux Etats-Unis que le systâme fut appliqu6 dans les deux for mes, 
pensylvanienne et aubournienne,
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PEtat de reconnaitre dans chaque homme ses droits 6ternels 

et ses facultes in6puisables de vie et de rehabilitation morale, et 

de contribuer par les moyens en son pouvoir ă Pamendement de 

Vhomme corrompu par le crime. Le systeme pânitentiaire a fait 

depuis des progres lents, mais incessants; la theorie de la- 

mendement, dont la verit€ est encore attestee en ce quelle 

seule forme la liaison naturelle entre les deux parties jus- 

quă prâsent separces du droit penal, entre la science des 

crimes et des peines et celle de l'execution de la peine, est 

aujourd'hui adopte par tous ceux qui s'occupent des pri- 

sons, et elle frappe ă coups redoubles ă la porte de la 

science du droit penal, qui, tout en s'obstinant ă maintenir 

ses âtroits principes formalistes, se voit au moins oblige de 

tenir un certain compte de l'opinion €clairce, en reconnaissant 

Yamendement au moins comme lun des buts de la punition. 

Mais la vârit6 ne se contente pas d'une reconnaissance par- 

tielle; il faut que Pamendement du coupable, du fond de son 

&tre moral, soit reconnu comme le but essentiel, principal, 

et alors tout le reste que PEtat ou la justice peut encore 

exiger sera donn€ par sureroit. 

Le systeme penitentiaire s'est developp6 dWabord en Am6- 

vique sous deux formes differentes, celle de Philadelphie en 

| Pensylvanie, râformâe plus tard dans la prison de Penton- 

ville (prăs de Londres) et celle d'Auburmn (dans VEtat de 

New-York), dont Lune stablit la sâparation cellulaire des 

condamnâs jour et nuit, Vautre seulement pendant la 

nuit, en imposant le silence pendant le travail commun 

du jour. De ces deux systemes, le premier a recu lapproba- 

tion de la plupart des hommes de science! et de pratique 

! Pour le systeme pensylvanien se sont prononcâs : en France, de 
Tocqueville et de Beaumont, Moreau-Christophe, Ampăre; en Amârique, 
Lieber; feu le roi Oskar de Suâde; en Belgique, M. Ducpetiaux; en 
Allemagne, Julius, Fuesslin, et surtout M. Roeder, qui le defend 6ner- 
gigquement contre diverses altârations -actuellement tentâes, particu- | 
lidrement par le systâme dit irlandais::ţVoy. Roeder : Strafoollzug în 
Geisie des Rechis, 1863 (de Pexecution ide Ia peine dans Pesprit de la
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qui ont 6tudi€ ces questions et dirigent les prisons, parce 

qw'il est seul appropri6 au but, tandis que, dans le systâme 

WVAuburn, le silence, bien qu'il puisse €tre maintenu ext€- 

vicurement, est remplace par un langage 6loquent de signes, 

de manitre que les bons germes 6veill6s par Pinstruction et 

dans le recucillement sont sans cesse 6touftes par air in- 

fecte d'une sociât€ d'hommes vicieux. Le systame de Iisole- 

ment complet est, au contraire, le dâveloppement consequeut 

du principe que Phomme dâprav€ par le crime doit âtre 

isol€ de toutes les influences malfaisantes, pour que sa cons- 

cience morale soit râveille et qu'il soit amend€ par le re- 

pentir, par les moyens d'instruction morale et religicuse, par 

un exercice de toutes ses facultes morales. et intellectuelles 

et par un travail appropri€ ă ses aptitudes. On a souvent 

et longtemps accus€ ce systeme de favoriser, par la sâverite 

de Lisolement, Valiânation mentale ou Vaffaiblissement de 

toutes les forces morales et physiques; mais cette objection, 

râfute par la statistique, est genâralement abandonftee. 

Toutefois il faut reconnaitre que ce syst&me est loin dâtre 

pazfait dans Papplication, qu'on attend encore trop du silence 

des murs ce que le cour et le langage de tous ceux qui 

ont ă se mettre en communication avec les criminels doivent 

opârer; îl ne suffit pas que le prisonnier soit journellement 

visit€ pendant un court espace de temps par le directeur, 

Pecclsiastique, etc.; on a reconnu depuis longtemps la n6- 

cessită, d'un cât6, d'organiser des associations morales pour 

la visite et la r6forme des prisonniers, et, d'un autre câte, 

de former des associations de patronage pour leur placement 

convenable lors de la sortie de la prison. Enfin il est nâces- 

saire que les codes penaux soient mis en juste rappoit avec 

le systăme pânitentiaire d'isolement, qui, 6tant ă la fois plus 

sâvâre et plus efficace, exige la râduction de la dure des 

peines dans une forte proportion. 

justice), et : Besserungstrafe und, Besserungstrafanstalten, 1864 (de 
la, peine d'amendement et des institutions pânitentiaires).
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2. Une question ntimement lise avec la thorie de Pamende- 
ment est ceile de la l;beration conditionnelle des dâtenus qui 
apres un certain temps ont donn6, aux yeux de la direction, assez 
de garanties d'une conduite dorânavant irrâprochable pour 
Quwils puissent tre relâchâs sous la condition que, dans le 
cas oi ils commettraient. un nouveau d6lit, ils doivent, sans 
jugement prâalable, rentrer en prison pour y subir la peine 
pendant tout le reste du temps. C'est encore la pratique qui, 
en Angleterse, a conduit ă cette mesure!, approuvâe aujour- 
d'hui par la plupart de ceux qui administrent des prisons, 
mais accueillie avec une vive rEpugnance par les hommes de 
doctrine et les juges, qui y voient une atteinte port6e ă lau- 
torit€ du jugement et mâme ă, la justice. Cette opinion er- 
ron6e est encore une cons6quence de la fausse abstraction 
qui s6pare le jugement et Pexâcution de la peine, au lieu de 
les mettre dans un intime rapport. Aucun jugement humain 
se rapportant ă Vetat moral, ă la culpabilită, ă la perversit 
de %a, volont€ d'un homme, ne peut prâtendre ă Pinfaillibilite 
et ă Limmutabilit6; le juge a pu se tromper, sinon sur la 
culpabilit€ en general, du moins sur ses degrâs, et son juge- 
ment doit 6tre susceptible d'âtre reforme d'apres les nouvelles 
donnâes, fournies par Pexprience dans Pex6cution,. qui est 
en quelque sorte la contre-6preuve du jugement. Krause voyait 
justement dans Pexcution de la peine un jugement continu€, 
par lequel le jugement port€ au premier stadium peut tre 
rectifi€ d'aprăs la connaissance acquise de Pindividualită mo- 
vale du prisonnier, 

La, libâration conditionnelle est aujourd'hui accorde sous 
forme de grâce par administration, mais, bien qwelle ne 
doive pas tre pronone6e par des juges dans le sens ordi- 

1 Cette mesure a, 6t6 adoptâe provisoirement, depuis 1862, en Saxe, et le gouvernement a, dâclar€ ă, plusicurş reprises (en dernier lieu en aoât 1867) qwelle avait eu de bons effets. La commission institute par le gouvernement italien, en 1862, s'est €galement prononcâe pour la, liberation conditionnelle comme pour Pintroduction gânrale du Systeme . cellulaire avec râduction des peines, = . 
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naive du mot, il faut cependant que la dâcision soit prise, 
d'aprâs certaines regles, par un conseil compos€ des principaux 
fonctionnaires d'une prison. 

CHAPITRE VII. 

DES RAPPORTS DU DROIP AVEC TOUTE LA VIE DB CULTURE 

DE L'HOMME ET DE LA SOCIETE. 

  

$ 31. 

DES BAPPORTS DU DROIT AVEC LA VIE EX GENERAL. 

Le droit, cest la vie, a dit un auteur moderne 1, en com- 
prenant sans doute la nâcessit€ d'opposer ă Pabstraction des 
6coles, ă une lettre morte, une conception qui râpondit au 
mouvement incessant des socistes modernes. Le droit, en 
eflet, est un principe de vie et de mouvement; il n'est pas 
la vie, mais il en suit les 6volutions dans la socict6. Car le 
droit, 6ternel dans sa source, se r6alise dans le temps, se 
developpe avec Phomme, avec les peuples, avec Phumanite, 
sadapte ă tous leurs besoins, se dificrencie avec Vâge, les 
degrâs de culture, les mousrs, avec toute Vorganisation phy- 
sique, intellectuelle ct morale des individus et des nations. 

Le droit existe pour la vie; il en râsulte que le premier 
germe de vie qui apparait dans une individualit humaine ou 
dans une institution sociale, fait naitre aussitât un droit qui 
le protâge et Vaide sans cesse dans son dâveloppement. Len- 
fant dans le sein de la mere, dâs le moment de la concep- 
tion, a des droits dont le titre se trouve dans le principe 

4 1 M. Lerminier a inscrit ces mots comme €pigraphe ă sa Philosophie 
u droit. -
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dWâme qui sinforme dans le corps. De mâme, chaque institu- 

tion qui se forme, quand elle est provoqute par un besoin 

social, par un but de la nature humaine, peut prâtendre aux 

conditions positives et nâgatives qui assurent son existence 

et son dâveloppement. Le domaine du droit est aussi €tendu 

que celui de la vie humaine; le droit naît, croit et pârit avec 

le principe de vie, qui est la raison de son existence. Refuser 

la, protection sociale ă, une vie nouvelle, quelque part qu'elle 

se manifeste, est un dâni de justice; conserver des droits ă 

des institutions de Pordre civil et politique, quand leur raison 

d'âtre vest 6teinte avec les besoins qui les ont crâ6es, avec 

les meusrs qui les ont maintenues, c'est charger la sociât6 

d'un fardeau qui l'entrave sans cesse dans ses mouvements 

naturels, et qui est souvent la cause des efforts violents par 

lesquels elle tend ă s'en debarrasser. 

Il existe donc une liaison intime entre le droit et la vie 

en gânâral; le droit et la vie sociale se trouvent dans un 

vapport d'action et de rcaction mutuelle. 

Examinons d'abord influence que le droit exerce sur le 
developpement social. | 

Parmi les jurisconsultes d'Allemagne adonn6s ă la cul- 

ture du droit romain, une conception s'est râpandue dans les 

temps modernes, qui presente le droit comme un pouvoir de 

volontă (Willens- Mach), par lequel homme soumet, soit 

des choses, soit des actions d'autres personnes ă son em- 

pire; cette conception est un reflet ă la fois de Vesprit ro- 

main (v. $ 38) et de lesprit de P'6pogue moderne, dont 

Vatmosphere morale est presque partout remplie des idâes 

de force, de puissance, d'agrandissement de Pempire de 

Vhomme et des nations; mais elle rabaisse Tidâe du droit, en 

transformant le principe d'ordre et la r&gle objective qu'elle 

prezente pour action humaine et sociale en un 6l6ment 

de force de la volont€ subjective, et intervertit aussi le vrai 

rapport, dans lequel le droit se trouve avec la culture sociale. 
La volont de Phomme, quelque puissante qwelle soit, doit 

3 
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se râgler sur les idâes du bien et poursuivre dans la vie 

sociale les buts qui forment Pensemble de la culture; et le 

droit, bien qu'il doive âtre execut6 par le pouvoir de la vo- 

lont6, n'est pas en lui-mâme un principe de puissance, mais 

une idâe dont la force râside dans la puissance du mgquve- 

ment qui s'opere dans les divers domaines de la culture et 

dans la conformite de la volont€ sociale, formulte dans la 

loi, avec les idces et les tendances nouveiles, avec les 

vrais besoins du developpement social. L'histoire, il est vrai, 

atteste que des gouvernements, mal inspires par des intârâts 

exclusifs ou 6goistes, ont pu souvent opposer une longue 

resistance aux besoins de isforme les plus lgitimes, mais 

souvent aussi ils ont 6t6 emportes par les flots grandissant 

sans cesse derriere les digues qu'ils croyaient maintenir par 

des lois et des institutions surannees. Lhistoire devrait done 

avertir tous les hommes appeles ă une action politique ou 

J6gislative de cette importante vârite, que la force inherente aux 

choses, et qui n'est autre que la force de la culture humaine, 

est plus puissanțe que la volontă obstin6e des hommes 

s'opposant au mouvement progressif de la sociât. Une vo- 

lont€ €clairee peut, ă bon dessein et dans une certaine me- 

sure, opposer sa force de râsistance ă des tendances sociales 

nouvelles, quand elles sont encore de vagues aspirations dont, 

on ne peut prâciser ni le but, ni les moyens, ni les cons€- 

quences pratiques; la resistance qu'elles rencontrent les oblige 

alors ă mieux se dessiner, ă se dâgager d'elâments impurs, 

a se rvâler dans leur v6ritable but, de sorte quil est sou- 

vent requis, par une bonne mâthode d'6ducation sociale du 

peuple, de laisser les idâes mirir et s'affermir par les obs- 

tacles politiques; mais, quand la preuve est acquise que ces 

tendances ne sont pas des caprices, des inspirations de pas- 

sions momentantes, quelles sont au contraire L'expression 

de besoins genâraux profondâment sentis, il est du devoir 

du pouvoir central de leur ouvrir une route reglâe par des 

lois et des institutions.
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Nous venons de voir que la volonte humaine est pas 
„une puissance qui puisse s'opposer efficacement ă la force 
des choses, au mouvement des idâes qui tendent ivvâsistible- 
ment ă se r6aliser dans la sociât6, mais que la volont€ doit 
âtre gin pouvoir moral qui, guid€ par la raison et les prin- 
cipes de droit et de culture, emploie son Energie ă mo- 
dârer le mouvement, empâcher les dâviations, mânager les 
transitions et unir les divers 6lâments de culture, tant an- 

ciens que nouveaux, dans un tout de culture harmonique. La 
volont6 de Phomme est donc moins une puissance que Por- 
gane inteligent de Pexâcution du droit, et toute intelligence, 
quelque €levee qw'elle soit, doit s'incliner devant Pesprit pro- 
videntiel, qui dirige le dâveloppement des peuples et de Phu- 
manit6 d'apr&s un plan supârieur dont elle doit 6tudier la 
manifestation dans les grands, €vânements qui forment la 
trame lumineuse de histoire. | 

La, source de toute puissance râside dans les idâes de cul- 
ture qui se developpent successivement et dont chacune de- 
vient, quand son temps est venu, une force irrâsistible dans 
la vie de Lhumanit€ ou d'un peuple; la sagesse de homme 
ne peut donc consister quă bien suivre ce mouvement de 
culture, ă se rendre ă Pappel que font successivement de 
nouvelles idees, et ă, leur donner droit, de cit6 par les lois 
et les institutions, quand elles ont 6t€ bien prparses par le 
travail social precedent et qu'elles sont entrâes comme des 
forces vives dans la conviction publique. Au droit, qui en 
lui-m6me n'est pas un pouvoir er€ateur, mais ordonnateur, in- 
combe alors la mission de râgler les rapports de l6l&ment 
nouveau avec les autres 6lements de Pordre social. Le droit 
n'est donc pas un principe de puissance de la, volonte, mais 
un principe r6gulateur et ordonnateur de la culture hu- 
maine. 

Jetons maintenant un cdup doeil sur Vâvolution de la cul- 
ture humaine en general, pour comprendre encore micux ses 
rapports avec le droit. .* 

ap
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$ 38. 

DU DROIT ET DE 1:0RDRE JURIDIQUE ET POLITIQUE DANS SES RAPPORTS AVEC 

L'EVOLUZION HISTORIQUE DE LA CULTURE HUMAINE, 

I'humanită, infinie dans son essence, se manifeste par une 
varict€ indâfinie d'individus groupâs en races et nations, 
dont aucune ne peut râaliser ă elle scule et d'une maniăre 
complăâte tous les buts de la culture humaine; de plus, cha- 
cune de ces personnes physiques ou morales est douâe dun 
caractăre, d'un tempârament, d'un gânie propre, qui constitue 
son moi individuel ou national, et qui se revăle par une ap- 
plication originale des facults humaines, sous le rapport de 
la force, de P'6tendue et de leur direction. Cependant, Pideal 
de lhumanit6, r6unissant en units supârieure et harmonigue 
toutes les ides, tous les buts essentiels de Ia culture, est la 
puissance invisible, mais irrâsistible, qui pousse les hommes 
et les peuples ă constituer une harmonie de culture de plus 
en plus complte, tant dans Pintârieur des Etats que dans 
les rapports internationaux et dans la vie de toute Lhuma- 
nit€. Mais cette destin6e ne peut âtre accomplie que par une 
division du travail de culture, qui se distinguera pourtant. de la, 
division mcanique en ce que chaque homme, peuple et race, | 
doit bien poursuivre son d6veloppement, d'une manitre predomi- 
namte, dans une direction particulidre et pour un but plus ou 
moins Gtendu, mais cultive en mâme temps, dans une cer- 
taine mesure et dans un ordre particulier, tous les autres buts 
essentiels de la vie humaine. La culture de tout homme, de 
toute nation, doit donc former nn tout complet, dans lequel 
se groupent, autour d'un 6l6ment saillant de culture, tous les 
autres 6l6ments dispos6s dans un ordre proportionn€ au 
caractere, au genie propre W'un homme cu d'une nation. Dieu, 
qui ne cr6e pas des fragments, mais des &tres complets, veut 
aussi que lhomme, dou6 d'une force d'assimilation univer- 
selle, cultive ses facuites dans tous les rapporis, gu'il devienne
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homme ă qui rien d'humain n'est âtranger, et que de mâme 

toute nation prâsente une face humaine dont les traits re- 

fletent Pesprit ennobli par tous les travaux dignes de l'homme. 

Cette loi de developpement, qui veut une farmonie de cullare 

humaine, est la loi finale suprâme, qui, bien gqu'elle ne se 

vâalise qu'imparfaitement dans la courte vie terrestre de Iin- 

dividu, trace le but que les nations doivent atteindre, sous 

peine de dechoir ou de perdre mâme -leuy» existence na- 

tionale. | 

Considârons de ce point de vue senâral les grandes 6poques 

de Phistoire de la culture humaine. 

Vhumanit6, ce grand organisme, opere son developpement, 

comme tous les 6tres organiques, selon trois lois generales, 

en trois grandes tres ou âges historiques. La premiere 

ere, sous la loi predominante de Punite, a 6t6 lâge dans le- 

quel Pesprit humain, faible, mais ouvest aux înfluences divines 

et physiques, a jete, par un instinct rationnel, les germes 

feconds du langage, dune religion monothâiste, vague, 

indâterminse, s'identifiant presque avec le panthisme, et 

les premiess fondements des institutions sociales de la vie 

de famille et de tribu. De ce premier âge il ne reste que 

de faibles vestiges et quelques traditions, qui attestent ce- 

pendant que Thumanits n'est pas un developpement de Tani- 

mal, aussi incapable de crâer un langage articul que de 

Papprendre au milieu meme de la civilisation?. 

1 Voir sur les commencements de la culture des peuples ariens ou 
indo-europâens, dont nous faisons partie, notre Juristische Emeyclo- 
Dede, 1857, p. 191. Des physiologistes qui, ă ce qu'il parait, ne savent 
rien de l'âtude comparee des langues, si importante pour la question 
de Porigine des penples et de leur affiliation, veulent faire descendre 
les peuples principaux de PEurope des peuplades sauvages qui y ont 
vâcu dans les diverses 6poques de pierre, de fer et de bronze, et qui ont 
peut-âtre fait les constructions lacustres sur pilotis, et veulent voir dans 
ces peuplades des provenances de singes. Mais Wabord îl est ctonnant que 
les singes, qui eussent dă crâer le langage, restent incapables de Pappren- 
dre, et ensnite les peuples indo-europâens ont apport& une culture sup- 
rieure et ont peut-âtre fait pârir. les anciennes peuplades, comme dans le 
Nouveau-Monde les Indiens pârissent. devant la culture anglo-amâri- 
caine, RR 
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II est venu ensuite un second dâge, dans lequel les hommes 
et les peuples, en acqusrant successivement, dun cât6 une 
conscience plus claire de leur spontanâitg, de leur moi dans 
la vari6t6 de leurs forces propres, et d'un autre cOt6, 6blouis 
de la richesse des domaines, des forces de la nature et de 
Veclat de leurs phânomânes, ont commencă ă briser le premier 
vague monothâisme par un polythâisme de plus en plus pro- 
nonc6, en concevant les diverses forces et propriâtâs de la na- 
ture et de Pordre moral comme autant de divinitâs distinctes. 
Toute la vie a, dăs ce moment, pris une nouvelle direction; 
Phomme, en se concevant de plus en plus comme une puissance 
propre, a cherchâ ă l'âtendre dans la nature et dans la vie 
sociale; parmi les peuples, une division du travail humain s'est 
operete, par suite de V'application de leurs facultes ă un genre 
de culture predominant, et dans la vie intârieure se sont forms, 
pour les divers genres de, travail intellectuel et matâriel, des 
classes, des castes, des ordres, avec des intârâts Oppos6s. 
La rupture de Lunit6 de Dieu a amen6 une division et un 
antagonisme des hommes, des peuples et de toute la vie 
sociale. 

Mais, dans le second âge, il faut distinguer deuz grandes 
periodes, dont. la premitre, representâe en gânâral par les 
peuples orientauz, se caractârise par la prâdominance de 
Velâment religieux et thâocratique, par les aspirations 
vers linfini, Vabsolu, Iternel et le surnaturel, par la 
tendance ă embrasser tout Punivers dans une vaste synthăse 
religieuse et philosâphique, et ă fonder, dans la vie active, 
de grands empires, et. dont la seconde pâriode, representâe 
principalement par Vantiquit classique, par le peuple grec 
et latin, 'est marqude par la tendance prononcâe de consti- 
tuer lhomme, affranchi de Pempire de Pabsolu religicux et 
de Pabsolutisme politique, comme une personne libre, crtant 
et. râformant PEtat et les institutions sociales par sa propre 
puissance, de sorte que le centre d'attraction est transportă 
de Pinfini, du surnaturel et de Vgternel, au monde fini, dans lequel
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Vhomme veut faire resplendir Pinfini, soit dans la beaute et 

dans art, comme en Grăce, soit dans la puissance de la 

volontă, comme ă Rome. | 

Parni les peuples orsentauz, il y en a deux, celui de VInde 

et celui de Eeypte, et surtout le premier, qui essayent une pre- 

mi&re organisation complâte du travail social par le systăme 

des castes, et le peuple indien parait avoir obtenu, par ce 

genre de totalit€ dans la culture, un puissant principe de 

longue conservation; les autres peuples constituent leur vie 

sociale pour des vocations plus particuliăres, le peuple h6- 

breu pour une grande mission religieuse, le peuple chinois 

pour lPadministration trăs-d6taille Gun vaste Etat sur le type 

de la famille; les peuples zends, ceux de la Bactriane, de la Mâdie, 

de la, Perse, dont la religion formula et commanda la lutte 

du bon contre le mauvais principe, s'organisent pour la 

guevre, moyen de rapprochement et de fusion des anciens 

peuples; et enfin d'autres peuples, comme les Phâniciens, 

vouent leur existence aux intârâts passagers du com- 

merce. 

Dans la seconde pâriode, le peuple grec et romain, appar- 

tenant tous les deux ă la race arienne, accomplissent Ja 

double mission de dâvelopper, d'un cât6 toutes les forces 

de Phomme qui, confiant dans sa puissance, prend possession 

du monde ideal et du monde râel, et de fourmnir, d'un autre câte, 

la preuve irrâcusable que cette puissance mâne inâvitablement ă 

Vaffaiblissement moral et ă la dissolution de tous les liens 

sociaux, quand les hommes et les peuples oublient que la. 

force d'expansion qu'ils peuvent dâvelopper dans Pappropria- 

tion de tous les domaines du monde, doit âtre soumise ă 

une force de concentration dont la source supreme râside 

dans une forte foi religieuse monothâiste et dans les convic- 

tions morales qui en decoulent!. 

1 Sur la conception hellânique et romaine de PEtat et son organisation 
voir nos deux articles dans le Staatsmwărterbuch (Dictionnaire poli- 
tique). 

: i
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Le peuple grec et le peuple romain ont constitut leur tat dans $ 

la forme et sur le type de la citg, mais par des facultâs et pour 4 

  

des vues difierentes. Tandis que le genie grec tend ă con- 

centrer, dans un Etat de faible 6tendue, la vie la plus intense, 

riche d'6lâments de culture humaine, Pesprit romain opăre en 

plusieurs 6poques un travail continu d'extension de sa puis- 

Sance sur presque tous les peuples; et, tandis que le genie 

grec concoit VEtat comme un ordre ă former par la libert€, 

ă Pimage du bel ordre, du cosmos, de la nature dans laguelle 

chaque âtre particulier se trouve en liaison intime avec le 

tout dont il est un membre organique, Vesprit romain, con- 

trairement ă une telle conception organique, considăre VEtat 

comme un produit de la volonte des individus, de leur con- 

sentement (communis reipublicae sponsio), et le constitue 

comme un mscanisme bien combine dans ses divers rouages, 

et dirig6€ par une puissance de volonte qui, lă mâme oii 

une fonction publique est exereâe par deux organes (comme 

les deux consuls,) reste une et entiăre pour chaque fonction- 

naire. En" Grăce, ce sont les facultes idâales de Vesprit qui 

trouvent leur application dans les arts et la philosophie; ă 

Rome, c'est la facult€ realiste de la volonte qui est portte ă 

la plus haute puissance et qui devient Pexpression € Cnergique 

de lâme, de la figure romaine (vultus, velle). 

On concoit facilement quă Rome, d'un cât, le rapport du 

citoyen avec PFtat âtant dâtermin€ par la, libre volont€ qui 

devenait un principe constitutif de PEtat, le droit priv6 de- 

vait se dâgager plus nettement du droit public, et que, d'un 

autre cât6, lagrandissement de la puissance stant le but pour 

le droit public et prive, le mouvement politique devait tendre 

vers la concentration de tous les pouvoirs dans la main d'un 

empereur et le mouvement correspondant dans le droit prive, dans 

lequel le principe de pouvoir est fondamental pour tous les gen- 

res de rapports (manus, potestas, rerum dominium, dominus ne- 

got), devait aussi nener ă une concentration de fortunes, destruc- 
Anness, Droit naturel. I. 1
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„tive de la, libert6 civile et politique, qui, pour Pindâpendance 
de la personne, exige une certaine independance 6conomique 
dune giande classe moyenne. De nos jours, on a souvent 
consider€ le peuple romain comme ayant r6v6l6 au monde 
lidâe du droit dans les principes applicables aux rapports 
juridiques de la vie de tous les peuples. Le peuple romain, 
il est vrai, en partant, dans sa, conception du droit et de 
VEtat, de Pindividu, de la volont de la personne, a dâgags, 
plus qwaucun autre peuple, le droit privâ du droit public, 
et a fond€ le premier sur le grand principe de la personna- 
lite et de la volont€ libre, qui, 6tant egale pour tous les 
citoyens, demande un droit gal, sans distinction de classes, 
dordres ou de castes. C'est par ce principe de libert€ et 
d'âgalite que le droit romain, depuis sa v&ception dans Vem- 
pire germanique, a contribu€, pour une grande part, ă miner 
Vorganisation fâodale, ă fonder un droit civil commun pour 
les Etats sociaux, en favorisant cependant d'un autre cât, 
de la maniăre la plus pernicieuse, par ses principes du droit 
imperialiste (quod principi placuit, legis habet 'vigorem), 
Vabsolutisme monarchique. Mais on mâconnaft complâtement 
lidee du droit, quand on la croit realis6e d'une manitre &mi- 
nente dans le droit romain. D'abord, comme le principe du 
droit embrasse ă Ia fois le droit public et priv6, dont le pre- 
mier est le cadre, le fondement et le râgulateur de Pautre, 
le droit priv sera toujours le refiet de Pesprit qui anime 
un peuple dans toute la constitution de son Etat. Or, PEtat 
romain n'6tait pas constitu€ pour le travail, pour la produc- 
tion dans un ordre de culture humaine (car le travail agricole 
mâme passa de plus en plus dans la main des esclaves), mais 
pour la domination, pour Vextension de Pempire sur les peu- 
ples; de mâme, le droit priv n'a dâvelopp€ que les formes 
dans lesquelles s'opărent Pacguisition, le transfert et Pextiuction 
du pouvoir sur les hommes et les; choses. Ni VEtat ni Lindi- 
vidu ne connaissent de buts plus 6lev6s; c'est Pâgoisme porte . 
au plus haut degr6 qui domine la nation dans le droit pu-!
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blic et lindividu dans le droit priv€!. Mais, guelles que soient 

la subtilite et la precision mathematique avec lesquelles les 

questions d'intârât aient 6t6 dâtermines, ce n'est pas un tel 

droit qui peut &tre propos€ comme un modele pour les peuples 

modernes; c'est un droit ctroit, tronqu€, se rapportant aux 

mobiles infârieurs, 6goistes, de la nature humaine, et dont 

V'âtude exclusive, si elle n'est contrebalancâe par une philo- 

sophie plus €levâe du droit, peut fausser le jugement, comme 

elle a aussi favoris6 les tendances modernes ă identifier le 

droit avec la force ou la puissance ($ 38). Le peuple romain 

parait avoir eu la mission providentielle d'unir, par un cadre 

politique commun, presque tous les peuples de Pantiquită; . 

mais c'âtait une mission tout extârieure, formelle, appelant 

une autre mission spirituelle qui seule pouvait rendre ă la 

vie un fonds nouveau, un principe supârieur, dont elle avait 

6t6 destituce. Le peuple romain prâsente le dernier terme dans 

la deviation de la vie humaine en dehors de Dieu et de tous les 

6l6ments divins, il est le temoignage de la plus haute puis- 

sance inn6e chez !'homme, mais aussi de la plus profonde im- 

puissance, qui apparait aussitât que Phomme n'emploie pas 

ses grandes facultâs ă des buts plus 6lev6s de la culture hu- 

maine. Aussi voyons-nous quă Vapoge de sa puissance, au 

1 Jhering, dans son « Esprit du droit romain» (Gesst des rămischen 
Rechis), p. 298, dit trâs-bien : «Le caractâre romain avec ses vertus 
et ses vices peut âtre defini le systâme de P6goisme raisonn. Le principe 
fondamental de ce systame, c'est que Pinfârieur doit âtre sacrifi€ au 
superieur, Vindividu ă Pltat, le cas particulier â, la râgle gânârale ou 
abstraite, accidente] au permanent, Un peuple qui, tout en poussant 
au plus haut degr6 Pamour de la liberts, possăde la vertu -de se sur- 
monter lui-mâme, au point qu'elle devient en lui une seconde nature, 
est appelâ ă dominer les autres. Mais certes, la grandeur a coât6 cher, 
IEgoisme romain, que rien ne peut rassassier, sacrifie tout ă son but, 
le bonheur et le sang des citoyens eux-mâmes, aussi bien que la natio- 
nalite des peuples trangers.» — «e monde qui lui appartient est un 
monde sans âme, priv6 des biens les plus prâcieux, un monde qui n'est 
point gouvern€ par des hommes, mais par des maximes et des râgles abs- 
traites, une gigantesgue machine enfin, merveilleuse par sa solidit€, 
Vharmonie et la precision de ses mouvements, par la force qu'elle de- 
ploie, broyant tout ce qui lui fait obstacle, mais ce n'est gwune rma- 
chine. Son maftre 6tait en mâme temps esclave. » 

17*
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commencement de Vempire, alors que Ia soif de domination ext6- 
rieure est satisfaite, un vide se fait sentir partout dans V'âme, 
qu'on se tourne vers POrient pour trouver, dans Timportation 
de ses cultes, de nouveaux 6l&ments d'excitation des sens, et 
qu'on pille la Grăce pour faire servir ses arts au raffinement 
des jouissances; mais la chute morale n'est qwaceâlerte. Les 
deux grands maux auxquels Vantiquit€ succomba, le poly- 
theisme et Vesclavage, apparaissent ă Rome dans toute leur 
extension, dans la dâmence de Pabsolutisme des empereurs 
qui se laissent vânârer comme des Dieux et qui sacrifient 
tout ă leurs passions monstreuses, et dans Vesclavage qui, en 
ruinant le travail libre, fait du peuple romain une horde indi- 
gente, asservie ă un petit nombre d'optimates perdus dans les 
jouissances immoderâes de la richesse. Le peuple romain, dont 
on veut faire le representant de Pidâe du droit, sera toujours la 
preuve que tout ordre de droit civil et politique qui ne repose pas 
sur les principes 6ternels de la justice, qui n'a pas ses ra- 
cines dans Pordre moral du monde et ne sert pas de levier 
pour les buts €levâs de la culture humaine, amânera ă la fin 
la chute morale la plus profonde. Aussi la dechâance de lhu- 
manit6 devient-elle si complăte ă Rome, qwaucune puissance 
purement humaine n'aurait pu en opârer le r6habilitation. 

Mais il en est du mouvement moral de Phumanit€ comme 
du mouvement dans Pordre physique. Quand la teire, par la 
force centrifuge, s'est 6loignâe le plus de son astre central, 
la force attractive de cet astre prend de nouveau le des- 
sus, dâtermine le retour et maintient la rotation. De meme, 
quand humanit€ s'âtait le plus 6loignâe de son centre de 
vie, de Dieu, quand le froid glacial de Egoisme menagait 
d'6toutfer tous les germes de vie, une nouvelle effusion de 
Vamour de Dieu opâra le retour, r&pandit une chaleur et une 
lumiăre nouvelle dans les âmes, qui, prenant la direction 
vers Dieu, vers linfini, P6ternel, le c6leste, accomplirent une 
nouvelle organisation de tout Pordre humain. | 

Le Christianisme, qui Ouvre Je troisiâme âge de Phumanită, 
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avec la mission d'âtablir le r&gne de Dieu, d'ordonner toute 

la vie humaine sur les principes divins du bien et du juste, 

se resume lui-mâme dans le symbole fondamental synthâtique 

de !Homme-Dieu. Le christianisme, ă qui rien d'humain n'est 

&tranger, qui embrasse dans sa vaste synthăse toute P'huma- 

nit€, le pass€ et Pavenir, reunit aussi Pesprit oriental et oc- 

cidental; en prenant son origine chez le peuple hâbreux, qui &tait 

rest6 le dâpositaire du monotheisme, il se r&pand principale- 

ment dans Poccident, s'assimile bientât la culture grecque, la, 

philosophie et les arts, et s'inspire plus tard ă Rome, ă son 

dâtriment, des principes d'organisation et de domination. Le 

christianisme proclame un monothcisme qui n'isole pas Dicu 

du monde, mais dâgage seulement Punit€ divine de la plu- 

ralit€ des existences, en concevant Dieu comme personnalit€ 

consciente et comme providence au-dessus du monde. Cette 

conception 6tait encore une n6cessit6 morale; car, pour râg6- 

nârer !homme, pour le dâgager des liens dont le monde sen- 

sible avait enlac6 de toute part, il lui fallait (ce que de- 
mandait Archimede dans, son 86 pot moi ST pour Mouvoit 

la terre) prendre, par sa doctrine de Dieu, une position en 

dehors du monde, pour imprimer une nouvelle direction 

au monde moral de l'humanite. 

Toutefois, bien que le christianisme soit une doctrine d'u- 

nion synthetique et dharmonie supârieure de Dieu et de 

Phomme, de tout ce qui est divin et humain, il est soumis, 

comme tout ce qui se forme dans la vie de Lhumanit€, aux 

lois gân&rales du dâveloppement successif, de maniăre quiil 

a aussi frois periodes, d'unit6, d'opposition, et celles 

d'harmonie. La premizre pâriode, toujours courte, dunit6 

predominante, dans laquelle amour tout vivifiant de Dieu 

6tablit les liens les plus intimes entre les chrâtiens, tous 

freres et soeurs duu păre commun, c'est la pâriode de la 

propagation apostolique, de la fondation du christianisme 

dans la vie et dans la doctrine ou le dogme. Une seconde 
periode, se prâparant ă Rome, presente, dans deux 6poques 

e
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le developpement predominant des deux principes que le v6- 
ritable esprit chrâtien tient unis, et dont Vharmonie sera 
r6alisce dans la troisieme periode. 

Dans la premiere 6poque, celle du moyen-âge, PEglise, qui 
se considăre comme Linstitution divine îmmedsate, tend vers 
une organisation sociale, dans laquelle elle veut tourner 
toute la, vie terrestre vers la vie future, soumettre le 

temporel et tout, ce qui est humain, represent par PEtat, 

au spirituel, ă Pordre divin, dont elle prâtend âtre le seul 

organe. Le moyen âge est caractâris6, sous le rapport essen- 

tiel, par cette lutte entre VEglise et VEtat, n6e cependant 
d'une fausse opposition entre les 6l&ments constitutifs de la vie 
humaine : car tous les €l&ments, toutes les institutions avec 
leurs buts divers, ont une face ă la fois divine et humaine, 
&ternelle et, temporelle, PEglise aussi bien que PEtat, et sont 
destin6s, dans la pâriode d'harmonie, ă former une unit€ 

fed6rative d'ordres sociaux, qui tous dans leur base humaine 
ont ă se pânâtrer de Pesprit des idâes divines. Mais le moyen- 

âge, Pempire de la hirarchie catholique, finit d'une maniăre 
semblable ă lempire romain, par une profonde demoralisation 
amen6e par lesprit de domination mondaine qui lui avait 
fait. perdre de vue les interâts vraiment religieux et morauz. 

La seconde 6poque, ouverte par le renouvellement de t'es- 
prit antique dans la philosophie, les lettres et les arts, et 
par la reforme religieuse, prâsente, dans une direction con- 
tvaire caractâris6e plus haut (p. 13), Poppos6 du moyen-âge. 
Au lieu de VEglise, c'est maintenant PEtat qui tend ă se 

constituer comme le pivot de tout ordre social, et mâme dans 
les Ftats catholiques, PEglise est oblig6e ă se soumettre, 
sous bien des rapports, au pouvoir politique. Toute la vie 
prend une nouvelle direction vers la culture des 6l6ments que 
PEglise avait appeles humains, mondains, terrestres. Ce n'est 
pas sans une profonde signification que cette tendance sap- 
pelle Phumanisme, qui commence en effet par relier une por- 
tion notable de Vhumanit€, la culture grecque et latine, &
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Pere nouvelle; mais bientât un esprit plus largement huma- 

nitaire saisit tout le mouvement pour le porter au perfection- 

nement de Yhomme dans toutes ses facultes, dans tous ses rap- 

ports, soit avec Pordre social, soit avec les divers domaines de" 

la nature dont il prend une possession de plus en plus 6ten- 

due. A la tâte de ce mouvement se place, une nouvelle puis- 

sance qui, s'€levant au-dessus du dualisme de PEglise et de 

PEtat, devient, de servante qu'elle stait dans le moyen-âge, 

la, force superieure, idâale, progressive, de toute cette €poque. 

C'est la philosophie qui, fille de la libert iââale, săme partout des 

germes de libert6, ouvre des routes nouvelles, cherche dans la pro- 

fondeur de la nature humaine de nouveaux fondements pour PE- 

tat et VEglise, et r6pand Vesprit d'humanit6 dans la litterature 

et dans toutes les sciences pratiques. C'est la philosophie qui a 

prâserve le protestantisme lui-mâme d'âtre enchain€ ă la lettre, 

lui a, conserve son esprit de libre examen, lui a fait chercher. 

sa, constitution sociale, non dans sa dependance du pouvoir 

politique, mais dans la communaut€ des fideles (constitution 

synodale); c'est elle qui a scruts les vrais rapports de !homme 

avec Dieu, du Christ et du christianisme avec Dieu et /hu- 

manit6; c'est elle qui a prâpar6, par les nouvelles doctrines 

de PEtat et de la, sociâte, le renouvellement de Pordre so- 

cial; ce sont mâme les grands principes du christianisme, la 

personnalită, la, liberte, Pegalite dans tout ce qui est humain, 

que la philosophie a dâveloppes comme les principes regula- 

teurs de tout lordre social; elle a 6ât6, sans le savoir elle- 

mâme, et malgr6 les dâviations qu'eile a €prouvees, plus 

chrâtienne que les Eglises avec leurs vues trop peu ouvertes 

aux besoins du progres humain dans la vie actuelle; c'est 

enfin la philosophie qui est appelce ă prâparer la troisieme 

ere de synthâse harmonique et organique de tous les 6l&ments 

divins et humains. 

Aprăs cette vue gânârale sur le dâveloppement historique 

depuis le christianisme, il nous reste ă le caractâriser sous 

ses traits principaux du point de vue juridique et politique.
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La verit nouvelle apportâe par le christianisme ne ren- 
contra plus la force d'assimilation nâcessaire chez les anciens 
peuples atteints par leur dâchâance morale dans le principe 
mâme de la vie; c'stait un vin nouveau qui ne pouvait pas 
âtre dâpos€ dans de vieilles outres. La Providence amena 
donc sur la scâne historique les peuples germaniques, incultes, 
mais intacts dans leur principe moral et capables d'un haut 
developpement, douâs ă la fois d'une grande force d'assimi- 
lation et de production, 

Aux nations germaniques €chut donc la mission de ren- 
verser lempire romain occidental, d'infuser un sang nouveau 
dans le corps des peuples vieillis, de fonder de nouveaux 
Etats sur les principes d'un droit nouveau. Par une coinci- 
dence sans doute providentielle, ce sont encore les peuples 
germaniques qui, en devenant les nouvelles forces nationales 
du christianisme, s'en approchent aussi par un principe dont 
toute leur organisation sociale est domine, par le principe 
de la, personnalit6, que le christianisme avait ramenâe ă sa 
source supreme, divine, et congu comme sacre dans Vhomme, 
comme elle est sainte en Dieu. Or, en opposition au droit ro- 
main, ce n'est pas la puissance (potestas, dominium), mais 
cest la personne dans sa libert6 qui, pour le droit germa- 
nique, est la, source et la fin; et ce principe est, pour le 
peuple germanique, si sacr6 qu'il le reconnaţt mâme chez les 
peuples soumis, auxquels il permet, d'aprăs le « systeme du 
droit personnel », de vivre d'aprăs leur droit national, comme 
il continue ă vivre sur le territoire conquis selon son droit. 
Mais ensuite le principe de personnalite, d'aprâs lequel chaque 
Germain a d'abord ă user de sa libert6 et ă la faire respecter 
dans ses rapports personnels et râels, est complste dans Porgani- 

" sation de la communaut€ nationale par deux autres principes, 
dont Tun soumet la personne et son droit ă un ordre objec- 
tif des choses, ă un lien ou loi «:Ewa», qui n'est pas un pro- 
duit de la volont6 humaine, mais le reflet d'une loi universelle, 
divine, et dont Pautre devient le principe d'aprăs lequel PEtat
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germanique râgle son action. Ce principe est celui du mur- 
dium ou de la protection, de sorte que PEtat ne sinspire 
pas du principe et du but de domination, comme ă Rome, 
mais n'existe que comme un ordre protecteur, complâmentaire, 
pour Îa libertă de tous. L/ordre social germanique repose donc 
sur le grand principe que chacun doit en toutes choses s'aider 
soi-mâme, et que PEtat ne doit intervenir par son aide et 
sa protection quwautant que laide propre ne suffit pas ou ne 
peut pas âtre exercâe, comme il arrive pour les mineurs, les in- 
firmes, etc. Or, c'est par ces principes que les peuples ger- 
maniques s'allient le plus intimement avec Pesprit du chris- 
tianisme, qui, en relevant dans homme dâchu de Pantiquite 
le principe 6ternel, divin et en organisant, pour la culture 
de ce principe ou pour le salut 6ternel, PEglise comme une 

personne morale, demande aussi que VEtat devienne non le 

maitre, mais le protecteur de PEglise et de tout ce qui est divin. 

Le nouvel ordre social des peuples de race germanique de- 

vient d'une maniăre pr6dominante un ordre chr6tien-germa- 

nique, qui, par Charlemagne, est reli ă Pancien empire romain et 

restaur6 comme le « saint empire romain de nation germanique ». 

L'empire de Charlemagne est la, premitre initiation des peuples 
nouveaux aux anciens 6lâments de culture et en partie au 

christianisme lui-mâme, mais il reste pânetr6 de Vesprit ger- 

manique, qui, bien qu'il soit souvent affaibli ou refoul6, re- 

parait. toujours avec une force nouvelle. Au pouvoir imperial 

est propos6 comme but d'entourer de sa protection tous ceux 

qui en ont besoin, principalement PEglise et ses ministres, 

les veuves et les orphelins, de maintenir la paix et d'exercer 

la justice. Les institutions du moyen-âge, la fodalite, les 

corporations, naissent principalement de Pesprit germanique, 

qui tend partout ă organiser, ă, crâer pour la vie sociale tom- 

bee en dissolution de nouveaux lsens durables et de Phomme 

avec la nature et des hommes entre mâmes eux. La f6odalite, 
nâe du systeme des benâfices ou des concessions de terre dans 
les pays conquis, lorsque les bn6fices devenaient hâr6ditaires,
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west pas une institution germanique pure, mais une combi- 
naison de divers principes et 6lements auxquels Tesprit ger- 
manigue a imprims son cachet particulier, elle servit 6gale- 
ment ă constituer, dans Pordre politique, une hirarchie, 
semblable ă celle de VEglise, cimentee par le principe - ger- 
manique de la fidâlit€, par laguelle tout Pordre f6odal, dans tous 

les degr6s de vassalite, fut rattach6 au seigneur suprâme, le roi ou 

l'empereur. Un peu plus tară, les villes se forment 6galement sur 

des bases germaniques, pour maintenir Vesprit du self-govern- 

ment, menac6 par la f6odalit€, et pour devenir les places fortes 

de Pindustrie et du commerce, qui prennent de larges dâve- 

loppements ă partir du onzi&me sitcle. Dans les villes, les cor- 
porations se constituent, depuis le douziăme si&cle, principale- 
ment pour les mâtiers, et tendenit, comme tout dans ce temps, 

ă lier fortement les membres entre eux en les embras- 

sant entidrement et en rendant impossible, ou au moins 

trăs-difficile ă d'autres, laccăs dans la communaute. Car 

ce qui caractsrise les institutions du moyen-âge, cest que 

Phomme ou le citoyen, comme tel, sont inconnus, que, dans 
la division du travail social, chaque homme se fond tout en- 
tier par sa fonction ou vocation dans sa corporation, depuis 
Pecclâsiastigue jusqu'au moindre membre d'nn mâtier. De 

mâme que dans VOrient homme est absorbe par la caste, dans 
Pantiquite grecque et romaine par la cit6, de mâme îl Vest dans 

le moyen-âge par Vordre ou la corporation. Mais ă la suite du 

christianisme, la philosophie arrive, pour concevoir et rele- 

ver Phomme, pour le degager des fonctions et des stats ou 

ordres qui lembrassaient complătement, et pour faire de 

ces 6tats seulement des faces pantielles de son activit so- 

ciale. L'homme est dăs lors congu comme Punit6 supârieure 
et entiăre, qui peut prendre part, sous certains rapports, & 

tous les ordres sociaux, qui est toujours citoyen sous le rap- 

port juridique et politique, :mais qui peut âtre encore eccl6- 
siastigue, appartenir ă Pordre savant ou d'instruction, comme 
il appartient toujours ă V'aidiie. 6conomique, soit comme pro- 
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ducteur, soit comme consommateur. Mais le moyen-âge, qui 
s'organise successivement par parties, fait absorber le tout 
dans la partie, le gânâral dans le particulier, 'homme et, le 
citoyen dans un ordre: special, de sorte que cet âge 
presente moins un organisme social quune aggrâgation de 
cominunes, d'âtats, de corps, de corporations, avec la ten- 
dance ă constituer chacun de ces membres du corps social 
comme un tout complet formant un petit Etat politique dans 
le grand Etat, dont le pouvoir central est faible, ă peine 
dou6 de la force d'une autorite fedârative. Comme reflet de 
cette organisation, le droit germanique devenait donc un droit 
des divers 6tats speciaux de l'ordre social, tandis que le droit 
romain 6tait un droit civil, uniforme pour tous les citoyens. 

Quand on considăre le dâveloppement des rapports entre 
PEtat et PEglise dans le moyen-âge, on peut constater trois 
6poques principales. La, premiere est caractris6e par le rgne 
de Charlemagne, sous lequel une certaine unit€ de Pordre 
spirituel et temporel est maintenue, en ce que non seulement 
les hauts membres de lordre ecclâsiastique prennent part ă 
la diâte, tout en deliberant souvent separement, mais de plus 
les râsolutions prises sur des matiăres spirituelles doivent âtre 
6galement soumises ă Papprobation du roi. La seconde spoque 
marque la lutte lă plus vive entre le pouvoir papal, pour- 

suivant principalement, depuis Gregoire VII, la suprematie sur 

le pouvoir royal, dont la papaute voulait faire un pouvoir 

deriv6, subordonnă. La troisieme €poque est marque par la 

declaration des €lecteurs runis ă Rense, en 1338, portant que 

le pouvoir royal et impsrial, le plus haut sur la terre, dârive 

îmmâdiatement de Dieu et non du pape, et que le roi na 

pas besoin d'âtre confirm6 et couronn€ par le pape. 

Dans ces luttes, PEglise devient de plus en plus infidăle 

ă Vesprit du christianisme, en ne songeant qu'ă 6tendre sa, 

domination, ses possessions et ses richesses. Quand on con- 

sidăre les grandes perturbations sociales, naissant de immigra- 
tion des peuples germaniques et de la destruction de Lempire
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romain, on peut bien reconnaitre qu'une forte organisation 

de VEglise sur un territoire propre âtait une condition es- 

sentielle pour lui assurer la stabilite et Pappui matâriel nâces- 

saires ă un exercice efficace de son pouvoir spirituel; mais PE- 

glise n'a pas su râsister aux entraînements vers la domination 

mondaine, dont cette organisation renfermait le germe; aussi 

a-t-elle 6t6 mâle ă toutes les luttes mondaines et a-t-elle subi 

'ă un haut degrâ tous les changements essentiels accomplis par le 

mouvement social en gâncral. D'association libre des âmes 

unies par la foi et amour, elle devint, par un changement 

radical dans le principe de son existence, un pouvoir de con- 

trainte, quand Constantin imposa le christianisme par la, force 
et transporta le si6ge de lempire ă Byzance, en abandonnant 

Rome ă la nouvelle puissance. A partir de ce moment, lE- 

glise sinspira de plus en plus du gânie romain antique, trans- 

forma, la xeligion de libert€ en une religion de contrainte,. 

Vesprit chrâtien en un corps de formes et de formules, 

traita, la religion comme une affaire de droit, assujettie aux 

formes juridiques, en s'attribuant le droit de disposer de 
Voeuvre de salut du Christ comme d'un capital mis ă sa dis- 
position, et dont elle voulut se faire payer la, distribution par 
la vente des indulgences. Cette religion juridique et politique 
la wrattacha encore plus intimement ă Lesprit de PAncien 

Testament, en lui faisant perdre Vesprit dWamour de l'Evan- 
gile. La forme d'organisation de PEglise a depuis chang6 avec 

les transformations de Pordre social; elle a ât6 unitaire avec 

Vempire romain, elle s'est fractionn6e, comme dans la fâoda- 

lit€, en 6glises nationales sous le gouvernement d'6vâques 

assez indâpendants et formant une unit fedârative; elle 

fut poussce vers Vabsolutisme par Vesprit Gominateur de 

papes tels que Grâgoire VII (1073) et Innocent III (1198), 

absolutisme d'abord mitig6 par les conciles, mais devenant 

complet depuis le dernier concile, xelui de Trente, oi elle fit 
la râcapitulation de son euvre dogmatique, et comme son der- 
nier testament, pour condamner: dăs lors tout le mouvement 

= - =
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nouveau, par lequel PEsprit divin allait mener les peuples ă 
de meilleures destinâes, La grande crise qui vient d'attein- 
dre PEglise romaine dâcidera si elle est capable, comme 
on peut encore ladmettre, de se transformer, en renongant, 
au milieu du mouvement constitutionnel des peuples, ă son 
absolutisme et ă la domination mondaine, en se revâtant 
6galement de formes reprâsentatives, et en s'alliant avec 
toutes les bonnes tendances qui doivent conduire les peuples, 
par la libert, ă une culture plus complâte de tous les biens 
divins et humains. 

Le mouvement. politique dans le moyen-âge avait eu des 
r6sultats galement dâsastreux pour la grande masse dn 
peuple. A partir de la dissolution de lempire de Charlemagne 
et de la separation definitive de Ja France et de V'Allemagne 
en 887, ces deux peuples ont suivi de plus en plus une di- 
rection opposâe dans leur mouvement politique, Pun vers 
Vunit6 de Pabsolutisme royal, lautre vers une f&d&ration d'une 
multitude d'Etats particuliers, mais dans lesquels les pouvoirs 
sont aussi de plus en plus concentr6s dans la main des aris- 
tocraties et des princes, de sorte que la grande masse de la 
nation, sans droits politiques, exploitâe par des pouvoirs tem- 
porels et spirituels au moyen des divers droits seigneuriaux, 
des -dimes, des corvces, etc., fut partout. opprimâe et main- 
tenue dans un servage spirituel et matâriel. 

Cet Etat social allait âtre chang€ dans l'&poque nouvelle, 
ouverte surtout par la râforme religieuse. Nous avons dejă 
caractâris€ en gânâral Lesprit nouveau, qui a transformâ Pan- 
cienne conception de Pordre religieux, moral, social et 
physique (p. 12). L'6poque moderne, comme nous avons 
vu, est caractâris6e par la tendance ă, vetremper la vie 
humaine aux dernitres sources de la verit€, ă €liminer les 
interm6diaires qui se sont constitus entre Phomme et Dieu 
ou le Christ, le seul mâdiateur, comme entre homme et 
lautorite politique, de dâgager enfin homme et le citoyen 
des chaînes qui Vattachaient ă un ordre, ă une classe ou
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corporation, et ă constituer TIitat comme Punit6 et le centre 

de la vie sociale. Toutefois le mouvement dans Pordre civil 

et politique s'opăre, par deux puissances nouvelles, en deux 

directions diverses. Ces puissances sont la philosophie du droit 

et le droit xomain, dont Ja reception saccomplit au commence- 

ment de cette €poque. La philosophie du aroit, selon Vesprit 

predominant des grands systămes, tend ă construire ă neuf un 

ordre social pour la libert6 et par le libre consentement de 

tous, par un contrat social, et ă constituer, Vapres Pordre des 

rapports naturels de Phomme, un droit €gal commun, sans 

Egard ă des droits d'ordres ou d'âtats. De son câtâ, le droit 

vomain, qui ne connaît pas d'ordres particuliers, favorise bien 

cette tendance d'unification et d'Egalisation du droit, mais 

selon son esprit propre et en directions diverses dans le droit 

public et priv. Dans le droit public, il devient, par ses principes 

dW'omnipotence impârialiste, instrument le plus puissant dont 

se servent de bonne heure, en France les rois, et en Alle- 

magne VPempereur et surtout les princes (qui acquitrent la 

souverainet€ par le traite de Westphalie), pour transformer leur 

pouvoir -en absolutisme; il nait principalement du principe 

vomain : guod principi placut habet legis vigorem (ou comme 

on disait en France : que veult le roi, veult la loi), de lex- 

tension du droit râgalien (que dâjă Fredâric 1 s'âtait attribu€ 

Wune manitre dâmesuree, en 1158, apres la conquâte de Milan, 

par sa Const. de regalibus), et du principe de curatelle 

que VEtat sarroge sur les communes et les corporations. 

Le droit romain est devenu de cette manitre un puissant 

levier pour l6tablissement de Pabsolutisme moderne, si con- 

traire ă Lesprit germanique, il a contribu€ ă dâgager Vunite 

du pouvoir politique de l'tat d'aggregation et des liens 

si compliqu€s du moyen-âge, mais îl a 6t6 desastreux dans ses 

consequences. Tandis qu'en Angleterre les principes d'un pou- 

voir fort, presque absolu, importes de la France par Guillaume 

le Congusrant (p. 36), samalgamârent peu ă peu avec les 

principes germaniques ou anglo-saxons, pour constituer un
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Ftat fort de son unit€ et de la libert€ interieure de tous ses 
membres, en France, au contraire, et en Allemagne, Pabso- 
lutisme a fini, 'comme partout et toujours, par tarir les sources 
de toute vie nationale, par brise les vessorts n6cessaires 
pour entretenir le mouvement social et par mener les Etats 
d un abime et ă la ruine financitre; en France, c'est la râvolu- 
tion qui dâtruisit tout Pordre social antârieur, et, en Alle- 
magne, labsolutisme des rois de Prusse succomba ă I6na, 
pour apprendre qu'un Etat, pour âtre fort, doit s'appuyer sur 
toutes les forces vives d'une nation. C'est done Vesprit mo- 
derne de libert6 personnelle qui remporte ă la fin la victoire 
sur Vesprit romain, dont la r6apparition actuelle ne peut ser- 
vir qwă faire mieux sentir ă tous la n6cessit€ d'un vâritable 
self-government. 

Pour le droit prive, la râception du droit civil romain n'a 
eu €galement qwune valeur relative; il a cât un important 
levier de destruction de Pordre feodal, il a favoris€ les justes 
tendances ă constituer Phomme le maître libre de ses forces 
et de sa proprietă, il est devenu un bon alli€ des &coles d'âco- 
nomie politique, qui, comme celles d'Adam Smith et des phy- 
siocrates, demandaient la libert& du travail humain et Paf. 
franchissement du sol des charges ftodales, si nuisibles â une 
bonne culture; mais, de mâme que le droit romain dans sa 
râception fut modifi€, sous des rapports essentiels, par Ves- 
prit moderne, qui ne pouvait admettre ses principes ex- 
clusifs, ni dans le droit personnel et de famille, ni dans le 
droit râel ou de propriât€ ($ 30), ni dans le droit des obli- 
gations (voir sur ces questions Ia partie spâciale), de mâme 
Vinsuffisance du droit romain se montre de plus en plus au- 
jourd'hui, oă de grandes questions concernant divers genreş 
d'associations et un meilleur reglement de tout travail 6co- 
nomique, industriel, commercial, agricole, doivent âtre râso- 
lues, non.d'aprăs les principes 6troits de sociâtă (Societas) 
du droit romain, ou d'aprâs quelques principes abstraits d'obli- 
gation, mais en pleine connaissance de la nature de tout le
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travail social et des lois qui le regissent. Le droit romain 

peut bien encore rester longtemps un 6l&ment important dans 

Pâtude historique du droit; mais la soci€t6 moderne a besoin 

dun droit plus complet et plus humain. D'ailleurs, le bien 

qu'il a opâr6 est fortement contrebalanc6 par le mal que le 

fait mâme de la +€ception d'un droit âtranger a eu pour cons6- 

quence. C'est cette xeception qui a contribu ă dtruire, surtout 

en Alemagne, toute la juridiction populaire, civile et criminelle, 

tele quelle existait encore en 1495, dans la forme, semblable 

au jury, des cours des 6chevins (Schăffengerichte). Si, pour 

le droit civil, la lenteur de la procâdure et Tincertitude matâ- 

rielle aggravaient I'âtat de droit, dans le droit criminel la 

conscience 6troite et formaliste des l6gistes cherchait alors 

dans les horreurs de la torture les moyens de preuve 

gw'ils ne trouvaient plus dans la conscience morale d'un juiy. 

Envisag6 dans son ensemble, le droit romain a eu Lefiet per- 

nicieux de detacher VEtat et le droit de ses sources vives 

dans la nation, de faire de VEtat une afiaire et presque un 

patrimoine des princes et de leurs fonctionnaires, et du droit 

une affaire des juristes ou l6gistes. On comprend facilement 

qu'un arbre coup6 dans ses racines devait se dessecher et 

tomber en powiriture; aussi dans quel triste 6tat se prâsen- 

tait sur le continent la vie interieure des peuples, quand la 

revolution francaise les fit sortir de leur engourdissement, en 

leur rendant la conscience de leuss forces et de leurs droits! 

Mais la râvolution ne pouvait que renverser les obstacles. 

Pour reâdifier, on devait tourner ses regards vers l'Angle- 

tere, ou Pesprit germanique du self-government avait. aussi 

dâveloppă le systăme reprâsentatif et institution du jury, 

pour &tablir, sur des bases analogues, le nouvel €difice poli- 

tique. Nous voyons done que, de mâme que les peuples ger- 

maniques ont renvers6 Tancien empire romain, bris€ PEglise 

romaine, Pesprit germanique»a aussi triomph de Pabsolutisme 

da droit romain politiqueșpet doit encore profondement 

transformer le droit romain, Gil. On. peut facilement constater
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que, dâs le premier contact, il y a lutte incessante entre Pancien 
esprit romain et Lesprit germanique; au premier est €chu 
la mission de faire, sous un rapport important, l'6du- 
cation des nations germaniques, en les initiant ă des prin- 
cipes d'unit6, d'autorite et de puissance sociale plus forte, n6- 
cessaires pour la constitution solide des grands peuples ($ 37); 
mais une fois que Vâducation eut ât6 faite, que le travail d'assi- 
milation des 6l&ments romains eut ât6 oper6, mâme en trop 
forte mesure, Pesprit germanique, alli€ si intimement î Pesprit 
de libert€, est toujours revenu ă lui-mâme, pour râtablir, selon 
les besoins modernes, les anciennes bases d'un gouvernement 
national, par la participation de toutes les forces vives de 
la nation ă la l6gislation, ă Padministration et 4 la juridic- 
tion. Cet esprit est aussi un esprit de v&ritable organisation 
($ 19), dans laquelle Porgane central n'est pas dâtache du 
«este de la nation, mais puise dans Punion intime avec toutes 
les forces nationales sa, vitalit et sa soliditâ. Ces verit6s 
sont maintenant de mieux en mieux comprises dans le droit 
politique; mais le droit civil doit encore plus profond&ment 
modifier Pesprit &troit d'individualisme et d'6goisme du droit 
romain, en dâveloppant, toujours d'accord avec Vesprit, germa- 
nique et les vrais principes de Ia philosophie du droit, un droit 
d'association dans lequel Pintârât priv n'est pas dâtruit, mais 
harmonis€ avec Pintârât commun des associs et de Pordre public. 

Cependant nous vivons ă une Epoque qui prâsente encore 
une fois dans son mouvement une recrudescence d'6l&ments, 
de tendances et de passions qui ne peuvent que dâtourner 
humanit et les peuples de leur noble destination. Non seule- 
ment la lutte est ranimâe entre les principes de Pabsolu- 
tisme et de la libert€, mais un spectacle plus deplorable s'offre 
ă nos yeux en ce que la libert6 elle-mâme se fausse et se 
fourvoie en s'accouplant avec les forces absolutistes, qui ne 
peuvent que la ruiner. La cause plus protonde de ce triste 
phEnomâne reside en ce que les forces matsrielles en gâncral 
ont pris encore une fois le dessus sur les forces id6ales de 

ABBExS, Droit naturel, [, 
18
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la vie humaine, que Vaftaiblissement ou la perte de la 

croyance en Dieu âteint de plus en plus la foi aux principes 

divins du bien, de la moralite, de la justice; car partout 

oii ces idâes perdent leur puissance, les forces brutaleş 

se mettent ă leur place, et Vesprit de domination et de puis- 

sance envahit alors tout, pour soumettre tout ă son service. 

On dirait que Pancien esprit romain renait encore une fois 

avec ses tendances d'absolutisme, d'unification et de centra- 

lisation dans la politique, de cupidite et d'enrichissement 

dans la vie privâe. La, libert6 ne râve que grandeur pour se 

jeter aux pieds du despotisme et se laisser trainer ă la re- 

morque de son char triomphal; idee de la, justice est faussce; 

au lieu de mettre la puissance ă son service, on Lidentifie 

avec la, puissance ($ 38), et on met meme la force avant le 

droit, en donnant ă ce dernier ă peu prâs la mission que 

Frâdric-le-Gyand voulait conferer aux jurisconsultes, « de 

venir aprăs les conquâtes accomplies par la force du glaive, 

pour en dâmontrer la justice ». On dEmoralise histoire pour 

glorifier la force et pour r€habiliter des monstres, on pr6- 

sente comme des missionnaires de la providence des hommes 

qui ont bris€ tous les ressorts moraux d'une nation. Et comme 

un signe manifeste, comme une 6ruption du mal interme dont 

tout Porganisme social est rong€, apparait de nouveau un 

mat6rialisme, qui, sans avoir honte,de se mettre en contradiction 

avec toute science un peu mâthodique, avec la conscience 

humaine et avec tous les bons sentiments, ne se maintient 

que par les appâtits de sensualisme qu'il tend ă satisfaire. 

Ce grossier mat6rialisme se montre sous toutes les formes. 

Comme dans les sciences naturelles on tend ă 6liminer les 

forces vitales, ă r6duire Porganisme ă une aggrâgation de 

forces m&caniques, Vordre social est €galement congu comme 

une manifestation de diverses forces de mouvement, dont une 

main habile et puissante saisit et manie le levier; et, de mâme 

qwun naturaliste anglais (Darwin) veut expliquer, & Lapplau- 
dissement de presque tous les autres naturalistes, le deve-
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loppement graduel des âtres organiques par «la lutte pour 

Vexistence », cest-ă-dire par la disparition des espăces faibles 

et lagrandissement des espăces fortes, nous voyons que les 

Etats s'engageant dans des luttes pour Pexistence, cherchent ă 

agrandir leur puissance par le levier du principe naturaliste 

de la nationalit€, qui n'est bon et juste qu'en tant qu'il reste 

associ€ aux principes id6als de la, liberte et de Ia vâritable 

culture humaine; et, au sein de chaque nation, nous voyons 

une lutte acharne pour Vexistence mattrielle dans laquelle 

les forces et les capitaux faibles succombent aux forts. L'action 

prolongâe de ces tendances et forces matsrielles finirait par 

constituer entre les nations et au sein de chaque peuple, sur 

une grande 6chelle, 'exploitation et Vasservissement du faible 

par le fort, si les forces idâales n'etaient pas ranimes par 

une culture plus large et plus profonde, pour rendre au 

mouvement, social une direction supârieure, 

Toutefois il y a de bonnes raisons pour espârer un pareil 

retour. D'abord, depuis le christianisme, aucun peuple qui en 

a embrass€ la foi n'a pâri, parce que le principe inhârent au 

christianisme et pentrant l'âme des hommes et des peuples, 

donne aussi ă chaque peuple Ia force de se râhabiliter aprăs 

une dâcadence passagăre; de plus, bien des forces saines, oppri- 

mâes et refoulâes seulement, sont encore actives au. sein de 

la socict6, pour prâparer un meilleur avenir, et enfin par 

Voc6an atlantique il arrive des courants d'air politique toujours 

plus forts, qui ne permettront pas que LEurope, la mâre- 

patrie, soit €touffee par latmosphere delâtere dun despotisme 

civile et militaire qui se masque de quelques formes d'un 

constitutionalisme impuissant. Mais il est nccsssaire que la 

lutte se ranime sur toute la ligne, et c'est printipalement ă 

la philosophie de se mettre en tâte, en combattant les 

fausses doctrines, en relevant les forces ideales dans Phomme 

et dans la socist6, pour que Phumanită puisse se constituer 

comme un ordre divin et humain, qui râpand ses biens de 

culture harmonigue sur tous ses membres. | 
18%
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La troisieme grande periode de Phumanit€, que tous les 

efforts doivent tendre ă amener, doit devenir une &re d'har- 

monie suptrieure et complăte, dans laquelle toutes les vcritâs 

partielles, toutes les bonnes tendances isoles du pass, 

seront r€unies et dâvelopptes par les principes de la v6- 

rit€ et du bien. D'abord, la religion sera Yaccomplissement 

pratique des grandes vâritâs morales et sociales du christia- 

nisme developpâes par la science et lies par elle ă toute la 

doctrine suptrieure de Dieu, du monde et de Vhumanitâ; elle 

sera Punion desprit et de coeur avec Dieu, existant dou€ 

de conscience propre et comme Providence au-dessus 

(non en dehors) du monde, et intimâment li6 avec le monde 

et avec humanitâ. I/homme ne prâsentera plus dans sa vie 

Vopposition, mais l'harmonie de ses facultâs et de leur exer- 

cice; ă Pexpansion la plus 6tendue de ses forces et facult6s 

dans le monde physique et intellectuel, il unira, la concentra- 

tion morale dans Vempire de soi et PeElevation de tout son &tre 

vers Dieu, pour puiser ă cette source suprâme la lumitre pour 

son intelligence, la chaleur pour ses sentiments et la force pour 

sa volont6. Car le sentiment religieux est impârissable et 

restera la, source la plus fâconde de bienfaisance desintâres- 

s6e. La vie de lhumanit6 sera la râalisation du râgne de 

Dieu sur la terre, laquelle, partie intâgrante du ciel physique, 

Vest €galement' du ciel spirituel existant partout ou Dieu et 

ce qui est divin est cultiv6 dans la verit6, par Vesprit et par le 

coeur. Le râgne de Dieu sur la terre sera donc le răgne de 

toutes les idâes divines du vrai, du bien, du beau, du juste, 

dans le saint amour de Dieu et de Phumanit€. Le faux dua- 

lisme et l'opposition entre le divin et Phumain, P'âternel et 

le temporel, entre la vie actuelle et la vie future, disparattra. 

Tout ce qni est humain, toutes les faces de existence et de 

Vactivit€ de homme, devront âtre mises en rapport avec Dieu 

et ce qui est divin, et comme le temps n'est qu'une partie 

manifestâe de l'âternit€, la vie actuelle doit aussi 6tre con- 
siderâe ă la fois comme but en elle-mâme, et se liant, comme
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une partie integrante, ă la vie future infinie, laquelle, personnelle 
pour chacun, sera d'autant plus parfaite que homme et Phu- 
manit€ auront cultive tous les biens et acquis dans ce travail 
un capital spirituel et moral, qui leur facilitera le perfectionne- 
ment ult6rieur dans la vie future. Et Pordre social sera la, 
manifestation vivante de Phumanit6 dans toutes ses fonetions 
et organes, pour tous ses buts; il sera organis€ ă Vintârieur 
en autant d'ordres pasticuliers qu'il y a de buts principaux 
de culture (p. 15), ordres qui formeront dans leur union Pordre 
harmonique de culture, non par la suprematie de Pun sur 
les autres, contraire ă, egale dignit6 râsultant de la part 
essentielle que chaque ordre prend ă la culture humaine, 
et qui ferait bientât renaitre Vesprit de domination, mais par 
une fedration de tous les ordres et groupes principaux de 
la vie nationale, garantissant ă tous Vind6pendance relative, 
permettant ă chaque sphâre de se mouvoir dans les limites 
trac6es par son but, et faisant sortir du libre concours de 
tous, selon le gânie, le caractere, et selon tous les bons 6l6- 
ments traditionnels d'un peuple, Punit6 et la reprâsentation 
sociales, Et, ă limage de Punion f6derative au sein de chaque 
peuple, se formera peu ă peu, dans des cadres Sagrandissant 
successivement, la fâdâration des nations qui, selon leur gânie 
particulier, mais dans Vesprit supârieur et commun de Phu- 
manit€, constitueront la grande association coopârative pour 
dâveloppement paisible de Phumanite. 

Cette tre d'harmonie est sans doute encore 6loignâe; mais, 
plus notre 6poque est dâchir6e par des forces discordanteg 
ei menacâe du răgne prolongâ des principes de puissance et 
d'agrandissement matâriel, plus il est du devoir des sciences 
philosophiques de ranimer la foi en Vid6al, en un avenir 
meilleur, de rappeler aux puissants et aux faibles quil y a 
une Providence divine, qui est vraie la toute-puissance, renver- 
sant les grands, relevant les faibles et faisant triompher les 
principes idâals de justice dans la libert6 et Pharmonie de 
toutes les forces sociales et nationales de Ihymanite, 
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CHAPITRE VIII. 

DE LA DIVISION DU DROIT EI DES SCIENCES JURIDIQUES. 

$ 39. 

La, division ordinaire du droit en droit prive et en droit 

public, empruntâe au droit romain, qui, par des raisons în- 

diquses plus haut (p. 257), devait arriver, plus quaucun autre 

droit, ă une distinction si tranchâe, margue une difference 

importante, mais elle n'est pas fondamentale; elle ne concerne 

pas le fonds, le contenu du droit, et west pas en consequence 

une division de matiăres. Elle n'est que formelle, indiquant 

les deux points de vue principaux sous lesquels chaque ma- 

tizre du droit peut âtre envisagâe. Car il n'y a aucune branche 

qui ne prâsente & la fois un cât6 priv et un cât€ public. 

C'est ainsi que le droit mâme de Lindividu et celui de la 

familie, trait6s ordinairement dans le droit priv6, appartien- 

nent aussi au droit public, quand Lindividu est considâr€ dans 

ses rapports avec PFiat, doi dâcoulent ses droits et ses 

obligations politiques, ou quand la famile est envisagce dans 

ses rapports publics. D'un autre cot6, VEtat, Vinstitution de 

droit par excellence, se prâsente aussi sous la, face du droit, 

priv; en tant qu'il possăde, comme fisc, un patrimoine, il 

est soumis, comme tous les particuliers, aux lois civiles. Il 

en est de mâme du droit de la commune, qui est ă la fois 

public et priv6. Quant ă dautres branches, comme le droit 

commercial, la procâdure civile, et mâme le droit pânal, on 

a toujours hâsit6 ă les ranger dune manitre exclusive dans 

Pune ou Pautre des deux catâgories. On comprendra donc 

facilement pourquoi îl a, 6t6 jusquvă prâsent impossible de donner 

une dâfinition exacte du droit priv& ou du droit public; toutes
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les dâfinitions visaient ă une division de matiăres qui cepen- 

dant ne peut pas se faire ă un point de vue purement 
formel. 

La, vâritable division du droit doit âtre faite sous le double 

aspect de la matiere et de la forme; la matire est constitue 

par les biens de lhomme et de humanit€, par les divers 

buts qui s'y rapportent et par les diverses sphâres des per- 

sonnes qui les ralisent; la forme consiste dans le mode dif- 

ferent, priv€ ou public, dont les buts de la vie sont pour- 

Suivis par les personnes pbysiques ou morales. Comme ce 

dernier point de vue prâvaut encore dans Ja science actuelle 
du droit, nous allons commencer par le prâciser, pour 6tablir 
ensuite la division complăte. 

Le droit privt expose les conditions sous lesquelles une 

personnalit€ individuelle ou colective (morale) peut poursuivre 

son but ou son bien propre dans la sociât€ humaine par sa, 

propre dâtermination, par son autonomie : c'est done la li- 

vert6 personnelle qui prâdomine dans cette partie du droit. 
Toutes les conditions requises chez une personne pour Pac- 

complissement de certains actes, conditions d'âge, de capa- 

cit6, sous lesquelles elle peut acqudrir, aliner des biens, 

contracter avec d'autres personnes, appartiennent au droit 

priv. Le droit prive fixe la sphăre d'action dans laquelle une 

personne physigue ou morale peut se mouvoir librement, 

poussuivre un but ou un bien selon sa convenance. Il est le 

droit propre ou interne de chaque personne, soit individuelle, 

soit collective. Une socit6, une famille, une commune, cha- 

cune dans sa sphăre interieure, abstraction faite des rapports 

externes qu'elle entretient avec PEtat, sont des personnes privâes. 

Le droit public, par lequel on entend ordinairement, dans 

un sens restreint, le droit d'Etat1, expose d'abord, quant ă 

1 La terminologie jnridigue allemande emploie dans ce sens restreint 
le mot Staatsrecht. expression de droit politique, assez usitâe en 
France, ne convient pas aussi bien, parce qw'elle rappelle trop la Po- 
litique, qui, comme nous Pavons vu, est la science intermâdiaire entre 

- la philosophie du droit et le droit positif.
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PEtat, Pensemble des conditions sous lesquelles la commu- 
naut6 politique ou VEtat, peut, par le concours de tous ses 

membres, accomplir le but commun. Le droit public recherche 

donc quelle est la constitution de PEtat la mieux approprice 

ă ce but et dâtermine les obligations et les droits politiques 
qui xesultent des rapports entre PEtat et tous ses membres. 
Il est, en ce sens, la contre-partie du droit priv : Pun 
ne regarde que la personnalită, son but propre et son bien 
particulier; Vautre considăre la totalit6 des membres de la 
sociât6, r6unis par lidâe du droit dans LEtat, et pose les 
conditions sous lesquelles V'Etat, comme institution et avec 
le concours de ses membres, peut râaliser le but com- 
mun, le bien de tous, sous les formes qui garantissent en 

mâme temps le droit de chacun. 

Vans un sens plus 6tendu, il faut comprendre par drost pu- 
blic, non seulement le droit public de PEtat, mais le droit de 

toutes les communautâs ou institutions sociales qui pour- 

suivent les buts principaux de Phomme et de la sociât6. Ces 
institutions sont celles de la religion ou de PEglise, de la 

science, de art, de Penseignement, de la morale, de Lindus- 
trie et du commerce. Le droit public considăre alors chacune 
de ces grandes divisions du travail social comme une insti- 
tution publique, et dâtermine ses rapports de droit avec 

PEtat et avec les autres sphâres de Pactivits humaine. Cette 

theorie forme une branche trăs-importante du droit. Cepen- 

dant elle est gâneralement nâgligâe, parce qw'en prenant le 

droit public dans le sens restreint, et en concevant :I'Etat 

comme institution centrale de la socist6, on w'envisage que 
les rapports de VEtat avec les individus et avec quelques 
corps constitu6s, qui, ă ce point de vue, apparaissent comme 

des institutions privâes. Mais il faut distinguer entre le droit public 

de VEtat et le droit public de ces institutions en tant qu'elles pour- 

suivent le but commun par les efforts r6unis de leurs membres. 

Quant aux rapports entre le droit public et le droit priv€, ls 
sont tres intimes, mais ils ont 6t6 diversement compris et consti-
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tu6s selon la, dificrence du gânie des peuples et de leuss 

6poques de culture. Nous avons dâjă constat6 que le gânie 

romain opera la, division indiqu6e!, surtout ă partir de la loi 

des douze tables, qui s6para fortement le droit politique du 

droit sacral et concâda au citoyen une libre disposition sur 

tout ce qu'il avait en son pouvoir (uți legassit super pecunţa 

tutelave vei suae, îta jus esto). Le genie des peuples germa- 

niques, qui, ă Pinstar du gânie grec, fut guidâ davantage par une 

conception organigue de toute vie, des rapports intimes du 

tout avec ses parties ou ses membres, ne parvint pas de lui- 

mâme ă une distinction precise entre le droit public et le droit 

prive, et commit mâme par cette raison la grave erreur de 

laisser entrer dans le domaine priv€ ce qui est et doit rester 

Vobjet essentiel de Vordre public, et de traiter le pouvoir 

politique comme le patrimoine d'une personne. Le gânie des 

peuples slaves, au contraire, a la tendance de faire predomi- 

ner le cât6 public et social (surtout dans le droit de pro- 

priât6) et de primer par lă le droit de la personnalit€ libre. 

Les peuples germaniques ne sont arriv6s qu'ă Paide du droit 

romain ă mieux 6tablir la difiârence entrele droit public et le droit 

priv€; toutefois cette distinction est devenue exclusive et a eu 

en dernier lieu le deplorable râsultat, de dâtacher complătement, 

quant aux pouvoirs publics, PEtat des citoyens, considâres 

seulement, comme personnes privees, p'ayant aucun droit de 

participer ă Vexercice des pouvoirs publics. Le grand pro- 

bleme politique des temps modernes consiste prâcisâment ă 

râtablir les rapports organiques entre VEtat et tous ses 

membres, ă faire rentrer ceux-ci dans les droits politiques 

dont ils ont 6t€ privâs par Vabsolutisme moderne, nourri 

particulitrement des principes du droit romain (p. 270). A 

cette fin il importe de bien comprendre les rapports entre 

1 La division fut formule plus tard au point de vue de Putilite dans 
les mots : Publicum jus est guod ad siatum rei Romanae spectat, 
privatum quod ad singuiorum utilitatem. Sunt enim gqucedam publice 
utilia, quaedam privatim. $ 1. 2. D. de just. et jure,
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le droit public et le droit priv, et surtout de bien se pânstrer de 
cette verit6 que toute vie d'une personne se prâsente en droit 
toujours ă la fois sous un aspect priv et public, parce qu'elle 
3, pour son but, ses biens, ses interâts ă elle, un droit pro- 
pre, privâ, et qw'stant appele ă participer, comme membre 

- organique de PEtat ou d'une communaută sociale, ă accom- 
pliissement du but commun, elle a des droits et des devoirs 
publics correspondants. Car le but de VEtat ou d'une com- 
munaut€ ne doit pas âtre poursuivi par dessus les tâtes de 
ses membres, mais par leur concours efficace; tout bien et 
tout droit public doit âtre ex6cut€ pour le peuple et par 
toutes les forces bien ordonnses du peuple. 

Dans un Etat bien organis6, il faut done, d'un cât6, que 
la sphere du droit priv6 des personnes soit nettement dâter- 
mine et garantie coutre les injustes empiătements des pou- 
voirs publics, et que, dun autre cât, pour tracer Pâtendue 
et les limites de action de ces pouvoirs, le but de /E- 
tat soit bien prâcis6, selon le mode et les moyens par les- 
quels il est accompli. Cette derniăre question est ă traiter 
dans le droit public (voir le chapitre sur le but de PEtat); 
nous avons seulement ici ă faire remarquer que les principes 
gen€raux de distinction entre le droit privâ et le droit public subi- 
ront toujours cerţaines modifications selon le g6nie particulier et 
le degr€ de culture d'un peuple, que la ligne de d&marcation ne 
sera pas inflexible, mais sera une ligne plus ou moins va- 
riable. Ce qui importe pour la vie pratique de chague 
peuple, cest que cette ligne soit toujours fixâe pour une 
poque dâtermince par la l&gislation, par la represention na- 
tionale, afin que, pour intelligence et la sâcurits de tous, 
les limites soient bien &tablies entre Faction des pouvoirs 
publics et le droit priv6 de toutes les personnes. 

En passant ă la division du droit ă faire avant tout sous 
le rapport des matitres et ensuite sous le rapport formel, 
nous reconnaitrons que la division fondamentale doit se faire, 
d'un câte, selon les Biens qui forment les buts du droit et,
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d'un autre cât6, selon les personnes individueltes collectives 

qui accomplissent ces butsi. La premiere division comprendra 

done Pexposition du droit general aiens. Mais parmi les 

biens, il y a ă distinguer deux genres principaux, dont les 

uns sont les Buls, les autres les moyens; les premiers sont 

constitu6s par les qualits et les buts de la personnalit€ 

humaine, les seconds par les biens fournis par les choses et 

“les actions humaines, en tant qwelles sont les objets ou les 

moyens pour les biens de la personnalit; et enfin îl y a une 

partie traitant des xapports juridiques qui se forment entre 

des personnes dâtermintes, eu 6gard aux objets. 

La, premitre division comprendra ainsi trois parties, Pune 

traitant du drost concernant les biens et les buls de la per- 

sonnalită humaine, la seconde du droit des biens râels 

ou du droit râel, la tuoisitme du droit des obtigations. Cette 

division est exempte de la faute qwon commet ordinairement 

quand on oppose le droit des personnes au droit des choses, 

parce que la personne est la base et le but de tous les 

droits; le vrai principe de division est ici celui des biens, 

qui ou sont inhrents ă la personnalite, ou r6sident dans des 

objets externes. Cette premitre division materielle du droit 

d'aprăs les biens doit ensuite âtre developpâe du point de vue 

formel du droit priv et du droit public. Dans le droit positif, on 

n'a pas encore une claire conscience de Lexistence simultance de 

ces deux faces principales du droit. On ne traite de ces ma- 

tires que sous le rapport du droit prive, tout en se voyant 

oblig& d'effleurer au moins le câte public. Dabord, le droit 

des biens personnels est ă peine 6bauch6; on n'y traite que 

de quelgues qualits de la personne, de sa capacit6 de droit, 

1 Krause, dans son abreg6 de droit naturel, fait une triple division, 

'aprăs les buts, Waprâs les personnes individuelles ou morales, et d'a- 

prâs les objets, choses et actions, en tant que moyens par lesquels les 

buts sont poursuivis par les personnes. Cette division est sans doute 

plus exacte, mais, en vue de Pâtude du droit positif, nous avons râuni 

la premiăre et la troisiome classe par la denomination gân6rale des 

biens, en distinguant les biens qui sont un but final et les biens qni 
ne sont que des moyens pour les premiers.
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de la, liberte d'agir et de disposer, de lâge, ete., mais leg 
droits importants par lesquels les Etats civilisâ garantissent 
la, vie, la sant, la liric, Vâgalite, la faculte d'association, 
ne sont pas exposes, Cependant il serait digne de la science 
moderne du droit, surtout dans les Etats constitutionnels, au 
lieu de traiter separement de quelques droits des personnes, 
en partie dans le droit constitutionnel, en partie dans le droit 
p6nal ou dans le droit administratif, de r6unir, ne fât-ce que 
dans une exposition sommaire et en abandonnant le dâve- 
loppement et la, discussion ă des parties speciales, tous les 
droits 6tablis pour les biens personnels de chaque citoyen; 
un tel tableau, marquant en mâ&me temps le degr€ de culture 
d'un Etat, ne serait certes pas de moindre valeur que la 
discussion de tant de questions secondaires du droit prive. 
A cause de la pânurie dans laquelle se trouve encore aujour- 
d'hui le droit dit des personnes, beaucoup de jurisconsultes 
en Allemagne pretendent m&me quen vârit6 il n'y a pas de 
droit des personnes, en alleguant comme raison Spâcieuse 
Quun tel droit manquerait d'objet, parce que la personne 
comme telle, 6tant toujours le sujet, ne peut pas âtre Pobjet, 
sans lequel cependant aucun droit ne peut exister. Ce raj- 
sonnement tient encore ă la manitre tout abstraite dont le 
droit en gânâral est congu, parce que, au lieu de prendre le 
point de depart dans le principe pratique du bien, commun 
ă la morale et au droit, on part du principe purement logique 
et ontologique des choses ou des objets, qwon oppose alors 
ă la, personne. Mais celle-ci est toujours le sujet, et V'objet, 
dans le sens le plus gen6ral, est le bien, qui est ensuite ă 
distinguer selon les deux espăces indiqudes. Quant au droit dit 
Tel, on se voit bien oblig6, dans la science du droit positif, de 
tenir compte de la, difference entre les choses de Vordre pu- 

- blic et de Pordre priv6, de mentionner les restrictions impo- 
s6es dans un intâret public au droit de propriât6 (par exemple 
les servitudes dites lEgales), mais sans comprendre Limpor- 
tance de cette face publique du droit r6el; il en est de mâme
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du droit des obligations, oă, d'un cât6, il y a aussi beaucoup 
de restrictions imposâes dans un intârât public, et că, dun 
autre cot6, il y a par exemple une distinction ă 6tablir entre 
les contrats du droit priv6 et ceux du droit public. Nous voyons 
donc que, dans tous les cas, la dânomination de droit priv 
ne convient pas mâme ă l'6tat actuel de cette branche du droit; 
aussi les I6gislations modernes dans lesquelles on n'a pas adopte 
les vues arriârces de la science ont-elles regu le nom de 
« Code civil », comme en France, ou « Code civil gânsral », 
comme en Autriche, ou « Droit gânâral du pays », comme en 
Prusse, ou le code est aussi entr€ dans le plus de dâtail sur le 
droit des personnes. Toutefois il faut qu'on comprenne claire- 
ment que le citoyen a, par rapport ă tous ses biens, des 
droits ă la fois publics et privâs, qui doivent d'abord &tre 
expos6s dans leur connexit€. 

La, deuxieme grande division du droit est constitue par 
les diverses sphâres de personnes individuelles ou collectives 
(morales) qui, comme sujets, poursuivent, la realisation des 
biens et des buts expos6s en gânâral dans la premitre divi- 
sion. Toutefois ces diverses sphăres sont encore ă classer en 
deux categories principales (p. 133), selon que ces sphăres 
saisissent, ă divers degrâs, les membres dans leur personna- 
lit6 entidre et dans Vunit6 de tous leurs buts humains, ou 
qwelles sont constituâes comme des ordres spâciaux, poursuivant 
chacun un des buts principaux de la destinâe humaine. A la 
premiere serie appartiennent d'abord la personne îndividuelle, 
puis la familie, la commune, la nation, et enfin la fedtration des 
nations et de toute lhumanite; ă la, seconde sârie, compre- 
nant tous les ordres sociaux constitu6s par les buts princi- 
paux, appartiennent d'abord l'ordre de droit lui-mâme, PEtat, 
ensuite Vordre religieuz dans les communautâs religieuses, 
lordre moral, jusquw'ă, present faiblement constitu€, dans les 
associations et les 6tablissements pour la bienfaisance et la, 
culture morale, Pordre scientifigue et artistique dans leurs 
associations et dans les Acad6mies, Vordre d'insiruction pu-
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blique, et enfin Pordre €conomique dans le travail agricole, 

industriel et commercial. Mais il importe de bien comprendre 

le sens de cette division. Ces deux sâries de sphăres ou 

d'ordres n'existent pas en quelque sorte juxtaposces, mais la 

premitre sârie embrasse les sphăres de Pautre sârie pour mainte- 

nir Punit€ et la, totalit6 de la vie des pevsonnes et de leurs 

buts, et; comprend ainsi les sphăres intâgrales sans lesquelles la 

vie humaine serait dâchirâe en diverses directions par les 

divers ordres de culture, poursuivant chacun, pour mieux se 

perfectionner, un des buts principaux. Ces divers ordres de 

culture ont donc toujours leur base d'existence dans un ordre de 

vie d'une personnalit€ entitre; elles sont en quelque sorte 

les branches d'une tige qui reste le centre de vie et maintient 

Punit€ dans la circulation de toute la seve de culture. C'est 

ainsi qu'apres la, personne individuelle, qui reunit en elle tous 

les buts et prend part ă tous les ordres de culture, la, fa- 

mille est €galement une union des conjoints pour tous les 

Duts humains; de mâme la commune n'est pas purement 

un ordre civil, mais aussi une sphăre religieuse, divis6e sou- 

vent en plusieurs confessions, une sphtre d'instruction et 

une sphăre 6conomique; de mâme la națion est une person- 

nalit6 collective, formant Pordre de droit ou PEtat, selon son 

genie propre, se manifestant, sous le rapport religieux, libre- 

ment dans les confessions, cultivant. les sciences et les arts, 

Sinstruisant dans les 6coles et constituant un ordre 6cono- 

mique particulier. La, portee de cette division se montre done 

surtout en ce que, tout travail de culture exigeant aussi pour 

sa, perfection une certaine division, Punite, dans tous les degrâs 

de culture, est maintenue par Punit6 de la personnalit€ indivi- 

duelle et collective, qui est complăte, vraiment humaine, en ce 

qwelle prâsente essentiellement, comme tout homme, un cât€ 

physique, soit par son organisation, soit par son existence sur 

un territoire, et qu'elle est; destin€e, ă ses divers degrâs de 

personne individuelle, de famille, de commune ou de nation, 
ă former, dans son d6veloppement, un tout harmonique de 
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culture humaine. Ces sphtres .pourraient âtre appelees phy- 

sico-6thiques, parce quw'elles embrassent aussi en unit les 

deux faces de la personne humaine, tandis que les autres 

sont des spheres de culture particuliăre. Ces deux genres de 

sphăres se distinguent enfin en ce que les unes exercent, une 

fonction de concentration de la culture dans un milieu per- 

sonnel et naturel, tandis que les autres tendent, dans une 

fonction d'expansion au delă de ce milieu, ă lier et 

ă rapprocher toujours plus intimement toutes les sphtres 

de personnalitâs. C'est ainsi que la religion, les sciences, les 

arts, Lindustrie et le commerce, quoique leur foyer commun 

soit par exemple dans une nation, s'6tendent toujours au delă 

d'une nation et sont destines ă unir, ă rapprocher les nations, 

sans leur faire perdre leur personnalită, par lhumanitâ et 

par VElsvation graduelle de la culture humaine. Nous voyons 

donc que ces deux genres de spheres de vie et de droit, que 

Krause le premier a nettement distinguses, sont d'une haute 

portâe sur tout le developpement humain et social. La divi- 

sion, ordinaire des personnes en droit, en personnes indivi- 

duelles ou physiques et en personnes juridiques ou morales 

n'a gu'une valeur tre&s-subordonnte et manque mâme de jus- 

tesse râelle et logique, parce que mâme les personnes physi- 

ques peuvent âtre aussi des personnes juridiques ou morales, 

quand elles sont les reprâsentants d'une idee, d'un but ideel, 

comme Vest par exemple le prince comme tel dans une mo- 

narchie, le president comme tel dans une râpublique. 

Les sphăres de chacune de ces series doivent âtre 6galement 

traitees ă la fois au point de vue du droit priv et du droit public. 

A la premiere scrie ou partie appartiennent donc les sphăres 

suivantes : 1. le droit sndividuel, exposant les droits de la per- 

sonne sous le rapport priv6 et en sa qualit€ de membre de 

tous les ordres publies et surtout de Pordre politique; 2. le 

droit de famille, exposant les conditions de formation et 

dexzistence de Punion matrimoniale et familiale, conditions 

r6alis6es en partie par la volont6 prive, en partie imposces
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et maintenues dans lintârât de Pordre public; 3. le droit 
commumal, traitant non seulement de Porganisation intârieure de 
la commune et de ce qui est du ressort de son autonomie, mais 
aussi de ses rapports avec Pordre public; 4. le droit natio- 
nal, jusquă prâsent confondu avec le droit public de PEtat, 
mais qui, bien quiil se manifeste le plus visiblement du cât$ 
politique, doit aussi âtre envisag6 dans son unit superieure, 
dans laquelle une nation embrasse tous les rapports poli- 
tiques, religieux, industries et commerciaux, tant pour sa vie 
interieure que pour ses relations avec d'autres nations; 5. le 
droit concernant une federation des nations, constitue ou 
dans la forme plus large de confedâration WEtats, ou dans la 
forme d'un Etat fâdâratif, comme /'Union americaine et PU- 
nion suisse actuelle (depuis 1848); le droit federatif aura 
alors ă exposer le droit interne de la fed&ration et son droit 
externe concernant ses rapports avec les autres nations et 
f6dârations. Quoique le dâveloppement des peuples se soit, 
jusquă prâsent, arrât6 ă la federation simple, tous les int6- 
râts de la paix et d'un developpement politique paisible dans 
tous les genres de la culture humaine dâtermineront les grandes 
nations, dont chacune est dâjă une fâdâration intârieure, ă cons- 
tituer, quand elles pourront un jour faire prâvaloir leurs vrais 
interâts de culture sur les passions 6goistes de gloire et d'a- 
grandissement, une federation compos6e, râglant, par un droit 
federal, les granăs intârâts communs, jugeant aussi en arbitre 
les contestations qui peuvent surgir entre les nations, et qui se 
videront facilement quand il n'y aura plus Varri&re-pense et Pai- 
guillon €goiste de domination et d'agrandissement. Les grands 
mâux dont les guerres font sans cesse souffrir les nations 
porteront enfin celles-ci ă chercher le remâde effcace dans 
une union paisible et plus intime. 6, enfin il y a aussi un droit 
cosmopohie, de tous les peuples de Phumamnitt, dont les 
fondements sont A6jă jetâs par le droit international ou 
le droit des gens, et dont le progrâs scientifique et. 
pratique doit s'opârer encore plus largement dans le
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sens des vrais principes de Vhumanite. (Voir le droit des 
gens.) 

A la seconde sârie des spheres de culture appartiennent 
les ordres suivants : | 

„1. En premiere ligne se presente pour notre science Pordre 

du droit ou VEtat. Ordinairement on entend par PEtat seule- 

ment Vensemble des pouvoirs publics; mais d'abord c'est une 

dangereuse abstraction, parce que tous les pouvoirs doivent 

âtre exercâs avec la participation des citoyens, et ensuite 

PEtat comprend aussi le droit privă de toutes les sphăres 

de vie; car le droit prive n'existe pas seulement sous la 

tutelle du droit public, comme Bacon le remarquait dâjă 

(jus privatum latet sub tutela juris publici), mais il se lie 

avec lui par de nombreux rapports, et la, ligne de s&paration est, 

comme nous lavons vu, une ligne variable, s'approchant plus 

soit de Pun, soit de Pautre domaine, selon le gânie particulier et 

le degi€ de culture d'un peuple. L"Etat est donc Pordre general 

du droit priv et public. Mais cet ordre a lui-mâme besoin, 

comme tout ordre humain, dun droit special, comprenant 

Vensemble des conditions dont dependent la formation, Por- 

ganisation, le gouvernement et toute administration de VE- 

tat, comme ordre unitaire et complet du droit; cest le droit 

VEtat qu'il ne faut confondre ni avec le droit public en 
gânâral, ni avec celui de PEtat, car le droit public de PEtat 
se manifeste par Vaction de tous les pouvoirs publics pour 

le but commun, mais le droit W'Etat 6tablit toutes les con- 

ditions pour que PEtat lui-mâme puisse se former, se maintenir, 

se developper et exercer ses pouvoirs pour le but commun. 

Ce droit est ainsi un droit pour le droit et pour Pordre du droit 

lui-mâme, c'est le droit en quelque sorte au second degrâ 

ou ă la seconde puissance, et qui doit exister parce que le 

droit est 6galement un bien et un but dont la râalisation d6pend 

de conditions qui doivent, âtre socialement reglces. Ces con- 

ditions concernent, d'un cot, la bonne organisation formelle 

de VEtat et de ses pouvoirs, le caractăre du peuple, 
ABRENS, Droit naturel. 1, 19
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son histoire, ses mours, tout son tat de culture, et, 

dun autre cât6, elles comprennent les moyens materiels ou 

financiers que PEtat doit avoir le droit de prâlever par les 

impâts sur les biens 6conomiques de ses membres. 'Toute- 

fois ce droit d'Etat peut âtre combin€, dans la science du 

droit, avec le droit public de PEtat, dans lequel il faut alors 

bien distinguer (outre une pantie genrale traitant de PEtat 

et de son but en gen6ral) une partie spâciale traitant de 

Vorganisation formelle de PEtat et du droit des finances, 
et une autre partie speciale traitant de Pexercice de tous les 

pouvoirs de PEtat, dans Lintârât des buts sociaux de la reli- 

gion, de Tinstruction, des sciences et des arts, ete. Cette 

division est aussi suivie dans la science du droit public, 

guand on distingue entre le droit constitutionnel et le droit 

administratif, mais cette division, qui manque d'ailleurs de 

precision, doit âtre faite avec une claire intelligence de la, 

nature diferente de ces deux parties. 

2. Le second ordre est celui de la religion, des confessions, 
communaules et institutions veligieuses: le droit de religion, 
qui devient droit ecelâsiastique, quand les confessions se cons- 
tituent en communautâs, răgle ă la fois les droits prives de 
chaque homme sous le rapport religieux, et le droit pu- 
blic des communautâs ou €glises pour leur propre but 

et dans leurs rapports avec PEtat et les autres institutions 
sociales. 

3. Le droit de lordre des sciences et des beauz-aris ex- 
pose les conditions n6cessaires pour que les sciences et les 
beaux-arts puissent 6tre cultivâs par chacun, selon sa vocation 

„(droit priv6), et trouvent de la past de PEtat la protection 
et Laide n6cessaires (droit public). Ce droit dâtermine aussi 
les principes de Porganisation de la sphâre scientifique et 
artistique. 

4. Le droit de ordre de linstruction et de Peducation 
expose les conditions sous lesquelles Pinstruction, qui, pour 
les 6l6ments de toute culture, est n6cessairement obligatoire,
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peut tre donne par des particuliers et des institutions pri- 
vees (droit priv6), ou doit &tre regie par PEtat (droit public), 
lequel a aussi ă dâterminer les justes rapports de Pinstruction 
avec tous les autres ordres sociaux, surtout avec les confes- 
sions et les communautâs religieuses, 

5. Le droit de lordre moral, de la morale privce et de la, 
moralite publique, expose les conditions nâcessaires pour le 
maintien et Vamâlioration de la moralit6 privâe et publique, 
Car la, moralit€, bien qw'elle ait sa source dans la, conscience, 
se manifeste aussi dans les rapports publics, et VEtat 
doit veiller, autant que les principes du droit le per- 
mettent (v. aussi p. 165), ă ce que la moralit€ soit respecte 
dans ces rapports; ce droit dâveloppe aussi les principes de 
organisation de la sphâre morale, des associations et des 
institutions de bienfaisance. 

6. Le droit de Vordre cconomigue (de Pagriculture, de Lin- 
dustrie et du commerce) expose les conditions les plus favo- 
rables ă la production, ă la distribution et ă la consommation 

des biens inhârents ă un objet matâriel. La notion des biens 

6conomiques n'est pas encore bien dâterminse. Pour ne pas 

confondre des ordres de biens tout difiârents, il faut limiter 

Vordre 6conomique aux biens fournis ou reprâsent6s par des 

objets materiels et par les rapports dont ils sont la base et le 

but; il ne convient donc pas de dâfinir comme bien 6cono- 

mique tout ce qui peut âtre dans le commerce, parce que 

celui-ci embrasse toutes les actions par lesquelles les homes 

entrent en rapport les uns avec les aatres, tous les services qu'ils 

peuvent 6changer, aussi bien les services intellectuels que, par 

exemple, un maitre rend ă un 6colier moyennant un honoraire, 

que les services matâriels pour lesquels un ouvrier s'engage envers 

un patron. Mais les actions intellectuelles ont un autre but et. sont 

soumises ă des lois differentes de production et de distribution. 

Or, comme c'est d'aprăs le but direct et d'aprâs le bien qui en 

est Vobjet que doivent âtre d6termin€s tous les ordres sociauz, 

ordre 6conomique comprend toutes les actions et tous les 
19*
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rapports dont le but direct consiste dans la production, la 

distribution et la, consommation de biens râsidants dans un 

objet materiel et destines ă la satisfaction des besoins 

sensibles. C'est au droit de Pordre 6conomique de rbgler 

ces actions et ces rapports, en determinant les conditions 

les plus favorables ă la production, etc., sans perdre de vue 

que ces biens doivent servir ă homme, et que celui-ci n'est 

pas simplement un instrument de production de ces biens. 

Dans la science de V6conomie nationale ou politique, on ne 

distingue pas assez les lois feehniques de la production et 

les principes ou râgles de droit, qui, tout en tenant compte 

des lois techniques, ont ă dâterminer la manitre dont la 

volont€ libre des individus et des associations doit râgler ces 

rapports en vue du but €conomique et du bien-âtre de tous. 

Ce droit de Yordre 6conomique, quoiquiil soit trâs-dâveloppâ 

dans certaines branches, comme pour le commeree dans le 

droit. commercial, ne est pas encore suffisamment pour !'a- 

griculture et lindustrie, et il n'est pas encore compris dans 

Vunit€ qui embrasse les trois branches du droit, lequel doit 

âtre ensuite dâvelopp& pour les rapports prives et pour les 

institutions €6conomiques sociales (chambres de Pagriculture, 

de industrie et du commerce, bangues, etc.). 

Tels sont les ordres principaux de la, soci€t€ humaine avec 

le droit qui leur correspond. Mais dans cette variât d'ordres, 

il manque encore Punte n6cessaire pour toute organisation. 

Cette unite doit exister et doit âtre considerâe d'un double point 

de vue. D'abord, chaque ordre principal, tout en constituant 

un foyer spâcial, saisit toujours toute la vie sociale et r&pană 

sur elle ses influences bienfaisantes; c'est ainsi que la reli- 

gion, constitue comme une fonction spâciale ă laquelle 

tous doivent participer, doit penâtrer toute la vie humaine; 

Vidal propos€ ă Vhumanit6 demande aussi Punit religieuse, 

“qui toutefois ne peut âtre que le râsultat du dâveloppe- 

ment libre des consciences;“iliten est de mâme des sciences, 
des arts, de Pinstruction, de:la moralită et des biens &cono-
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miques. Mais, parmi ces ordres principaux, Pordre du droit 

ou PEtat porte, ă cause de son principe, ce caractăre 

particulier, que unit qu'il 6tablit est de nâcessit€, ne 

peut pas tre abandonnâe aux chances du developpement 

libre des individus, que PEtat doit former le cadre dans le- 

quel le libre dâveloppement de toutes les sphăres peut s'ac- 

complir. C'est par cette raison qwon considăre souvent PEtat 

comme le representant de Punit€ sociale, qu'on le confond mâme 

avec la soci6t€ tout entidre. Cependant VEtat represente 

seulement Punite juridique et politique, par laguelle toutes 

les spheres sociales sont unies par le lien du droit, sur un 

territoire commun, pour la paisible coexistence et Laide r6- 

ciproque. Ii faut donc que l'unit6 sociale plus €levte soit 

constitue, dans le cadre de VEtat, par une reprâsentation ă 

laquelle participent 6galement tous les ordres. Sur la base 

de Lunit€ nâcessaire de Vordre du droit se d6velopperont 

ainsi librement tous les autres ordres sociaux, qui, dans 

leur union et dans leur rapport intime avec PEtat, formeront 

Tordre humanitaire de la culture sociale. 

La division du droit que nous venons d'esquisser est 

genârale, complete, embrassant tous les ordres de personnes 

et de biens. Toutefois il convient, pour Vexposition de la 

science du droit, de grouper ces divers ordres en deux gran- 

des catâgories, dont Pune comprendra lordre general huma- 

nitaire du droit, Pautre le droit en tant qu'il răgle les rap- 

ports publics au sein dune nation, aujourd'hui le milieu 

social le plus important, et forme ainsi le drott publice natio- 

nal, ou quil râgle, comme droit international ou droit des 

gens, les rapports entre les nations. Ce droit est €gale- 

ment un droit international prâve, râglant les rapports des 

personnes appartenant ă des nations et Etats divers, quant 

ă leurs interâts privâs, et le droit international proprement 

dit, ou publice, qui răgle les rapports des nations comme 

personnalits collectives pour le but de la paisible coexistence 

et pour toutes leurs relations de culture.
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C'est d'aprăs cette division que la science philosophique 

du droit sera traite dans ce cours, division qui pourra, 

aussi servir de base ă une exposition plus complâte et 

plus mâthodique de la science du droit positif. 

 



APPENDICE 
COMPLETANT 

LHISTOIRE DE LA PHILOSOPRIE DU DROIT!. 

A toutes les 6poques de histoire, il y a eu des esprits 

superieurs qui, s'6levant au-dessus des donnâes de Vexp6- 

rience et de Vorganisation plus ou moins imparfaite de la 

sociâte, ont cherch6 ă dâcouvrir des principes plus larges, 

plus conformes ă la nature rationnelle de homme. L'id6e 

du droit ou de la justice, principe râgulateur de tous les 

rapports sociaux, devait devenir de bonne beure un objet 

des recherches philosophiques. Cependant Iintelligence ne 

pouvait saisir que lentement et successivement la notion 

exacte du droit. Cette ide, tout en existant primitivement dans 

Pesprit, prâsuppose une longue culture avant qu'elle se ma- 

nifeste clairement ă la conscience et soit formule nettement 

dans le langage. Les recherches mâthodiques sur Lidâe du 

droit ont commence ă P6poque ou Pon s'est aperqu dans la phi- 

losophie que toutes choses peuvent âtre ramentes ă des prin- 

cipes simples et premiers, qu'il existe, pour lordre moral et 

social, comme pour Pordre physique, des lois qui, loin d'âtre 

une crâation arbitraire de la, volont€, râsultent de notre na- 

ture mâme, et sont les r&gles auxquelles nous devons con- 

1 Cet apergu sur Phistoire de la philosophie du droit est destin ă 
complâter Pexposition des systomes les plus importants de P&pogque 
moderne, qui servira d'introduction dans ce cours.



296 APPENDICE. 

former toutes nos actions. C'est done en s'6levant des faits 
aux principes, de Lexpârience ă la raison, que Tesprit humain 
Stablit une distinction entre les lois positives et variables de 
la, soci6t6 et les lois 6ternelles de la nature humaine, et es- 
saya de râformer les institutions et toute la vie sociale 
d'apres le principe rationnel de la justice. 

Le dâveloppement du droit comprend les mâmes periodes 
principales que histoire de la philosophie. L'antiquite, le 
christianisme et le mouvement renovateur des trois derniers 
si&cles, forment pour le droit naturel les trois grandes &poques 
historiques. 

$ 40. 

PRILOSOPHIE DU DROIT DANS LPANTIQUITE, 

IL. POrient. 

IOrient nous reprâsente enfance de Vhumanit6; c'est lâge 
oi toutes les facultâs de Pesprit et toutes les institutions 
sociales, intuition et la raison, la science et Ia foi, la re- 
ligion et VEtat, sont encore plus ou moins confondues entre 
elles et ne permettent pas ă Vindividu de se concevoir dans 
Vorganisme social comme un membre distinct dou de droits 
particuliers. L/unit6 ne s'est pas encore developpâe dans sa 
variât6 intârieure; Videntit€ de toute existence, de Dieu et 
du monde, de Phomme et de la sociât6, c'est-ă-dire la con- 
ception d'une unit€ confuse, pantheistique, domine, sous des 
formes diverses, toute la, philosophie ă la fois religieuse, mo- 
rale et politique de POrient. L/homme qui se sent ainsi sous 
linfiuence fatale des puissances supârieures de Dieu, de la 
nature et de la soci6t6, ne peut acqutrir la conscience de 
sa spontanit, de sa liberte et; des droits qui en sont ins6pa- 
rables. L'univers et le monde social sont pour lui un engre-. 
nage de puissances superposes les: unes aux autres. Cette
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hicrarchie trouve son expression sociale dans les castes de 
VInde, gui correspondent ă un principe hiârarchique dans 
Jetre mâme de Dieu. Le code de Manou est une I&gislation 
ă la fois religieuse et politique; il răgle les plus minutieux 
dâtails de la vie sociale, de la famille et de activită indivi- 
duelle, et comprime tout essor. Cette Iâgislation, malgrâ sa 
haute antiquit€, parait cependant appartenir ă PEpoque ou la 
caste des prâtres entreprit de consacrer par des lois la do- 
mination morale et politique qu'elle avait acquise en fait. 
D'aprăs les documents les plus anciens, on peut affirmer que 
le râgime des castes n'a pas 6t6 institution primitive, qu'il 
doit son origine ă des guerres intestines et, en partie, ă un 
besoin de sâparation des fonctions sociales, exploit6 par la 
puissance intellectuelle et physique. 

La vie sociale dans VOrient est en gânâral rgl6e sur le type 
de Ja famile, la societ primitive du genre humain; la forme 
patriarcale est, sous des nuances diverses, la premitre forme 
de PEtat; elle se retrouve dans PInde antique comme chez le 
peuple hebreu et dans la Chine ou elle reste le type de VEtat2. 

II. Pantiquite grecque et romaine. 

Dans la Grece, que les colonies rattachent ă POrient, P6- 

l&ment politique commence ă se dâgager de V6l&ment reli- 
gieux, qui avait tout enveloppe en Orient; Phomme acquiert 
ă un plus haut degrâ la conscience de sa spontandită et de 
sa liberte. Toutefois cette libert n'est pas comprise comme 

une &manation de la personnalit€ humaine, mais comme ayant 

sa, source dans Porganisation de IEtat. I'homme est libre, 

1 Le brahmane ou le prâtre, reprâsentant la sagesse, est. sorti de la 
bouche de Dieu (Brahma); le kchatriya, ou le guerrier, de son bras; le 
vaisya au le laboureur, de sa cuisse; enfin le soudra ou Pesclave, de 
ses pieds. 

2 Îoir sur les conceptions du droit et les lâgislations de POrient 
Pexcellent ouvrage de M. Laurent, professeur ă Puniversit6 de Gand : 
Limdes sur PHistoire de Phumanite, Paris et Gand, 1855, t. 1, et mon 
FEncyclopidie du droit (Juristische Encyelopădie, Wien, 1856),
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et il a des droits, non par lui-mâme, mais par VEtat. La, 

cite est une puissance souveraine qui dispose de la, personne 

et de Pavoir de tous ses membres. L'homme est absorbe par 

la cite politique, comme il âtait absorbă, dans POrient, par la 

caste et par les pouvoirs supârieurs de la religion et de la 

nature. Mais plus d'issues sont ouvertes ă Pactivit€ de son 

esprit;; il ne cesse de faire sentir son influence dans tous 

les domaines de la. vie sociale. 

Le principe du pouvoir politique est râalis6 de la maniere 

la plus dure ă Sparte, dans la l6gislation de Lycurgue. La 

communaută ou plutât Limmobile Egalite des biens, la d6- 

fense de tester, linspection des nouveau-nâs, les phidities, 

les reglements sur les câlibataires, sur les îlotes, etce., en sont 

les faits les plus expressifs, 

Athânes, qui devient le foyer de la civilisation greeque, 

livre un champ plus vaste et plus riche ă la liberte humaine. 

La, legislation sâvăre de Dracon, d6bris du temps primitif, 

est vemplacâe par les lois de Solon, qui garantissent au 

peuple une plus grande sphtre de libert6; cette libezte est 

encore €tendue par Clisthene. I'âpoque de Pâriclăs nous pr6- 

sente, avec les commencements de la decadence, la maturite 

de Vesprit grec se deployant dans la richesse de ses forces, 

cultivant les sciences et les arts, Pindustrie, le commerce et 

Pagriculture; Lesprit est ouvert ă tout ce qui est vrai, beau, 

humain, comme Ath&nes s'ouvre aux nations 6trangtres, ă 

leurs moeurs et ă leurs coutumes. Limagination, tempârâe 

par la, râflexion et la raison, donne au peuple d'Athenes ce 

caractăre mobile qui le distingue essentiellement de limmo- 

bilite orientale et de la roideur dorienne. La vie sociale de- 

vient plus riche en formes et en institutions, et LEtat, au 

lieu de tout dominer par la politique, devient plutot le cadre 

dans lequel se dâveloppent la, science et les beaux-arts. 

Les philosophes principaux qui, en Grăce, ont institu€ des 

recherches sur le principe de la justice et sur Porganisation . 

de VEtat, sont Pythagore, Platon, Aristote et les stoiciens.
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C'est Pythagore (n6 582) qui, s'6levant au-dessus des choses 
sensibles ă des principes universels, saisis sous leur cât formel, 
mathâmatique, commence /'6tude des principes du droit. La 
justice est aussi considâr6e comme un nombre qui, pris 6gale- 
ment, est €gal (âprSpbs isdx tooc), de sorte que legalit6 
formelle est congue comme le principe du droit, qui, dans la 
thorie de la peine, apparait comme le principe du talion, 
en ce que chacun doit 6galement pâtir comme il a agi. 
Toutefois Pythagore congoit tout ce qui est bon comme d6- 
termin6 par Punit6 et Pharmonie; Vâme 6tant ele-mâme une 
harmonie, doit ordonner la vie individuelle comme la vie 
sociale d'aprăs le principe de Pharmonie, par laquelle elle se 
met en rapport avec le monde et Dieu, qui, 6ternellement le 
mâme, le râgit par sa puissance unitaire. C'est d'aprăs ces 
ides que Pythagore lui-mâme entreprit de râformer la vie 

sociale, en instituant dans la Grande-Grăce une association 
oi tous les membres, occupant la place qui 6tait assiente ă 

chacun par sa, vocation naturelle, devaient organiser Pharmonie 
sociale. 

Les recherches sur le princine de la justice furent reprises 

avec plus d'âtendue et de prfondeur par Platon (429-347). Ce 

philosophe, en remontant au premier principe de tous les âtres, 

et en faisant tout dâriver de Dieu, considârait les idâes ra- 

tionnelles comme les prototypes du monde, existants dâs P6- 

ternit€ dans la pensce divine. L'idee de la justice forme, avec 

les ides du vrai, du bien et du beau, L'ensemble des idces 

premiâres ou des prototypes de Pordre moral du monde. La 

justice consiste, quant ă /'homme priv6, dans Paccord de 

toutes les facultes et de toutes les vertus, de manitre que 

chacune trouve sa satisfaction propre sans contrarier les 

autres, et que toutes puissent, sous la, direction de la raison, 

râaliser le bien suprâme de Vhomme, la ressemblance avec 

la Divinitâ. Dans la vie sociale, la justice veut: que tous les 

citoyens et toutes les branches de Pactivit€ soient si bien coor- 

donnâs, qu'ils puissent râaliser socialement tout ce qui est
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vrai, bon et beau, en un mot tout ce qui est divin. La justice 

est donc, selon lui, le lien harmonique qui enlace et coordonne 

toutes les vertus particulitres, et qui assigne ă chaque per- 

sonne, ă chaque faculte de lâme, ă chaque ordre social, la 

place, la sphere d'action et tout ce qui lui est dă (rgocijxov). 

Cette ide de la justice forme la base de lorganisation de 

PEtat, telle que Platon a expos6e dWune maniăre ideale dans 

la, Republigue et, avec plus d'gards ă Pâtat actuel, dans les 

Lois. I'Etat, Phomme en grand, est organis6 pour le mâme 

but, et reprâsente, dans les divers €tats de citoyens, les prin- 

cipales facultâs dont lâme est doute et les vertus qui y 

correspondent. Les philosophes, qui doivent râgner, reprâ- 

sentent la raison; les gardiens ou guerriers, le caeur et le 

courage; les artisans, les desirs et les besoins sensibles qu'ils 

sont destines ă satisfaire, en exercant eux-mâmes la vertu 

de la moderation et de obeissance. Dans la Râpublique, 

Platon veut ensuite, d'apres la tendance panthâiste de sa 

philosophie, une €galit€ et une communaute aussi complătes 

que possible, Pâgalit6 des sexes, la communaute des biens et 

des femmes pour les classes supârieures qui se sont 6levâes 

ă ces hautes conceptions. Dans cette thâorie, c'est moins IEtat, 

de Sparte que Platon a pris pour modăle, qu'une division . 

du travail social qu'il a voulu organiser. Ce qui caractârise 

surtout la doctrine de Platon sur la justice et sur PEtat, 

c'est qu'il ne place pas la justice dans les rapports exterieurs, 

mais qu'il la ramene ă sa source intime dans lâme humaine, 

dont lordre interieur doit se refister dans lordre ex- 

terne; suivant son idâalisme transcendant qui met la subs- 

tance de toutes choses dans les idâes 6ternelles, il conqoit 

PEtat comme une institution d'6ducation pour le bien di- 

vin, et 6tablit un ordre social special, celui des philo- 

sophes, pour diriger PEtat par la lumidre de la vârit€ 

divine. On a voulu voir aussi, dans cette conception de Pla- 

ton, une anticipation de institution de Vordre ecclâsiastigue 

du christianisme; toutefois elle dânote aussi Perreur qui con-
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siste ă concentrer dans un ordre une fonction e un but qui 
doivent former une ouvre commune de tous les membres. 

Aristote (384-322), disciple de Platon, assignait ă la phi- 
losophie le mâme but et le mâme principe suprâme; mais il 
ne s'accordait pas avec son maiître sur la nature des id6es; 
il les envisageait, non pas comme des principes preexistants 
sur lesquels la, râalit€ et 6t€ modele par la Divinit6, mais 
comme de pures formes de Vesprit qui doivent recevoir eur 
contenu par application dans Pexpârience : il devait ainsi 
aboutir ă une conception plus râaliste de la, justice et de VEtat. 

Le dernier but de activit est le bonheur, qui consiste 
dans Pexercice integral et rationnel de toutes les facultâs de 
lâme. La vertu, qui en genâral est une habitude de choisir 
avec discernement le milieu en toutes choses, râsulte de P'ap- 
plication de la raison aux diverses affections et inclinations 
dont Pâme est doute, et qui forment la imatitre pour le 
principe r6gulateur ou formel de la raison. Les vertus sont 
le courage, la tempârance, la douceur, la sârânit6, la lib6ra- 
lite et la justice. La justice, dans le sens large du mot, est 
Vexercice de toutes les vertus particulidres qui concernent 
nos rapports sociaux avec d'autres personnes; dans un sens 
plus 6troit, elle consiste dans Pintention et la pratique de 
donner ă chacun le sien en biens et en maux, en r6com- 
penses et en peines, cest-ă-dire ă observer la răgle de Vega- 
Lit6, soit dans une proportion g6omâtrique (justice distributive), 
soit dans une proportion arithmâtique, pour le commerce et 
les conventions et pour les peines (justice commutative). Il 
y a une justice naturelle, dinarov pyos, fondâe sur la nature 
de Thomme, qui reste la mâme dans toutes les conditions de 
la vie, une justice positive, diuarov vu, 6tablie par les lois 
sociales, enfin Peguite, destine ă servir de terme moyen ou 
de juste milieu entre les prescriptions de la justice naturelle 
et les dispositions gân6rales des lois positives, gui, ne pouvant 
tenir. compte de toutes les circonstances dans un cas sp6cial, 
feraient souvent juger celui-ci trop sâvtrement.
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L'Etat est moins concu par Aristote d'apres un ideal que 

Waprăs la realit6 et histoire. Ce philosophe examine de 

quelle maniăre PEtat sest form6 dans Phistoire; il âtudie et 

compare les constitutions anciennes et contemporaines, et ne 

perd jamais de vue Vhomme tel que toute Vantiquite le fai- 

sait connattre; il comprend bien que PEtat n'est pas un pro- 

duit fortuit, conventionnel, mais qu'il se forme par instinct 

de“ sociabilit6 et de besoins mutuels. L'homme ne peut vivre 

et se dâvelopper comme homme que dans PEtat. L'homme 

est un tre politique (edov moro). Il n'y a que Dieu et 

animal qui n'ont pas besoin de PEtat, celui-ci n'est pas un 

contrat des citoyens pour se garantir leurs droits (comme 

avait prâtendu le sophiste Lycophron), mais il est dans son 

idâe avant et au-dessus des individus; il n'est pas une masse 

confuse dWindividus, mais un tout organique de communautâs natu- 

velles de familles et de communes (4) yevâv xat xop.âv volvo). 

Pay cette conception de homme comme dun âtre politique, et 

de PEtat comme d'un tout suprieur, Aristote exprima la pens6e 

fondamentale de Pantiquitâ. Mais, en considrant toute la vie 

humaine, telle que Pexpârience Tavait toujours montree, il 

pouvait encore moins que Platon s'6lever au-dessus des pr6- 

juges de Vantiquită. Son systeme a pour but d'expliquer la 

r6alitâ. Il tenta, en consequence, la justification de 'escla- 

vage, qui, comme fait universel, devait, selon lui, avoir son 

origine dans la nature humaine. 

Le Stoicisme, fond par Zânon vers 310 avant J-C,, 

professa un panthâisme naturaliste, et proclama pour 

Yordre moral et social les grands principes dunit, d'egalite 

et de communaute qu'il avait constatâs dans Lorganisation 

physique de Vunivers. Tous les hommes sont les membres 

solidaires de Phumanit€, comme tous les âtres du monde 

sont les parties integrantes du corps universel de Dieu, congu 

comme Păme du monde. Les doctrines religieuses, morales et 

politiques de cette 6cole sont les cons6quences religieuses de 
ses principes panthsistes, Les droits de la personnalite y
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sont mâconnus; Phomme est absorb dans Yhumanit, et 
Vhumânită se perd dans la, vie universelle de la nature ou 
de Dieu; la spontanâit, la libert, la vie active sont saeri- 
fises ă la fatalit6, au repos, au guistisme d'une spâculation 
abstraite. Toutefois dans cette spâculation, qui, pour la vie 
pratique, propose-idâal du sage dans Punion de toutes les 
vertus, se manifeste ă un haut degr le subjectivisme, qui 
place le sujet, la personne individuelle, et surtout le sage, 
cause de son affinit6 avec Dieu, au-dessus de VEtat et de 
toutes les lois conventionnelles; le stoicisme s'6lăve par lă 
au-dessus de la conception antique et Sapproche de lid& 
chrâtienne; n€anmoins sa morale est tout abstraite, forma- 
liste, sans la chaleur de la vie. Si le platonisme id6aliste 
reprâsente la jeunesse de Pesprit grec, qui acquiert sa matu- 
rit€ dans la philosophie plus râaliste d'Aristote, le stoicisme 
represente pour lui le commencement de la, vieillesse se plaisant 
daus les maximes morales, dâpourvues pourtant des inten- 
tions scrieuses d'application. Et Von s'âtonne que le stoicisme 
n'ait pas pu rajeunir le monde! Mais pour tenter la reforme de 
la sociât€ antique, il fallait possâder la conviction de la libert€ 
humaine et du gouvernement providentiel qui assure aux vârit&s 
sociales, quand leur temps est venu, un ivrâsistible succts. Or, 
le sage du stoicisme se retire du monde, Pabandonne ă son 
cours fatal, et s'exalte dans Porgueil de la vertu. Ce froid 
heroisme n'a qu'une valeur subjective; il est perdu pour la 
socidte et pour Thumanit6. La providence que le stoicien 
avoue n'est point une source d'inspiration, et, n'6tant pas 
une personnalit€ infinie, ne donne aucun appui ă la person= 
nalit€ humaine dans Vaccomplissement de ses devoirs. 

Lidce de la justice et Pidâal de PEtat sont congus par les 
stoiciens conformâment ă leurs principes gânraux. Tndepen- 
dante de Parbitraire ou des conventions humaines, supârieure 
ă Lutilit€, identique ă Phonnâte, la justice est fondse dans 
la nature mâme de homme et consiste en ce qu'on respecte 
LEgalit€ naturelle des prâtentions que tous les hommeș, comme
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tels, peuvent former, et qu'on rende ă chacun le sien dans 

une vraie proportion. I/Etat r€el pour Yhomme, c'est le 

monde entier plac6 sous le pouvoir de Dieu. Chacun doit se 

regarder, non comme le citoyen dun Etat particulier, mais 

comme le citoyen du monde. Le cosmopolitisme est la for- 

mule la plus 6levee du stoicisme. 

Ces principes de droit et de politique se ressentent encore 

de la tradition platonicienne, et wont pas manqu€ d'exercer 

ă Rome, o on leur donna une application plus pratique, 

une heureuse influence sur le dâveloppement de la jurispru- 

dence et de la l&gislation dans Vesprit de L'galite et de 

Pequit€; ils ne sont n6anmoins quwune prâparation pour une 

nouvelle doctrine de vie qui s'assimila bientât, en leur don- 

pant une meilleure impulsion, tous les bons 6lâments que 

Pantiquit€ avait 6labores. 

Rome a eu la mission providentielle dans Vantiquit de 

dâvelopper d'une manitre predominante lidâe du droit, de 

la dâgager des autres 6l&ments de culture, en en faisant 

une puissance distincte appelce ă râgler et ă dominer toutes 

les forces sociales; et de mâme que Rome unissait plus tard 

presque toutâs les nations de Pantiquit€ par la puissance poli- 

tique, de mâme elle a r6v€l6 aux nations modernes la puis- 

sance inhârente aux principes d'unit et d'âgalit du droit et 

de VEtat, comme la Grăce les a initices ă la, philosophie et aux 

arts. Le droit se dâveloppe ă Rome, dans Pordre de VEtat, 

sur la base de deux principes constitutifs, celui de la per- 

sonne et celui de la puissance (p. 251). La personne n'existe 

que par la reconnaissance de la part de PEtat; ce n'est done 

pas la personnalit€ chrâtienne, existant avant et au-dessus 

de VEtat par suite du principe divin 6ternel qui love au- 

dessus de tous les rapports temporels, ce n'est pas mâme la 

personne libre germanique (p. 264), existant par son droit 

propre, mais le Romain est une personne seulement comme 

membre de PEtat. La personne est ensuite considere dans 

ses divers rapports de puissance. Dans la longue lutte des
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patuiciens et de la plăbe, et des principes correspondants du 

droit strict et du droit prâtorial de Pâquite, Pegalit€ fonda- 

mentale de droit s'âtablit ă la fin entre les diverses classes. 

Cette tendance vers Pâgalit€ dans l'€tat des personnes et 

des choses fut favorise par Lintroduction de la philosophie 

grecque. Avant Cicâron, des rhâteurs avaient initi6 la jeu- 

nesse romaine auz doctrines de lAcademie, du Lycâe et du 

Portique. Le stoicisme, avec ses formules precises et ses 

maximes pratiques, attira surtout les esprits €levâs, et ses 

doctrines 6taient tellement repandues ă Rome du temps de 

Ciceron, que cet orateur pouvait, dans son discours pro Mu- 

vena, plaisanter Caton au sujet de sa rigidit€ stoicienne, sans 

craindre de ne pas âtre compris au forum. Bientât se formerent 

dans la jurisprudence deux €coles, reprâsentant Pune El&ment 

historique, Pautre Vel&ment philosophique, Pâcole des sabi- 

niens et Vâcole des procultiens. 

Mais c'est Ciceron lui-m6me qui a le plus contribu€ ă po- 

pulariser la philosophie ă Rome. Tout en se sentant attir6 

vers Platon, il ne repudia ni Aristote ni les stoiciens. Esprit 

vaste et instruit, mais sans originalit€ et sans profondeur, il 

se fit 6clectique et tenta de concilier ces diverses doctrines. 

Nous rencontrons dans ses ouvrages, notamment dans la Rfpu- 

blique et dans les Lo:s, tous deux calquâs sur les trait6s corres- 

pondants de Platon, et dans son livre de Officiis, de belles ex- 

positions de la loi, du droit et de leurs rapports intimes 

avec Phonnâte ou la moralite. 

La science du droit, dit Ciceron, ne doit pas &tre puiste 

dans Pâdit du prâteur ni dans les Douze Tables, mais dans 

la, nature de Phomme. Or, homme participe seul, parmi tous 

les âtres vivants, de la raison par laquelle il ressemble ă la, 

Divinit€. La xaison est commune ă Dieu et aux hommes. Il 

existe done entre Dieu et homme une sociâte primitive de 

raison 1, et comme la droite raişon (recta ratio) constitue la 

1 Voir De legibus, lib. I, cap. Vil. On comprend, aprâs avoir lu 
Cicâron, comment Ulpien pouvait presenter le droit comme une rerum 

AHREXS, Droit naturel. I. 20
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loi, et que cette loi est la source de la, justice, il y a aussi 
entre Dieu et les homimes une communion de loi et de droit, 
et Dunivers entier doit 6tre considâr€ comme une cit6 com- 
mune de Dieu et des hommes (universus hic mmundus una 
civitas est communis Deorum atque hominumn existimanda). 

Le caractere plus special de 1a justice est cependant saisi 
par Ciceron d'une manitre nâgative. Le premier prâcepte de 
la justice est, selon lui, que personne ne nuise ă autrui, ă 
moins d'injuste agression; ensuite que chacun use des choses 
communeş comme communes, et des choses privâes comme 
siennes!. Le fondement de la justice est la fidslite (fides), la 
bonne foi dans les paroles et dans les conventions. Toutefois 
Cicâron ramâne aussi la justice ă la vertu positive la plus 
Gtendue, celle de la charit6 ou de amour r6ciprogue des 
hommes?. 

Pour gouvernement, Ciceron dâsirait, ă Pinstar d'Aristote, 
une forme mixte dans laquelle la royaută, Paristocratie et la 
d&mocratie se trouvassent combintes en une certaine mesure 5, 
combinaison dans laguelle Tacite n'avait pas foi £. 

Les idâes pratigues de justice ou de droit naturel recurent 
un nouvel accroissement dans le stoicisme romain developpe 
par S6n&que. Ciceron avait encore admis Vesclavage; Sânăque 
congoit un droit humain pour les hommes libres, les affran- 

divinarum scientia, et comment Modestin pouvait dâfinir le mariage 
consoriium omnis vite, divină et hunani juris communicatio. 

1 Justitie primum munus est, ut me cui gilis noceat, nisi lacessitus 
injuria, deinde ut communibus utatur pro communibus, privatis ut suis. 
De officiis, |, cap. VIL. 

? Omnes inter se naturali quadam indulgentia, et benevolentia, tune 
etiam societatis jure continentur. — Natura, propensi sumus ad dili- 
gendos homines, quod fundamentum juris est. De leg., Î, 13, et I, 15, 
— Voir encore, sur la doctrine de Cicâron et de Sânegque, les Etudes 
de M. Laurent sur Vhistoire de Phumanite, . III. 

* Itaque quartum quoddam genus reipublieze maxime probandum esse 
sentio quod est ex his, que prima dixi, moderatum et permixtum tribus. 
De rep., L, cap. XXIX. , 

+ Tac. Ann. IV, 33. Cunctas nationes et urbes populus aut pri- 
mores ant singuli regunt; delecta ex his et consociata reipublicae 
forma laudari facilius quam evenire; vel si evenit haud diuturna, esse - 
potest. -
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chis et les esclaves. «La servitude ne descend pas dans 

Phomme entier, la, meilleure partie en est exempte; lâme 

S'appanrtient ă elle-mâme, elle est sus jurist. » Ces principes, 

dWune si grande affinit avec la doctrine chrâtienne, ne res- 

tărent pas sans influence sur la l6gislation 2. Les idâes d'6ga- 

lit y pânâtrerent de plus en plus. Ylorentin considăre la ser- 

vitude comme une institution du droit des gens qui est contre 

nature : la nature a tabli entre les hommes une certaine 

paxentâ, Ulpien dit : « Quant au droit naturel, tous sont 

Egaux; par le droit naturel, tous les hommes naissent 

libres 3. » 

C'est ainsi que le monde antique allait au-devant du chris- 

tianisme et commencait ă s'assimiler quelques idâes chr6- 

tiennes dans la I&gislation. Mais ce n'est pas par quelques 

maximes isolses que la sociâte pouvait âtre regâneree. Il fal- 

lait. une vie nouvelle siinspirant ă une source divine, se pro- 

pageant par un devouement entier et donnant ă toute la 

personnalit6 humaine une dignit supârieure. Il fallait pour 

la l6gislation un nouveau principe fond€ dans la nature, ca- 

pable de soustraire homme au joug que PEtat avait fait 

peser sur lui, et de sanctionner des droits impârissables qui 

sont au-dessus de toutes les lois et de toutes les institutions 

sociales. Il fallait, ă Pidâe antique de Pordre objectif et fatal 

dans le monde et dans la sociâte, opposer le principe de la 

providence divine et de la libert€ personnelle de homme; 

1 L. IV, 8 1, D. De statu homin., et |. II, D. De justitia et 
ure. 
Ie Voir sur cette matitre Pouvrage de M. Troplong : De Pinfluene 
du christianisme sur le droit civil des Romains, chap. IV. 

3 L, XXXII, D. De reg. juris, et l. LV, D. De jusi. et jure. Lr6ga- 
lit6 de droit en gânâra] se trouve encore exprimâe par Ulpien, D. 
liv. II, tit, UI : « Quod quisque juris în alterum statuerit, ut ipse eodem 
jure utatur;» et liv. III, De edicto : «uis adspernabitur idem jus 
sibi dici quod ipse aliis dizit vel dici effecit.» Ulpien definit aussi le 
droit ars boni et equi; il a râsume par lă la conception antique de la 
justice qui 6tait encore intimement unie ă la morale (bonumn), et deve- 
nait, temperte par elle, P6quit. La definition plus precise et plus 
spâciale est : «Justiiia est constans et perpetua voluntas jus suum 
cuique tribuendi. » 

20%
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il falait enfin substituer aux maximes plus ou moins n6ga- 
tives du droit, au suum cuigue, au neminem ledere, des 
principes positifs d'action bienveillante, d&gager la justice 
de la moralit6 ou de honestem, en revendiquant pour 
celle-ci le for intârieur de la conscience et ramener tous les 
principes 6thiques ă la source suprâme, ă Dieu. Cette râforme 
fut opârce par la religion chrâtienne. 

Ş 41. 

PHILOSOPHIE CHRETIENNE DU DROIT. 

Le christianisme saisit Vhomme dans Pintimit6 de son âtre 
et. dans la plenitude de ses facultâs, de son cour, de sa 
volont6 et de son intelligence; il P6lăve ensuite î Dieu comme 
providence du monde, en prononcant Punit6 de la nature 
divine et humaine dans le symbole de !Homme-Dieu, et pr6- 
pare ainsi un nouvel ordre social fond6 sur des principes 
plus €levâs d'amour, de justice, d'&galit6 et de libertâ. L'unit6 
de Dieu conduit ă Punit€ et ă Pâgalit€ de tous les hommes 
en Dieu. Les anciennes religions avaient st6 nationales, le 
christianisme s'annonce comme religion universelle embrassant 
tous les hommes. «Il n'y a, dit saint Paul, ni Juif, ni Grec, 
ni esclave, ni homme, ni femme; vous tes tous un seul 
corps en J6sus-Christ. » I/homme ne s'efface plus dans le 
citoyen; il est au-dessus de Pordre civil et politique; il est 
membre d'un ordre divin, d'oă il tire ses droits absolus de 
personnalit€. Ce qui dans Pantiquite avait 6t6 but devient 
moyen; tandis que, dans organisation grecque et romaine, 
le noyau avait 6t6 la citâ, le christianisme demande une or- 
ganisation dont le point de dâpart et le but est homme et 
la famille, qu'il reconstruit sur des bases morales et reli- 
gieuses. C'est le christianisme lui-mâme qui, dans le sens le 
plus profond, prononce le « Ecce homo »; Pâl6ment religieux
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est distingu€ de Pâlâment politique, le spirituel du matâriel, 

âternit€ du temps : distinetion juste en elle-meme, mais qui 

plus tard conduit, par de fausses analogies, ă une deplorable 

opposition et ă des prâtentions exorbitantes. | 

La râaction de Vesprit nouveau contre le corps vermoulu 

de Vantiquit€ est une loi providentielle; et cette râaction s'ac- 

complit d'apres les principes religieux et moraux. Le chris- 

tianisme op&re par la persuasion, il sadresse aux curs, et 

change les hommes en changeant les convictions et les meurs. 

Il accepte temporairement toutes les formes politiques et 

toutes les conditions sociales; il ne provoque pas les esclaves 

ă la revolte, les femmes et les enfants ă la desobeissance; 

et cependant il vient en aide ă tous les opprimâs par des 

moyens qui atteignent plus siirement le but. Le germe d'une 

vie nouvelle avait €t6 jet€ dans le monde; îl se forme sous 

Penveloppe de la sociât6 antique, et lorsque la metamorphose 

intârieure s'est accomplie, la religion nouvelle s'âtablit comme 

premire autorite ă Rome, quand le pouvoir impârial Paban- 

donne pour se transporte» ă Byzance. Bien des vicissitudes 

ont depuis marqu6 le d&veloppement du christianisme, bien 

des d6viations ont eu lieu dans la route tracâe par la Pro- 

vidence. La religion libre et spirituelle est souvent devenue 

oppressive pour les esprits, le fond sublime s'est pâtrifi6 dans 

des formes 6troites et mâcaniques, Pegalit€ a 6t6 6touffee par 

le privilge, la libert6 par Tautoritâ, et la justice, si 6âtroite- 

ment unie ă Pamour par le Christ, s'est €clipsee devant la 

terreur et la vengeance. Mais, ă travers ces aberrations, le 

souffle divin a fait marcher Vhumanit6 sans interruption dans 

la, voie du perfectionnement, et on peut avoir foi en la Provi- 

dence, et croire que Pesprit religicux mieux compris Sunira, de 

nouveau ă tous les €lements de la, vie individuelle et sociale 

pour leur donner la. sanction supârieure. 

Les changements qui ont 6t€ introduits par le christianisme 

ou avec son concours dans toute la l6gislation civile et poli- 

tigue des peuples anciens et modernes sont profonds tt
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nombreux 1. Par Pesprit d'6galit6 qui Panimait ă son origine, 

il tend ă €galiser les hommes dans Pordre moral et social 
comme dans Lordre religieux. Il rapproche les conditions, 
eftace les diffârences qui ne sont pas naturelles, et detruit 
partout les distinctions purement formelles qui ne tiennent 
pas ă lessence des choses. Le dualisme qui traverse toute 
histoire du droit romain, le droit des personnes et le droit 

des choses, et qui engendre cette lutte oii P6l&ment prâtorial 
tiomphe de plus en plus de Pâlement du jus strietumm, dispa- 
raât, dâfinitivement sous Vaction du christianisme. L'6tat des 
personnes, leselavage, le mariage, les secondes noces, le di- 
vorce, les degr6s de parent, le concubinat, la puissance pa- 
ternelle et maritale, tout fut chang6, et une modification 
correspondante s'opera, dans lordre des choses; la succession 

et le droit de propriât6 recurent de notables râformes. L/in- 
fluence du christianisme sur les l6gislations du moyen-âge 
n'est pas moins visible?, et partout il substitue des maximes 
plus 6levces et des formes plus douces aux lois et aux cou- 
tumes barbares. 

Les Pâres de VEglise commencârent ă formuler, d'aprăs 
les principes du christianisme, une nouvelle thâorie du droit, 
oppos6e dWabord ă la doctrine de Pantiquite, et plus tard 
combine, dans une synthăse supârieure, avec les idâes des 
philosophes grecs et romains. ” 

Lactance (mort vers 330) dâveloppe la notion de la justice, 
en 6tablissant une opposition radicale entre Pantiquit€ et 
Vesprit chrâtien. D'aprăs lui, la vraie justice consiste dans le 

culte pieux du Dieu unique3, et comme ce culte est inconnu 

! PaopLonG, De Pinfluence du christianisme sur le droit civil des 
Romains. Paris, 1842. 

* M. Buss, prof. ă Puniv. de Fribourg : De Pinfluence du christia- 
nisme sur le droit et PEtat, 1841, alem. Dans la premidre partie, qui 
seule a paru jusgu'ă present, Pauteur examine spâcialement Jinfiuence 
du christianisme au moyen-âge, en exposant les thâories de droit for- 
mul6es par les principaux Păres de Pliglise et les philosophes scolastigues. 

3 « Deus, ut parens indulgentissimus, appropinguante ultimo tempore, 
nuntium misit qui vetus illud seeculura fugatamque justitiara reduceret,
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des paiens, comme ils ignorent le sacrifice de Phomme et 

rapportent tout ă la vie temporelle, ils ne peuvent pas non 

plus connaitre la veritable signification de la, justice 1. 

Saint Ambroise (f 387) exprime idee chrâtienne de la 

justice d'une maniăre plus positive, et en fait une application 

plus pratique ă la sociât€ bumaine. Le principe qui domine 

dans sa conception est celui de la communaute. Cette com- 

munaute est râgie, non par Vancien principe nâgatif du suum 

enique ou du neminem ledere, mais par le principe de lamour 

qui prend sa source en Dieu, s'âtend sur tout le genre hu- 

main et fait envisager toute Phumanit€ comme un grand 

corps dont nous sommes les membres solidaires?. 

Chez ces deux Păres de PEglise, la notion du droit est 

encore plus ou moins confondue avec la religion et la 

morale. 

Saint Augustin (354-430), nouri des doctrines philoso- 

phiques de Lantiquit6, unit le christianisme au platonisme; 

dans sa Cite de Dieu, ou la Republique de Platon sert sou- 

vent de modăle, il d&veloppe des principes sur le droit et 

sur PEtat qui 6tablissent une distinction tranchee entre la 

ne humanum genus mazimis et perpetuis agitaretur erroribus. Rediit 

ergo species îllius aurei temporis, et reddita, quidem terr&, sed paucis 

assignata justitia est, quze nihil aliud est quam Dei unici pia et reli- 

giosa cultura.» Institutiones divine, lib. V, cap. VI. 

1 Lib. V-XVIL. «Qui sacramentum hominis ignorant, ideoque ad hanc 

vitam temporalem referunt omnia, quanta sit vis justitie, scire non 

possunt ». 
2 « Justitie pietas est prima în deum, secunda, in patriam, tertia în 

parentes, item în omnes. — Hinc charitas nascitur, qu& alios sibi pr&- 

fert, non quxrens quz sua sunt, în quibus est principatus justitie. — 

Justitia igitur ad societatem generis humani et ad communitatem refer- 

tur. — Sed primum ipsum, quod putant philosopbi justitie munus, 

apud nos excluditur. Dicunt enim illi, eam primam esse justitize formam 

ut. nemini quis noceat, nisi Jacessitus injuria; quod Evangelii autoritate 

vacuatur. Vult enim Scriptura, ut sit în nobis spiritus filii hominis qui 

venit conferre gratiam, non înferre injuriam, Deinde formam justitie 

putaverunt ut quis communia, id est publica, pro publicis habeat, pri- 

vata pro suis. Nec hoc gquidem secundum naturam. — Hzec utique lex 

nature est quz nos ad omnem stringit humanitatem, ut alter alteri 

tanquam unius partes corporis invicem deferamus. » De Offcis ministro- 

rum, lib. 1, c. XXVII.
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loi 6ternelle, la justice divine, le văgne ou la cit de 
Dieu, et la loi temporelle, la justice humaine, la cit€ ter- 
restre regie d'aprâs la loi extârieure de la force et de la 
contrainte, | 

La, justice est encore congue par saint Augustin comme le lien 
de toutes les vertus, mais elle consiste principalement dans la 
disposition de Pâme ă traiter chacun selon sa dignit€. La 
justice a une origine naturelle; quelques-uns de ses prâceptes 
ont pass6 dans les coutumes et ont 646 confirmâs par les 
lois et par la religion. Mais PEtat doit âtre gouvern€ par 
la justice divine et non par la justice des hommes. 

L'Eglise militante Sinterpose entre les deux stats prâcâ- 
demment indiquâs; elle est destince î devenir une image du 
râgne divin sur la terre; elle lutte contre le mauvais prin- 
cipe de Vâtat terrestre et contre sa propre imperfection. La, 
paix est le bien souverain et le dernier but vers Jequel ten- 
dent la cit€ c6leste et la cit6 terrestre, la paiz de Tâme et 
du corps, de Pâme vationnelle et irrationnelle, de Dieu et de 
homme, la paix dans tous les ordres et dans toutes les 
choses?. Ainsi lidâe d'un ordre universel de pâix, qui prend 
sa source en Dieu, s*tend sur les regnes de la nature et 
sur les socistâs humaines, et dispose tout ce qui est tervestre 
d'aprăs une loi divine, forme la base de cet vuvrage câlăbre. 
C'est la premiăre philosophie de Phistoire concue dans Pes- 
prit chrâtien; tous les matâriaux connus de Pantiquit6 orien- - 
tale, h6braique, grecque et romaine y sont group&s d'apres 

! De diversi guestionibus, 83, quzest, 31, 
: La paix, dans les divers ordres de Vexistence, est bien dâcrite par saint Augustin : « Pax itaque corporis est ordinata temperatura partium, Pax anime ivrationalis ordinata requies appetitionum. Pax anim ratio- nalis ordinata, cognitionis actionisgue consensio. Pax corporis et anime ordinata, vita, et salus animantis. Pax hominis mortalis et Dei ordinata in fide sub seterna, lege obedientia, Pax domus ordinata, imperandi atque 

obediendi concordia cohabitantium. Pax civitatis ordinata imperandi 
atque obediendi concorâia civinm. Pax ccelestis ordinatissima et concor- 
dissima societas fruendi Deo et invicem în Deo. Pax omnium rerum |. tranguillitas ordinis. Ordo est parium dispariumgue rerum sua. cuique loca tribuens dispositio. » De Civitate Da, lib. XIX, e. XUI,
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un plan supsrieur, et composent un 6difice qui demande en- 
core ă Pavenir son achăvement. 

Parmi les philosophes du moyen-âge, c'est saint Thomas 
WAquin (1225-1274) qui, dans sa Summa fheologie et dans 
son livre „De regimâne principis, a d6veloppă la thâorie la 
plus 6tendue sur le droit et PEtat. L:ouvre des scolastiques 
consistait ă 6tayer '6difice construit par les Păres ă Paide de la 
philosophie, au moyen des arguments dialectiques que leur four- 
nissait principalement la doctrine WAristote. Aussi rencontrons- 
nous dans Thomas dW'Aquin de savantes formules et de 
profondes distinctions, bien plus que Vinspiration et '6l&vation 
des idâes, qui caracterisent les travaux de plusieurs Păres 
de VEglise. La base de sa theorie du droit est la doctrine 
de la loî. La loi est quadruple : la loi cfernelle, qui est celle 
du gouvernement divin et g6n6ral du monde; la loi naturelle, 
qui participe de la loi €ternelle et sapplique ă tous les âtres 
finis dou6s de raison; la loi humaine, qui se rapporte aux 
conditions particulidres des hommes, et enfin la loi divine, 
qui consiste dans lordre de salut que Dieu a 6tabli dans sa 
providence spâciale pour les hommes. 

En dâterminant ensuite le droit et PEtat, saint Thomas 
suit particuliărement Aristote. La, justice se distingue des 
autres vertus en ce quelle considăre !'homme dans ses rap- 
ports avec ses semblables, et veut que chacun recoive, d'apres 
le principe de l'âgalit€ (egualitas), ce qui lui est dă. Le aroit 
dans PEtat est, d'un cât, le droit naturel, qui est fondâ 
invariablement dans la nature de Phomme, et, de Pautre, le 
droit positii, qui est Gtabli par convention, promesse ou con- 
trat, soit priv€, soit public (ex condicto publico). Le droit 
dans PEtat ne concerne cependant que la lgalit€ (legalitas) 
des actions extârieures; la justice intârieure consiste en ce 
qu'on fasse ce qui est juste par amour (charitate) de Dieu, 
l&gislateur suprâme ct seul juge de Ia, justice interieure. 

Un progr&s s'est accompli dans la thâorie chrâtienne du 
droit : dâriv€ d'abord de la voloute de Dieu comme de sa
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* 
source, le droit est ramen6 par saint Thomas ă un fonde- 

ment 6ternel dans la raison ou dans la nature mâme de 

Dieu. L'Etat est change dans sa position et son but vis-ă-vis 

de la sociât& humaine, regie par deux autoritâs, PEtat et 

PEglise (v. p. 12). Comme les principes de ces deux institu- 

tions ne sont pas compris dans leur union supârieure, il s'6- 

tablit un faux dualisme et une lutte qui finit par la reforme 

et la prepondârance de VEtat. 
Au commencement du quatorzitme sitcle apparaissent, dans 

le domaine de la jurisprudence, les premiers ouvrages dans 

lesquels les auteurs! revendiquent les droits du pouvoir s6- 

culier contre les prâtentions de la papauts, et soutiennent 

que Pempire romain n'a pas 6t6 transfere aux rois francs 

par le pape, mais par le consentement du peuple. Ces ou- 

vrages 6taient precâds du livre « de Monarchia », de Dante 

(1265-1321), qui y râfute Popinion de la subordination de 

Pempereur au pape, et du livre d'Englebert d'Admont 

(en Styrie, 4 1331), de ortu, progressu et fine Romani îm- 

perii, remarquable en ce qu'il prâdit, comme une suite de la 

perdition du clerg6 et des laiques, la sparation des princes 

de Vempire et des 6glises du pape?. 

Ş 42. 
PHILOSOPHIE MODERNE DU DROIT. 

Une nouvelle €poque commence pour Phistoire du droit 

naturel par la r6forme religieuse. En r6tablissant PElEment; per- 

1 Marsilius (de Menandrino) de Padoue, $ 1328 : De translatione 
imperii. Marsile est un ardent adversaire des papes et de toute juri- 
diction et puissance coactive du sacerdoce. La monarchie, qu'il veut 
Glective, doit s'appuyer sur le consentement des sujets (consensus sub- 
ditorum), et la puissance legislative doit tre « ccivium universitas aut 
ejus pars valentior, quz totam universitatem representat ». Guillaume 
d'Occam, + 1347 : Disputatio de potestate ecclesiastica et seculari. 
L'6v6que de Bamberg, Lâopold de Bebenburg, 3 1354 : Tractatus de 
juribus regui ei imperii Romanorum. V. Btiss, De Pinfiuence du chris- 
tianisme, page 282. | 

2 L. c. cap. 22. Igitur constans et indubium sit, quod ante adventum 
Antichristi futura sit preedicta, triplex discesșio : scilicet primo regno-
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sonnel et ;subjectif de la conscience par la cons6eration du 
libre examen, en favorisant les recherches sur les origines 
historiques et philosophiques de toutes les institutions, la 
r6forme donna naissance ă un grand nombre d'ouvrages dans 
lesquels les questions de droit et de politique furent exami- 
n6es avec un esprit plus ou moins critique. Au commence- 
ment, VEcriture fut considârâe comme la source du droit, et 
la raison 6tait seulement appelte ă linterpreter; mais bientât 
on congut un droit rationnel independant de toute autorit€ 
exterieure, historique ou dogmatique. La r&torme, en faisant 
valoir de nouveau la personnalit€ humaine, en ouvrant les 
sources fâcondes de vie et dactivit€ qui y sont contenues, 
avait eu pour premiăre consequence importante de distinguer 
plus nettement la. morale de la religion; et en insistant sur 
la ncessit6 de cultiver dans homme P6l6ment subjectif et 
moral, jusque-lă absorb6 dans les dogmes transcendants, elle 
livra aux peuples qui Vadoptârent, avec la liberte spirituelle, 
un fonds de moralit€ et un principe d'activit6 qui ont com- 
muniqu€ ă toute leur vie sociale un mouvement plus r6f€chi. 
C'est la veforme qui a donn6 ă PAllemagne la conscience 
delle-mâme, de sa langue, de sa civilisation, de sa mission 
dans Vavenir. De plus, lorsque la. morale eut ât6 distingute 
des dogmes, on finit par 6tablir aussi les limites entre la 
morale et le droit. Ce travail d'analyse dans le domaine mo- 
ral et juridique ne s'est pas opere sans exreurs. On s'est 
tromp6 ă plusieurs 6gards sur les 6l&ments qu'on devait faire 
entrer dans la notion de la morale et dans celle du droit, 
et, au lieu d'6tablir une distinction qui n'exclut pas accord, 
on a quelquefois prononc6 une sâparation complăte entre la 
morale et le droit. Mais ă la fin ces travaux analytiques ont 
de nouveau conduit â une synthăse supsrieure, ă un principe 
harmonique qui consacre ă la fois la diffrence et Punion entre 
le droit, la morale et la religion, entre tout ce qui est 

rum 3 Romano imperio..., secundo Ecclesiarum ab obedientia Sedis 
Apostolic,.. tertio fidelium a fide.
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vrai, bien, juste et beau, entre tout ce qui est divin et 

humain. 

Les thtories de droit naturel, sorties du mouvement im- 

prime aux esprits par la restauration de la philosophie et 

fortifi€ par la reforme, se divisent, apres quelques essais in- 

decis et apres la reforme fondamentale de Grotius, en deux 

catâgories principales, d'apres les directions opposes dans 

lesquelles la philosophie avait 6t6 engagee par Bacon et par 

Descartes. 

Le sensualisme, qui s'appuie sur la mâthode purement ex- 

perimentale dont Bacon avait 6t€ le promoteur, fut dâvelopp6 

avec une logique sevăre, dans sa forme materialiste, par 

Hobbes; il fut transforme ensuite par Locke en un syst&me 

de râflexion, et ramen€ de nouveau en France, entre les 

mains de Condillac, au sensualisme pur et plus tard au ma- 

târialisme. Les thâories de droit naturel 6tablies par ces au- 

teurs se ressentent de Pesprit genâral de leur systăme phi- 

losophique. Aussi voyons-nous chez Hobbes (v. p. 27) une 

doctrine tout ă fait materialiste. L'homme n'est quun âtre 

sensible, mâ par des passions brutales; le droit s'&tend aussi 

loin que les dâsirs et la force; de lă une guerre de tous 

contre tous; les hommes ne sortent de cet âtat nature], pour 

jouir paisiblement de leurs biens, quw'en 6tablissant, par une 

convention, un pouvoir despotique, une monarchie absolue qui 

puisse maintenir le repos. Le systăme de Locke, au contraire, 

admettant dans Phomme une faculte supârieure ă la sensa- 

tion, la, v6flexion avec les notions quelle produit, cherche 

Vorigine de la sociât€ dans un acte râfi€chi des hommes, dans 

un contrat social, qui doit garantir les droits de la liberte 

personnelle que homme tient de sa nature; loin de voir 

dans une monarchie absolue la meilleure forme du gouverne- 

ment, Locke (1632-1704) la condamne et trace avec prâcision 

les r&gles d'un gouvernement constitutionnel. En Angleterre 

et en Ecosse, les philosophes moralistes, tels que Cumberland - 

(+ 1718), Schaftesbury (4 1713), Hutcheson ț 1141), Hume
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(Î 1776), Adam Smith (; 1790), Richard Price (+ 1791), Tho- 
mas Reid (+ 1803), Ferguson (7 1816) et Dugald Stewart 
(+ 1828), ne se sont guâre occupâs que de rechercher Ia 
source psychologique des notions de morale et de droit, sans 
les prâciser dans la nature. C'est en France que les th6ories 
politiques de Locke recurent, par les ouvrages de Rousseau, 
un developpement plus pratique daus un sens encore plus 
libâral. Les thâories postârieures se ressentent des doctrines 
sensualistes et mat6rialistes de Hobbes et de Condillac; elles 
mont 6t6 vaincues que lorsque, au commencement du dix- 
neuvidme sitcle, la philosophie en France s'6leva par degrâs 
ă une doctrine plus juste sur la nature spirituelle et, morale 
de homme. 

Le spiritualisme, formul par Descartes, negligea, de tirer 
les cons6quences morales et politiques; c'est lă sans doute une 
des causes pour lesquelles la nation francaise, doute d'un 
esprit 6minemment politique et social, Poublia bientât et se 
passionna pour les doctrines plus pratiques des philosophes 
anglais. De plus, le systâme de Spinoza, consâquence extrâme 
de la tendance ontologique de Descartes, stablit une doctrine 
de droit qui se rapproche sous plusieurs rapports de celle 
de Hobbes, sans avoir avantage de se presenter sous une 
forme aussi precise. Spinoza (1632-77), en niant la libertă 
humaine, en soutenant que le droit des individus et deş 
Etats n'a pour limites que leur pouvoir (jus nature est îpsa 
nature potentia; — unumguodque individuum jus summum 
habet ad omnia que potest. Tractat. theol. pol. cap. XVI), 
semble justifier tous les abus et toutes les violences. IL veut, 
il est vrai, que les lois de la nature se transforment dans 
VEtat en une loi de raison, par laquelle tous deviennent libres 
et 6gaux, et il considăre la monarchie constitutionnelle comme 
une simple transition vers la democratie, forme parfaite qui 
x6alise les principes de libert€ et d'âgalite. Mais ces dâduc- 
tions s'effacaient devant le principe gen6ral du droit, qui 
partagea, la r6probation dont tout le systăme fut frappe. Le
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vâritable spiritualisme ne s'est dâvelopp6 qwen Allemagne; 

il y a revâtu diverses formes dans les doctrines de Leibniz 

et de Kant; il a mâme 6t€ pouss€ ă Lextrâme dans Lidea- 

lisme subjectit de Fichte, pour s'6lever ă la fin, ă travers le 

natuvalisme idealiste de Schelling et idâalisme absolu de 

Hegel, ă un rationalisme harmonique dans le systăme de 

Krause. 

On peut &tablir, depuis la restauration de la philosophie 

et la râforme religieuse, quatre €poques pour histoire du 

droit naturel. 

La premitre €pogque comprend, Gun câtâ, les essais tentes 

par les prâcurseurs de Grotius pendant le XVIe siăcle, et, 

d'un autre cât, les doctrines qui sont la premiăre application 

pratigue des nouvelles idces n6es de la râforme dans Ia lutte 

de la libert religieuse et politique contre Pabsolutisme, en 

Fcosse, en Angleterre et en France. 

MÂLANCETHON, Epitome philosophie moraks, 1538; 

OLoEenvoRe, Flementaris întroductio juris nature, civilis 

et gentium, 1539; 

Hzeuurne (Danois), De lege nature, 1562; 

ALB. Bonoaxerus (7 1585), De lege, jure et cequitate dis- 

putationes. 

Genrrurs (Italien, professeur ă Oxford, ț 1611), De lega- 

tionibus, 1583; De jure belli, 1588; 

WixkLEB, Principiorum juris kbri V. Lapsie, 1615. 

Les auteurs de cette 6poque congoivent le droit naturel 

comme une science spâciale, en liaison intime avec les dogmes 

et les prâceptes de la religion chrtienne. Le droit naturel 

est Qâduit de la nature humaine; mais comme cette nature 

a 6t6 pervertie par le pâch€ originel, et que la zaison a 66 

obscurcie et affaiblie, le droit naturel a besoin de Pappui de 

la, thologie, et la raison doiţ,tre claire et fontifie par la 

revlation. Il y a ainsi un double 6tat de Phomme, avant et 

apr&s la chute. De lă, un doit naturel double, celui du pre-. 

mier €/at dintigrile, ou Je. droit naturel se confond avec la
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religion et la morale et oă n'existaient pas encore les insti- 
tutions rendues n6cessaires par la chute, telles que la pro- 
priste, les inâgalites sociales, les contrats, et celui de Vetat 
postârieur, dans lequel il ne reste qwune partie du droiţ 
primitif, que les lois doivent conserver et protâger. 

Dans les luttes religieuses et politiques de ce temps se 
formule d'abord la, doctrine des adversaires de la monarchie, 
(monarchomaches) de Languet, + 1581 (sous le nom de Ju- 
nius Brutus), Pindicie contra tyrannos, 1511; de Buchanan 
(î 1582), De jure regni apud, scotos; plus tard de Milton (+ 1671), 
dans sa Defensio pro populo anglicano (1650), dans laquelle 
la peine capitale subie par Charles Ie est aâfendue contre le 
livre absolutiste de Saumaise (Defensio regia pro Carolo I, 
1649). Ces auteurs partent tous du principe de la souverainetâ 
du peuple qu'ils fondent et sur la Bible (Pelection de Saul 
par le peuple), et sur Vanalogie avec la nouvelle constitution 
(synodale) de PEglise, et sur la loi de nature (lez nature), 
d'aprăs laquelle un peuple peut bien exister sans roi et pas 
un roi sans le peuple. La souverainets du peuple fut aussi 
enseigne par des jesuites, principalement dans le but de pr6- 
senter le pouvoir royal transmis par le peuple comme âtant 
inf6rieur au pouvoir spirituel venant de Dieu; ces j6suites 
sont principalement Suarez (-; 1617), Jean Mariana (qui, dans son 
livre : De rege et regis înstâtutione, brâl6 par ordre du parle- 
ment de Paris, 1610, avait dâfendu le meurtre d'un tyran, ă 
propos de lassassinat de Henri III par Clement) et Bellar- 
min. Lrabsolutisme fut dâfendu par Saumaise et sustout par 
Filmer (Patriarcha 1680), contre lequel Algernon Sidney (d6- 
capit6 en 1683) ccrivit ses Discourses concerning government. 

La seconde &pogue s'ouvre par Hugo Grotius (1583-1645), 
le restaurateur de la, science du droit naturel. Le droit, comme 
science îndâpendante de la, religion positive, dâcoule, selon 
Grotius, immâdiatement de la nature de Phomme, et subsis- 
“terait encore si Dieu n'existait point (etsi daremus, quod sine 
sumo sceleve dari nequit, non esse Deum, aut non curari
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ab eo negotia humana). Toutefois Grotius a partout, &gard 

aux doctrines bibliques; il admet 6galement un double droit 

naturel, avant et aprăs la chute, et il hâsite souvent sur ce 

quiil faut placer dans le premier ou .dans le second tat; 

mais en gân6ral il cherche le droit dans une source constante 

et permanente, dans la sociabilite inn6e ă !homme (societas, 

guam îngeneravit natura), et dans les jugements rationnels 

înnts ă Pesprit humain. Ce n'est done pas la volonte de Dieu 

qui est considerte comme la source du droit, car cette vo- 

lont6 mâme ne peut pas faire que ce qui est injuste soit 

juste; c'est la volonte de Phomme qui, guidâe par la raison, 

doit tablir comme juste ce qui est conforme au principe de 

la sociabilit€. Dans cette doctrine, le droit est nettement dis- 

tingu6 de la, religion, mais encore plus ou moins confondu 

avec la morale. L'ftat est considâr€ par Grotius comme 6tant 

form6 par un contrat ă la sortie de Pâtat de nature, et ayant, 

le double but de râaliser le droit et le salut commun (civitas 

est coetus perfectus liberorum hominum juris fruendi et com- 

munis utilitatis causa sociatus). Le droit des gens est trait 

par Grotius conformâment ă ses principes plus 6lev6s de 

sociabilit6 humaine, en vue de la grande sociâts des peuples 

(magne illius umiversitatis), en cherchant surtout ă prâciser le 

droit de la guerre et les causes qui seules peuvent la justifier. 

Les successeurs de Grotius diftărent Wopinion avec lui sur 

plusieurs matiăres importantes; mais ils sont d'accord pour 

assigner au droit naturel une position indâpendante, en le 

fondant sur la nature de homme telle qu'ils la congoivent?. 

1 Les principaux ouvrages de cette &poque sont : 

Hugo Gaozius, De jure bell ac pacis kb. I1I; Parisiis, 1625. (Dans 

cet ouvrage se trouve, comme introduction, Vexposition des nouveaux 

principes du droit naturel.) 
J. BanseyRac, Le Droit de la guerre et de la paiz, traduit du latin 

de H. Grotius, avec des remarques. Amsterdam, 1724; nouvelle €dit., 

Bâle, 1168, 2 vol. , 

Hosses, De cive, 1642; Leviathan, seu de civitate ecelesiastica et 

civil, 1651. , 

Sam. PurEnpoBe, Elementa juris universalis methodo mathematica; 

Hage, 1660; De jure natura et gentium libri VIII, 1612; cum notis
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Parmi ces successeurs se distingue Samuel Pufendorf (1631- 
1694), qui cherche î unir les doctrines de Grotius:et de 
Hobbes, en dclarant les hommes sociables par 6goisme, et 
fonde le premier systâme de droit naturel, en distinguant en 
m6me temps le droit priv6 du droit public. Il retrograde en 
ce quil ramâne toutes les lois du bien et du juste ă la volonte 
de Dieu, et il commence par stablir la thâorie dangereuse 
qui assigne le salut public comme la loi suprâme de PEtat 
(salus publica lex suprema esto). 

I/opposition et la vtaction contre cos doctrines, qui ad- 
mettent un droit naturel indâpendant, viennent particuliăre- 
ment des deux Cocceji (Henri et Samuel, păre et; fils). Ces 
auteurs veulent ramener le. droit ă la volontt divinel, 

La frorsieme €pogue s'ouvre par deux doctrines, en partie 
oppostes : celle de Leibniz, d&veloppce plus tard par Wolff, 
et celle de Thomasius: 

Jhomusius (1655-1128), en adoptant une distinetion que 
Leibniz avait 6tablie, quelques annes auparavant, entre les 
trois” gradations (/res gradus) du droit, sen sert pour 
Stablir le premier une difference tranchce, mais insuffisante, 
entre le droit et la morale. Il sâpare les obligations du droit 
de celles de la morale par le caractâre de contraînte, et ap- 

vaviorum, Framcofunti et Lipsize, 1144; De officiis hominis et civis, 1673; le mâme ouvrage, cum notis Barbeyracii, Lugd. Bat., 1769, le Droit de la nature et des Jens, traduit du latin de Samuel de Pufen- dorf, par Jean Barbeyrac, Amsterdam, 1706; nouv, 6dit., 1711, 2 vol.; Des devoirs de Phone et du citoyen, Amsterdam, 1107; nouv. 6dit., Paris, 1830. 
CumeBrAno (1632-1709), De legibus natura disquisitio philosophica, editio tertia, 1694. Cet ouvrage est particulizrement dirig& contre Hob- es et a exercâ une grande influence sur les &crivains posterieurs de - PAngleterre. 
1 HexR. pe Cocceur, Grotius ilustratus, eic., 3 vol, publiâs par le fils, 1744-1741, 
Sam. DE Cocceyi, Tractatus Juris gentium; de principio juris natu- . » rulis unteo, vero et adaequato, 1699. : 
Contre Pufendort sont dirig6s spâcialement les ouvrages suivants: ” ALBERTI, Compendium juris nature, orthodoza theologia confirma- tm, lipsi, 1618; 

ACHEL, Dissertationes de jure nature et gentium, 1676. 
AHRESS, Droit naturel, I, - 21
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pelle les prewmitres, parce qwelle se laissent .parfaire ou 

ex6cuter par la force, des obligations parfaites, et les secondes 

des obligations impasfaites. Les obligations du droit ne sont 

que sâgatives; elles sont râgies par le prâcepte « quod tibi 

non vis fieri altei ne feceris, » tandis que les prâceptes de 

Phonestum et decorum sont. positifs. Grotius avait commence 

par sâparer le droit de la religion, Thomasius le sâpare en- 

core de la morale. De. cette sâparation, Thomasius tire la 

constquence pratique importante que PEiat va quă veiller 

ă la sâcurit€ extârieure et ă employer pour ce but ses moyens 

de contrainte, mais qu'il doit abandonner le domaine religicux 

et moral ă la libexte de la consciencet. 

Leibniz (1646-1116), stablissant un grand systeme d'har- 

monie univesselle, dans laquelle tout est ramen€ au principe 

suprâme, donne aussi aux investigations sur le droit une 

divection supârieure, en dâgageant la science philosophigue 

des hypothăses de tat de nature, et en rattachant le prin- 

cipe du droit au premier principe des choses, ă Dieu, comme 

source de toute justice. Le droit, selon lui, ne concerne pas 

seulement les rapports exterieurs des hommes; il s'etend 

“ aussi loin que la raison et les rapports rationnels des hommes 

avec tous les âtres. Les esprits douâs de raison forment avec 

Dieu une cit6 divine (civitatem Dei), dans laquelle le răgne 

de la nature est en harmonie avec le răgne de la giâce. La 

justice est le principe recteur (rectriz) de Pamour de Ihu- 

1 Thomasius, homme trăs-pieux, 6tait un infatigable adversaire de 
la superstition concernant les sorciăres et des procăs encore si nom- 

breux dont elles furent Pobjet ă cette 6poque (surtout ă Leipzig, oă 

sâvit le criminaliste Corpzow), de sorte que Frâdâric IX pourait dire 

de Thomasius quiil avait revendiquă aux femmes le droit de vieillir 
sans danger. 

Les ouvrages principaux de Pecole de Thomasius sont: 

Cu. TBomasrus, Pundamenta juris nature et gentia, 1605; 
En. GERHARD, Delineatio juris naturalis, sive de principiis Justi 

" GUNDLING, Jus nature et gentium; , 

H. KokLER, Juris naturalis ejusque împrimis cogeniis ezerciid- 

tiones, 1128; . 
AcBExwALL, Prolegomena juris năturalis, et jus nature, 1181. 
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manit6, de ce que les Grecs appelaient Piobouneav et qw'on 
appellerait mieux caritate. Mais le droit se manifeste â 
trois degres : d'abord le droit îiroit (jus strictum), consis- 
tant dans la justice commutative et se r6sumant dans le 
principe : alium non ledere; ensuite Veguite (cequitas), con- 
sistant dans la justice distributive, avec le principe : suum 
cuique tribuere; enfin la pite (pietas) ou la probite (probitas), 
enonees. dans la maxime : honeste vivere. Le but du droit - 
est le perfectionnement (justum est, quod societatem ratione 
utenlium perficit). Le monde entier est une cit6 de Dieu, 
dont nous sommes les membres immortels. Toute la chr6- 
tient€ doit devenir une r6publique d'Etats v6gie par un con- 
cile permanent ou par un senat qu'il dâlăgue. 

La doctrine de Leibniz fut. systâmatis6e par Wolff (1679- 
1754), qui, en considerant le principe de perfectionnement 
plus comme source et base du Donheur (perfectio est unicus 
fons felicitatis), assigne aussi au droit et ă PEtat, comme 
fin dermitre, de favoriser partout le perfectionnement pour 
le bonheur de tous. Par cette doctrine, dans laquelle le droit 
et la morale sont. trop confondus, Wolff favorise aussi la 
tendance de V&poque vers Pomnipotence de PEtat. Nâanmoins 
cest Pâcole Leibniz-Wolff qui, par ses principes de perfec- 
tionnement social, a exerc& une influence tr&s-heureuse sur 
la science philosophique et positive du droit!. 

' Les ouvrages principaux de Pâcole de Leibnitz sont: 
LEIBNIZ, Nova methodus discende docendeque jurisprudentia, 

1167. Observationes de principio juris. Opp. (editio Dutens), IV, pars 3. 
Code juris gentium (avec les deux prâfaces), 1693-1700; 
Woner, Jus nature inethodo scientifica pertractatum; Lipsise, 8 tomi 

in-49, 1740-1848. Istituliones juris nature et gentium, Hale, 1754. 
Traduction frangaise de cet; ouvrage par Luzac, Amsterdam, 1149, 4 vol. ; 
Verniinftige Gedanken von der Menschen Thun und Lassen, 1120; 
Fonmey, Principes du Droit de la nature et des gens, extraits du 

grand ouvrage de Wolf, Amsterdam, 1158, 3 vol.; 
DaBsEs, Înstitutiones juisprudentie natumalis, Jene, 1140; 7 6di- 

tion, 1776; 
NETTELBLADT, Systema elementaris jurisprudentie nat., Hale, 1148; 

3 edition, 1785; , i 
Vana, Le Droit des gens, ou principes de la loi naturelle appli- 

21*
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La guatritme Epogue Souvre: par la doctrine de. Kant 

(1124-1804) dont le caractăre a 6t€ sulffisamment -expos€ dans 
Pintroduction (p. 37). Mais presqgue en mâme temps s'6lăve 

Popposition historique et thtologique contre les thâories in- 

dividualistes et abstraites, dont la doctrine de Kant est la 

plus mâthodique; plus tard encore se manifeste, surtout en 

Allemagne, Popposition de Pecole speculative contre le sub- 

jectivisme de Kant, de Fichte et des €coles antârieures. Mais 

ces doctrines, qui cherchent la source du droit dans une 

v6alit& objective, ne presentent genâralement qu'un eztrâme 

sous lun ou Vautre rapport. La veritable doctrine, celle de 

Krause, qui, selon nous, commencera une nouvelle &poque, 

devra donc r6unir, par un rapport synthâtique suprieur, les 

vârites partielles renfermees dans les thâories prâcedentes; 

elle dâveloppera surtout, d'un cât, le caractere 6thique du 

droit, que quelqgues grands systemes philosophiques, entre 

autres ceux de Platon et de Leibniz, avaient dâjă indiquc, 

et par lequel la religion chrâtienne a pu si profondement 

modifier mâme les institutions civiles et politiques, et, d'un 

autre câte, elle fera, valoir le caracttre organique du droit 

et de PEtat ($ -19), par lequel tout ordre prive et public du 

quâs aux nations, Leyde, 1758, 2 vol.; €dition de Royer-Collard, Paris, 
1835, la dermnitre 6dition est de P. Pradier-Fodăre, Paris, 1863, 3 vol. 
MARINI, De lege naturali positiones, Vienne, 1764; 6* €dition, 

1119, et ă Bruxelles, 1189. — Du me&me auteur: Lehrbegrif des Na- 
tur-, Staats- und Vălkerrtchts, 4 vol., 1184 et 1187; 

De RavnEvAL, Institutions du Droit de la nature et des gens, 
Paris, 1803; 

MEISTER U. Can. FRrB».), Lehr buch, des Nataumrechis, 1809; 
HosernER, Naturrecht der einzelnen Menschen, der Geselischaften 

und der Volker, 1180; 
Les auteurs des deux derniers ouvrages ont dâjă cgard ă la thâorie 

de Kant. 

Parmi les 6crivains eclectigues, qui combinent la doctrine de Wolff 

avec les thories de Grotius et de Thomasius, se distinguent: 
BuRLAMAQUI, Principes de Droit naturel, 1141. Pri incipes du Droit 

de la nature et des gens, desnitre 6dition par M. Dupin, Paris, 1820, 5 vol. ; 
Eltments du Droit naturel, ouvrage posthume, 1175; plusieurs fois 
r6imprim6; 

DE FELICE, Code Phumnanilt, ou " dictionnaire raisonn€ de la justice 
naturelle et; civile, Yverdon, 1178, 13 vol. in-4€.    
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droit se prâsente comme une face et fonction particuliăre de 
tout organisme social et en rapports intimes d'influence 
rEciproque avec toutes les parties du corps social. 

. 

I. OUVBAGES DES ECOLES MODERNES. 

A. Ecole de Kant. 

IMMAN. Kanr, Grundlegung zur Metaphysik der Sitten, 1187. Me- 
taphysik der Sitten. 1. Th. Rechislehre; 2t Ausg., 1798. Le mâme 
ouvrage en latin. Imn. Kantii elementa metaphysice juris doctrine, 
latine vertit L. Konig, Amstelodami, 1809. Princspes mâtaphysiques 
du Droit de Kant, traduita de Pallemand, par Tissot, Paris, 1837. 
Traduction de Jules Barni, Paris, 1854. | 

G. HureLann, Lehrsătze des Naturrechis, 2% Ausg., 1195. 
Pa. ScHmArz, Recht der Natur, 1195. FErklâvung der Rechte des 

dMenschen und Biirgers, 1198. 
Can. HorrBavER, Naturrecht aus dem Begrife des Rechis ent- 

wickelt; 3t* Ausg., 1804. 
KE. K. HEIDENREICA, System des Naturrechts nach kritischen Prin- 

cipien; Leipzig, 1195. 

L. N. Jacog, Philosophische Rechislehre; 9te Ausg., 1802. 
A. Meruin, Grundlegung zur Metaphysik; der Rechte oder der po- 

sitiven Gesetzgebung, 1796. 

H. Srevnanr, Grundlinien der Rechiswissenschaft oder des s0ge- 
nannten Nataurrechis, 1191. Eu 

L. BeNbavI», Versuch einer Rechislehre, 1802. 
J. Cu. Fa. MersreR, Lehrbuch des Naturrechts, 1809. 
H. Gaos, Lehrbuch der philosophischen Rechiswissenschaft oder 

des Naturrechts, 1802, 5te Ausg., 1829. 
Can. Werss, Lehrbuch, der Philosophie des Rechts, 1804. 
ZEeuuEeB, Naturrecht, 1813, : 
ZACEARIAE, Philosoph. Rechislehre, oder Naturrechi und Staats- 

lehre, 1819; 2 Ausg,, 1825. Vierziy Băcher vom Staate ; Heidelberg, 
1839-1843. 

A. BauER, Lehrbuch des Naturrechis, 1808; 3te Ausg.,91825, 
W. F. Kaoa, Philosophische Rechislehre, 1817.
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S. Brock, Lehrbuch des Naturrechis, 1820. 

I. Haus, Elementa doctrine philosoph., sive juris naturals; Gan- 

-davi, 1824, | 

A. von Daosrk-HuusHorr, Lehyrbuch des Naturrechis, 1831. 

L. von Rorreck, Lehybuch des Vernunfirechis und der Staats- 

wissenschaften ; 2 'Th., 1829. 
Axr. Vrnozsi, Fimtome juris naturaks, Pesthini, 18389. 

M. Bussanr, Flimenis de droit naturel privă; Fribourg en Suisse, 

1836. 
V. Beuime, Philosophie du droit, Paris, 1844-1848-1856. 

Sonia DI CRISPAN, Philosophie du droit public, 1853. 

B. Ecoles et doctrines diverses. 

J. G. Ficure, Grundlage des Naturrechis nach Principien der 

Wissenschafislehre; 2 Th., 1192; 2te Ausg., 1797. 

J. H. Agrcar, Neues System eines aus der Menschheit entwickelten 

Naturrechis. — Kuyae Darstellung des Natur- und Volkerrechis, zum 

Gebrauehe bei Vorlestingen, 1195. (L'auteur se rapproche de la doc- 

trine de Krause.) 

G. Hueo, Lehrbuch des Naturrechta als einer Philosophie des po- 

sitiven Rechts, 1199, 3t* Ausg., 1820. 

C. Can. KnausE, Grundlage des Naturrechis, oder philosophischer 

Grundriss des deals des Rechts, 1t Th., 1808, 

G. E. Sonurze, Leitfaden der Entiwoickehing der philosophischen 

Principien des birgerkchen ună peinlichen Rechis, 1813. 

F. Bourenweck, Der Abschnitt iiber das Naturrecht în seinem 

Lehrbuche der philosophischen VPissenschafien; 2 Ausg., 1820. 

G. W.. Genraca, Grundriss der philosophischen Rechislehwe, 1824, 

Les trois derniers auteurs ont cherche ă remettre le droit naturel 

dans une liaison plus intime avec la morale. 

W. T. Eger, Natugrecht und Staatswissenschaft, oder Grundlinien 

der Philosophie des Rechis, 1821. 

C. Can. Kaausr, Abriss: des Systems der Rechisphilosophie, oder 

des Naturrechis, 1925. 

_J. SranL, Philosophie des Rechis; 3 vol., 3* 6dit., 1856. 

L. WanrkognIG, Rechisphilosophie als Naturlehre des Recht, 

1839; et: Philosophiae juris delneatio, 1855. 

F. A. Sogruuane, Lehrbuch des Naturrechis, 2 vol., 1859-1863. 

A. Gavan, Die Rechisphilosophie în Grundzigen, 1863.         : : i ;  
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C. Roanen, Grundziige des Naturrechis,, 1846; seconde tdit., 1860. 
(D'apres le systăme de Krause.) 

v. Hasxga, Philosophie des Rechts und seiner Geschichte, Prag, 1851.. 
E. v. Moy, Grundlinien des Rechts, t. |, Wien, 1854. 
FeRp. Wavren, Naturrecht und Polk, 1863. 
AD. TRENDELENBURG, Naturrecht auf dem Grunde der Ethik. (LPau- 

teur veut aussi prâsenter le droit sous son caractâre €thique et orga- 
nique, et definit le droit comme -« Pensemble des regles dâterminantes 
de Paction par lesquelles le tout moral ct son organisme peut âtre 
conserve et developp&».) 

En Italie, la philosophie du droit a ât6 cultivâe dans les temps mo- 
dernes avec un grand zăle et dans Vintelligence de la haute importance 
pratique de cette science. M, Beoder a donn€ une revue su les travauzr | 
modernes de philosophie di droit en talie, dans plusieurs articles 
trâs-instructifs inseres dans la Revue critique de la jurisprudence 
(Ari. Zeitschrift fâr Rechiswissenschaft), tom. XXV, cahiers 1,23. 
Plusieurs auteurs de ces ouvrages, comme MM. Baroli, 'Tolomei, &ta- 
blissent des principes analogues ă ceux de Kant; Mautres, comme 
MM. Mancini, Poli, Dalluschek, en font voir les d6fauts; quelques autres 
adoptent les principes de Krause ou s'en rapprochent (comme MM. Mel- 
-chiorre, Boncompagni et d'autres. 

Les ouvrages principaux sont (autant qwiils sont venus ă notre con- 
naissance) : 

BAROLI, Diritto naturale privato e publico, 6 vol., Cremona, 183%. 
ROMAGNOSI, Assunto primo della scienzu del dirutto naturale, 1820. 
RosuINi DE SanBani (Pabb), Filosofia del diritto, Milano, 1841: 

„et aussi : La societă e si suo fine, Milano, 1839. 
TAPARELII (păre jesuite), Saggio teoretico di diritto nat. appoggiato 

sul fato, 5 vol., 1844; et: Corso elementare di diritto naturale, 1845. 
(Traduit aussi en allemand.) 

ntorno alla philosophia del divitto e singolarmente intorno alle 
origine del dirilto di punire; lettere del conte MAMIANI DELLA Ro- 
vEB e del Prof. Mancini, Napoli > 1841. 
Por, Della riforma della giurisprudenza come scienza del diritto, 

Milano, 1841, 
Toromer, Corso elementare di diritto naturale, 2% ed., Padova, 1855. 
ALBIRI, Enciclopedia del diritta, 1946. 
AMBROSOLI, Îutroduzione alla girisprudenza filosofica, Milano, 1846. 
Boxcompaâni, Introduzione alla scienza del diritto, 1847, 
DE Gone, Saggio sul diritto filosofico, 1952,
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II. TRAITES SUR LR PRINCIPE DU DROIT. 

FR. Baconri, Fremplum tractatus de Justitia universali sive de 
fontibus juris, eztractum ea: ejusdem opere : De dignitate et augmentis 
seientiarum; Parisiis, 1152. 

Essai Pun traiti de la justice universelle par Bacox, traduit par 
Devauzelles, avec le texte en vegerd; Paris, 1824. 

Vico, De no univers juris principio ; Neapoli, 120, 4. 
Gozr. HurerAND, Ueber den (frundsatz des Naturrechts; Leip- 

zig, 1185. 
Genz, Ueber den Ursprung und die ăltesten Principien des Rechis : 

in der Berliner Monatsschrift, April 1791. 
R. HEIDENBEIOR, Fntvusf der Grundsiitze der absoluten Naturrechts, 

in seinen Originalideen tiber die kritische Philosophie; Leipzig, 1193. 
P.I. A. Feveggaci, Versuch îiber den Begrif des Rechts; în 

Fichtes und Niethammer's Philosoph. Journal, 1795. Heft. C, — 
Aritik des natiirlichen Rechts, Altona, 1196. 

G. HENRICI, Îdeen zu einer awissenschaftlichen Beg grindung der 
Rechtslehre oder iiber den Begriff und die letaten Griinde des Rechis: 
Hanover, 1810. 2 Theile, neue Ausg., 1822. 

0. Ta. WeroRea, Die letzten Griinde von Recht, Staat und Strafe; 
Giessen, 1813. | , 

L. A. WaBnkoENIG, Versuch einer  Begriindung des Rechts durch 
eine Vernunftidee ; Bonn, 1819. 

A. BaumBaca, Finleitung în das Natuvvecht als eine volksthiimliche 
Rechisphilosophie, 1893. . 
LERMINIER, Introduction & la philosophie du Droit, 1829. . 
J. A. BaucEneR, Essai sur la nature et Porigine des droits, ou 

deduction des principes de la science philosophique du droit ; 2e 6dit., 
Leipzig, 1818. (C'est le premier ouvrage eu langue frangaise dans leguel 
on ait cu 6gard aux progres que la science philosophique du Droit a 
faits dans les temps modernes. L'autenr appartient ă Pecole de Kant.) 

„Ueber das oberste Rechisprincip als Grimdlag ge der Rechisiwissen- 

schaft în Allgemeinen; Leipzig, 1995 (anonyme). 

“M. G. Heer, professeur ă la Wacult6 de Strasbourg, Zssai sur la 
theovie de la vie sociale et du gouvernement veprisentatif, POur seri 

introduction că Pâtude de la science sociale ou du Droii et des 

setences politiques; Paris, Levrault, 1 vol., 1833. (Ce volume renferme 
dans sa premiere partie une deduction philosophigue et methodigue du 

principe du Droit.) 
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III.. OUVRAGES MODERNES TRAITANT PRINCIPALEMENT DU 

DROIT PUBLIC. 

J. W. Bang, Verfassung und Verwaltung des Staates, 2 vol., 1812. 
L. v. HaLuea, Restauration der Staatswissenschaji, 3 vol., 1820-1823, 

en francais. Paris et Lyon, 1824-1830. | 
L. Jonpan, Versuche iiber das aligemeine Staatsrecht, 1828. 
L. ZACHARIAE, Vierzig Biicher vom Staate, 2* 6dit., 1839-1847. 
DAHLMANN, Die Politik, 1847, 
BLUNTSCHLI, Algemeines Staatsrecht, 1851. 
H. AHRENS, Organische Staatslelre, t. 1, 1851. 
J. HeLD, Staat und Gesellschaft, 3 vol., 1861-1863. 

"J. Scnân, Die Staatswissenschaft geschichilich u. Philosophisch, 1831. 
BENJAMIN CONSTANT, Principes de pohtigue constitutionnelle, 1836. 
SonurzENBERGEB, Lois de Pordre social, 2 vol., 1850. , 
v. Eozvos, Der Binfluss der herrschenden Ideen des 19, Jahrhun- derts gt den Staaty2 xol.; 1861-1864. 

p. Syatânie de politique positive, 4 vol., 1854, 2 cit, SAE 

   

   
ds on political science, 2 vol., London, 1853: 

“Fug gloments of political science, Edinb., 854. SERI 
J. v. Hero, Grundziige des aligemeinen Staatsrechis oder Distitui- ” 

tionen des Offentlichen Rechis, 1868. 

IV. OUVRAGES TRAITANT DU DROIP DES GENS, 

G. E. Manrens, Prâcis du dyoit des gens, nouv. 6dit., 1864. 
Scnuauz, Das Buropăische Volkerrecht, 1828. | 
Krisea, Droit des gens moderne de bEurope, 2 vol., 1819, nowv. 

€dit. par Ott, 1861. 
W. Mannrne, Commentaries on the law Of nations, London, 1839. 
WaBAron, Flimenis du droit international, 4* &âit., 1864, suivi d'un 

Commentaire par W. B. Lawrence , 1868. 
Ros. PaaLLImoBg, Commentaries on international law, 4 vol., London, - 

1854-1861. 
BLuxrscaLi,! Das moderne Vătkerrecht, 1868. 

V, TRAITES SUR I"HISTOIRE DU DROIT NATUREI, 

D. F. Luonovror, Dekineatio historia Juris divin, naturalis et posi- tivi universalis; Hale, 1714. 
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Husnea, Essai sur Vhistoire du droit naturel; Londres, 1757, 2 vol. 
G. Hexeror, Ivouvrage cit sous le titre Il. 

T. V. RaumER, Ueber die geschichtliche Entwickelung der Begrige 

von Recht, Siaat und Pobitik, 1827; 3 6dit., 1860. 

LERMINIER, Introduction gântrale ă Phisioire du droit, 1829, et 

Philosphie du droit, 1831. 

_ ROSBACH, Die Perioden, der Rechisphilosaphie, 1842. 

“ HINRICES, Geschichte der Rechis- und Staatsprincipien seit der 

Reformation, 3 vol., 1848-1852. (Le troisiăme volume sarrâte ă la doc- 

trine de Wolff.) 

J. H. Fsonre, Die philosophischen Lehren von Recht, Staat und 

Sitte. Tome I, 1850. * 
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